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Hyperlien vers la décision intégrale accessible sur le Code en ligne
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A 

Décision du Conseil d'État publiée au Lebon (Dalloz)




a.

Autres




aff.

Affaire




AJCT

Actualité juridique des collectivités territoriales (Dalloz)




AJDA

Actualité juridique de droit administratif (Dalloz)




AJDI

Actualité juridique de droit immobilier (Dalloz)




Al.

Alinéa




App.

Appendice




Arr.

Arrêté




Arcom

Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique




Art.

Article




Ass. nat.

Assemblée nationale




Assoc.

Association









B

Décision du Conseil d'État mentionnée aux Tables du Lebon (Dalloz)




B

Arrêt publié au bulletin civil ou au bulletin criminel de la Cour de cassation (depuis mi-juin 2021)




BIBL.

Bibliographie




BIBL. GÉN.

Bibliographie générale




BICC

Bulletin d’information de la Cour de cassation




BJCL

Bulletin juridique des collectivités locales




Bull. civ.

Bulletin des arrêts des chambres civiles de la Cour de cassation




Bull. crim.

Bulletin des arrêts de la chambre criminelle de la Cour de cassation









C.

Code




c/

Contre




CAA

Cour administrative d’appel




C. assoc.

Code des associations Dalloz




Cah. Cons. const.

Cahiers du Conseil constitutionnel




Cah. dr. publ.

Cahiers de droit public




Cah. fonct. publ.

Cahiers de la fonction publique et de l'administration




CASF

Code de l’action sociale et des familles Dalloz




CCH

Code de la construction et de l’habitation Dalloz




C. com.

Code de commerce Dalloz




C. communes

Code des communes




C. comptes

Cour des comptes




C. const.

Code constitutionnel et des droits fondamentaux Dalloz





CCP 

Code de la commande publique




C. défense

Code de la défense




C. dom. Ét.

Code du domaine de l’État




C. douanes

Code des douanes Dalloz




CE

Conseil d'État




CEDH

Cour européenne des droits de l’homme




C. éduc.

Code de l’éducation Dalloz




C. élect.

Code électoral Dalloz




C. énergie

Code de l'énergie Dalloz




C. envir.

Code de l'environnement Dalloz




C. expr.

Code de l'expropriation pour cause d'utilité publique Dalloz




C. fonct. publ.

Code de la fonction publique Dalloz




C. for.

Code forestier




CGCT

Code général des collectivités territoriales Dalloz





CGFP 

Code général de la fonction publique Dalloz




CGI

Code général des impôts Dalloz




CGPPP

Code général de la propriété des personnes publiques Dalloz




Chron.

Chronique




Circ.

Circulaire




Civ.

Chambre civile de la Cour de cassation




CJA

Code de justice administrative Dalloz




CJCE

Cour de justice des Communautés européennes




CJF

Code des juridictions financières




CJUE

Cour de justice de l'Union européenne




C. mon. fin.

Code monétaire et financier Dalloz




Cne

Commune




COJ

Code de l'organisation judiciaire




Coll.

Collection




Com.

Chambre commerciale de la Cour de cassation




Comm.

Commentaire




Comp.

Comparer




concl.

Conclusions




conf.

Solution conforme




Cons. const.

Conseil constitutionnel




Contra

Solution contraire




Conv. EDH

Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales




COREP

Commissaire de la République




C. patr.

Code du patrimoine Dalloz




CPCE

Code des postes et communications électroniques




C. pén.

Code pénal Dalloz




CPI

Code de la propriété intellectuelle Dalloz




C. pr. fisc.

Code de procédure fiscale Dalloz




C. pr. pén.

Code de procédure pénale Dalloz




Crim.

Chambre criminelle de la Cour de cassation




C. route

Code de la route Dalloz




CRPA

Code des relations entre le public et l'administration Dalloz




C. rur.

Code rural et de la pêche maritime Dalloz




CSA

Conseil supérieur de l'audiovisuel




CSI

Code de la sécurité intérieure Dalloz




C. serv. nat.

Code du service national




CSP

Code de la santé publique Dalloz




C. sport

Code du sport Dalloz




CSS

Code de la sécurité sociale Dalloz




Cté

Communauté




C. tourisme

Code du tourisme Dalloz




C. transp.

Code des transports Dalloz




C. trav.

Code du travail Dalloz




C. trib. adm.

Code des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel




C. urb.

Code de l'urbanisme Dalloz




C. voirie

Code de la voirie routière









D.

Recueil Dalloz




Dalloz IP/IT

Droit de la propriété intellectuelle et du numérique




Décis.

Décision




Décr.

Décret




Décr.-L.

Décret-loi




DGCCRF

Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes




Doc. fr.

Documentation française




Doctr.

Doctrine




DOM

Département d’outre-mer




Dpt

Département




Dr. adm.

Droit administratif




DSP

Délégation de service public









ecqc 

en ce qui concerne




EDCE

Études et documents du Conseil d’État




Él. cant.

Élections cantonales




Él. mun.

Élections municipales




Él. rég.

Élections régionales




Encycl. Coll. loc.

Encyclopédie des collectivités locales Dalloz




eod. loc.

Au même endroit




EPCI

Établissement public de coopération intercommunale




Épx

Époux




Err.

Erratum




esp.

Espèce




Europe

Revue Europe









Féd.

Fédération









GACE

Les grands avis du Conseil d’État (Dalloz)




GAJA

Les grands arrêts de la jurisprudence administrative (Dalloz)




Gaz. Pal.

La Gazette du Palais









ibid.

Au même endroit




infra

Ci-dessous




Instr.

Instruction









J.-Cl. Adm.

Juris-Classeur Administratif




JCP

Juris-Classeur périodique (Semaine juridique), édition générale




JCP Adm.

Juris-Classeur périodique, édition Administration et collectivités territoriales




JO

Journal officiel




JOAN CR

Journal officiel, Assemblée nationale (Comptes rendus des débats parlementaires et réponses ministérielles aux questions orales)




JOAN Q

Journal officiel, Assemblée nationale (Réponses ministérielles aux questions écrites)




JONC

Journal officiel, numéro complémentaire









L.

Loi




Lebon

Recueil des décisions du Conseil d'État (Dalloz)




Liv.

Livre




LOLF

Loi organique relative aux lois de finances




LPF

Livre des procédures fiscales









Min.

Ministre




Mod.

Modifié









no


Numéro




not.

Notamment




nouv.

Nouveau









obs.

Observations




Ord.

Ordonnance









P

Arrêt publié au Bulletin civil ou au Bulletin criminel de la Cour de cassation (avant mi-juin 2021)




p.

Page




Pan.

Panorama




Pan. dr. adm.

Panorama de droit administratif




phr.

Phrase




Pouvoirs

Revue Pouvoirs




préc.

Précité




PU

Presses universitaires




PUAM

Presses universitaires d’Aix-Marseille




PUF

Presses universitaires de France









QPC

Question prioritaire de constitutionnalité









Rapport public

Rapport public annuel du Conseil d’État




rappr.

Rapprocher




RDI

Revue de droit immobilier (Dalloz)




RDLF

Revue des droits et libertés fondamentaux




RD publ.

Revue du droit public et de la science politique en France et à l'étranger




RDSS

Revue trimestrielle de droit sanitaire et social (Dalloz)




Rec. CJCE

Recueil de la jurisprudence de la Cour de justice et du Tribunal de première instance des Communautés européennes




Rec. CJUE

Recueil de la jurisprudence de la Cour de justice et du Tribunal de l'Union européenne




Rec. Cons. const.

Recueil des décisions du Conseil constitutionnel




Rect.

Rectificatif




réf.

Référé




Règl.

Règlement




REP

Recours pour excès de pouvoir




Rép. min.

Réponse ministérielle




RÉP. PÉN.

Répertoire de droit pénal et de procédure pénale Dalloz




Req.

Chambre des requêtes de la Cour de cassation




Rev. adm.

Revue administrative




Rev. UE

Revue de l’Union européenne (Dalloz)




RFDA

Revue française de droit administratif (Dalloz)




RF sc. pol.

Revue française de science politique




RSC

Revue de science criminelle et de droit pénal comparé (Dalloz)




RTD com.

Revue trimestrielle de droit commercial (Dalloz)




RTD eur.

Revue trimestrielle de droit européen (Dalloz)




RTDH

Revue trimestrielle des droits de l’homme (Dalloz)









S.

Recueil Sirey




Sect.

Section




SEM

Société d’économie mixte




sol. impl.

Solution implicite




Somm.

Sommaires




ss.

Sous




Sté

Société




suppl.

Supplément




supra

Ci-dessus









t.

Tome




TA

Tribunal administratif




T. com.

Tribunal de commerce




T. confl.

Tribunal des conflits




TFUE

Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne




TI

Tribunal d'instance




Tit.

Titre









V.

Voir




vo ou vis
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                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	R. 231-1 - R. 231-3            
                           	SECTION 2               	Système informatique national du système d'information Schengen dénommé "N-SIS II"               	R. 231-4 - R. 231-13            
                           	SECTION 3               	L'office N-SIS II et le bureau national Sirene               	R. 231-14 - R. 231-16            
                           	CHAPITRE II               	Traitements automatisés de données recueillies à l'occasion de déplacements internationaux               	L. 232-1 - L. 232-8            
                           	               	               	R. 232-1 - R. 232-23            
                           	SECTION 1               	Transmission des données               	R. 232-1 - R. 232-1-1            
                           	SECTION 2               	Sanctions               	R. 232-2 - R. 232-5-1            
                           	SECTION 3               	Traitement automatisé de données personnelles dénommé "PARAFE"               	R. 232-6 - R. 232-11-2            
                           	SECTION 3 bis               	Traitement automatisé de données à caractère personnel dénommé "Dispositif de pré-enregistrement"               	R. 232-11-2-1 - R. 232-11-2-7            
                           	SECTION 4               	Le traitement de données à caractère personnel "système API-PNR France"               	R. 232-12 - R. 232-22            
                           	SECTION 5               	Interdiction de transport               	R. 232-23            
            


               	CHAPITRE III               	Contrôle automatisé des données signalétiques des véhicules               	L. 233-1 - L. 233-2            
                           	CHAPITRE IV               	Consultation des traitements automatisés de données personnelles aux fins d'enquêtes administratives               	L. 234-1 - L. 234-4            
                           	               	               	R. 234-1 - R. 234-3            
                           	CHAPITRE V               	Coopération internationale en matière d'accès aux traitements automatisés de données personnelles               	L. 235-1            
                           	CHAPITRE VI               	Autres traitements automatisés de données personnelles               	R. 236-1 - R. 236-60            
                           	SECTION 1               	Traitement automatisé de données à caractère personnel dénommé "Enquêtes administratives liées à la sécurité publique"               	R. 236-1 - R. 236-10            
                           	SECTION 2               	Traitement de données à caractère personnel dénommé "Prévention des atteintes à la sécurité publique"               	R. 236-11 - R. 236-20            
                           	SECTION 3               	Traitement de données à caractère personnel dénommé "Gestion de l'information et prévention des atteintes à la sécurité publique"               	R. 236-21 - R. 236-30            
                           	SECTION 4               	Traitement de données à caractère personnel dénommé "Gestion des sollicitations et des interventions"               	R. 236-31 - R. 236-37            
                           	SECTION 5               	Traitement de données à caractère personnel dénommé "Sécurisation des interventions et demandes particulières de protection"               	R. 236-38 - R. 236-45            
                           	SECTION 6               	Traitements de données à caractère personnel dénommés "Conservation, gestion et exploitation électroniques des documents des                     services de renseignement territorial"               	R. 236-46 - R. 236-53            
                           	SECTION 7               	Traitement automatisé de données à caractère personnel dénommé  "Pilotage des événements, gestion de l’activité et sécurisation                     des équipages (PEGASE II)"               	R. 236-54 - R. 236-60            
                           	TITRE IV                	CAMÉRAS MOBILES               	L. 241-1 - L. 243-5            
                           	               	               	R. 241-1 - R. 243-8            
                           	CHAPITRE I               	Caméras individuelles               	L. 241-1 - L. 241-3             
                           	               	               	R. 241-1 - R. 241-26            
                           	SECTION 1               	Traitement automatisé de données à caractère personnel provenant des caméras individuelles des agents de la police nationale                     et des militaires de la gendarmerie nationale               	R. 241-1 - R. 241-7            
                           	SECTION 2               	Traitement de données à caractère personnel provenant des caméras individuelles des agents de la police municipale               	R. 241-8 - R. 241-17            
                           	SECTION 3               	Traitement de données à caractère personnel provenant des caméras individuelles des sapeurs-pompiers et marins-pompiers               	R. 241-18 - R. 241-26            
                           	CHAPITRE II               	Caméras installées sur des aéronefs circulant sans personne à bord               	L. 242-1 - L. 242-8            
                           	CHAPITRE II               	Caméras installées sur des aéronefs               	R. 242-1 à R. 242-14            
                           	SECTION 1               	Traitements d’images au moyen de dispositifs de captation installés sur des aéronefs des acteurs de la sécurité civile               	R. 242-1 - R. 242-7            
                           	SECTION 2               	Traitements d'images au moyen de dispositifs de captation installés sur des aéronefs mis en œuvre par les services de la police                     nationale, de la gendarmerie nationale, des douanes et par les militaires des armées déployés sur le territoire national dans                     le cadre des réquisitions prévues à l'article L. 1321-1 du code de la défense               	R. 242-8 - R. 242-15            
                           	CHAPITRE III               	Caméras embarquées               	L. 243-1 - L. 243-5            
                           	               	               	R. 243-1 - R. 243-8            
                           	TITRE V               	VIDÉOPROTECTION               	L. 251-1 - L. 255-1            
                           	               	               	R. 251-1 - R. 254-2            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 251-1 - L. 251-8            
                           	               	               	R. 251-1 - R. 251-2            
                           	CHAPITRE II               	Autorisation et conditions de fonctionnement               	L. 252-1 - L. 252-7            
                           	CHAPITRE II               	Autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection et fonctionnement de la commission départementale de vidéoprotection               	R. 252-1 - R. 252-17            
                           	SECTION 1               	Demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection               	R. 252-1 - R. 252-6            
                           	SECTION 2               	Fonctionnement de la commission départementale de vidéoprotection               	R. 252-7 - R. 252-12            
                           	SECTION 3               	Délivrance de l'autorisation               	R. 252-13 - R. 252-17            
                           	CHAPITRE III               	Contrôle et droit d'accès               	L. 253-1 - L. 253-5            
                           	CHAPITRE III               	Mise en œuvre des traitements de données à caractère personnel provenant de systèmes de vidéoprotection                	R. 253-1 - R. 253-7            
                           	CHAPITRE IV               	Dispositions pénales               	L. 254-1            
                           	CHAPITRE IV               	Contrôle et sanctions                	R. 254-1 - R. 254-2            
                           	CHAPITRE V               	Dispositions communes               	L. 255-1            
                           	TITRE V BIS               	VIDÉOSURVEILLANCE DANS LES LIEUX DE PRIVATION DE LIBERTÉ               	L. 256-1 - L. 256-5            
                           	               	               	R. 256-1 - R. 256-7            
                           	TITRE VI               	SÉCURITÉ DES TRANSPORTS COLLECTIFS               	L. 261-1 - L. 263-1            
                           	CHAPITRE I               	Sécurité des transports en commun               	L. 261-1            
                           	CHAPITRE II               	Sécurité des transports aériens               	L. 262-1            
                           	CHAPITRE III               	Sécurité des transports maritimes               	L. 263-1            
                           	TITRE VII               	GARDIENNAGE ET SURVEILLANCE DES IMMEUBLES               	L. 271-1 - L. 272-4            
                           	               	               	R. 271-1 - R. 273-9            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 271-1            
                           	               	               	R. 271-1 - R. 271-8            
                           	SECTION 1               	Obligations à la charge des bailleurs               	R. 271-1 - R. 271-6            
                           	SECTION 2               	Dispositions pénales               	R. 271-7 - R. 271-8            
                           	CHAPITRE II               	Immeubles d'habitation               	L. 272-1 - L. 272-4            
                           	               	               	R. 272-1 - R. 272-2            
                           	CHAPITRE III               	Locaux commerciaux et professionnels, garages et parcs de stationnement               	R. 273-1 - R. 273-9            
                           	SECTION 1               	Surveillance des commerces de détail, des grandes surfaces et des centres commerciaux               	R. 273-1 - R. 273-3            
                           	SECTION 2               	Surveillance de locaux impliquant un risque pour la sécurité               	R. 273-4 - R. 273-6            
                           	SECTION 3               	Garages et parcs de stationnement               	R. 273-7            
                           	SECTION 4               	Contrôle               	R. 273-8            
                           	SECTION 5               	Dispositions pénales               	R. 273-9            
                           	TITRE VIII               	DISPOSITIONS RELATIVES À L'OUTRE-MER               	L. 282-1 - L. 288-2            
                           	               	               	R. 281-1 - R. 288-3            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions particulières à la Guadeloupe, la Guyane, la Martinique et la Réunion               	R. 281-1 - R. 281-3            
                           	CHAPITRE II               	Dispositions particulières à Mayotte               	L. 282-1 - L. 282-2            
                           	               	               	R. 282-1 - R. 282-2            
                           	CHAPITRE III               	Dispositions particulières à Saint-Barthélemy et Saint-Martin               	L. 283-1 - L. 283-2            
                           	               	               	R. 283-1 - R. 283-2            
                           	CHAPITRE IV               	Dispositions particulières à Saint-Pierre-et-Miquelon               	L. 284-1 - L. 284-2            
                           	               	               	R. 284-1 - R. 284-2            
                           	CHAPITRE V               	Dispositions applicables en Polynésie française               	L. 285-1 - L. 285-2            
                           	               	               	R. 285-1 - R. 285-3            
                           	CHAPITRE VI               	Dispositions applicables en Nouvelle-Calédonie               	L. 286-1 - L. 286-2            
                           	               	               	R. 286-1 - R. 286-3            
                           	CHAPITRE VII               	Dispositions applicables à Wallis-et-Futuna               	L. 287-1 - L. 287-2            
                           	               	               	R. 287-1 - R. 287-3            
                           	CHAPITRE VIII               	Dispositions applicables dans les terres australes et antarctiques françaises               	L. 288-1 - L. 288-2            
                           	               	               	R. 288-1 - R. 288-3            
                           	LIVRE III            
                           	POLICES ADMINISTRATIVES SPÉCIALES            
                           	               	               	L. 311-1 [abrogé] - L. 347-2            
                           	               	               	R. 311-1 - R. 346-2-1            
                           	TITRE I               	ARMES ET MUNITIONS               	L. 311-1 [abrogé] - L. 317-12            
                           	               	               	R. 311-1 - R. 317-14            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 311-1 [abrogé] - L. 311-4            
                           	               	               	R. 311-1 - R. 311-7            
                           	SECTION 1               	Définitions               	R. 311-1            
                           	SECTION 2               	Classement des matériels de guerre, armes et munitions               	R. 311-2 - R. 311-4-1            
                           	SECTION 3               	Marquage               	R. 311-5 - R. 311-5-2            
                           	SECTION 4               	Dispositions diverses               	R. 311-6 - R. 311-7            
                           	CHAPITRE II               	Acquisition et détention               	L. 312-1 - L. 312-17            
                           	               	               	R. 312-1 - R. 312-93            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	L. 312-1 - L. 312-6            
                           	               	               	R. 312-1 - R. 312-66            
                           	Sous-section 1               	Interdiction d'acquisition par les mineurs               	R. 312-1            
                           	Sous-section 1 bis               	Décisions relatives à des résidents étrangers               	R. 312-1-1            
                           	Sous-section 2               	Armes soumises à autorisation               	R. 312-2 - R. 312-51            
                           	Sous-section 3               	Armes soumises à déclaration               	R. 312-52 - R. 312-64 [abrogé]            
                           	Sous-section 4               	Dispositions diverses               	R. 312-65 - R. 312-66            
                           	SECTION 2               	Collectionneurs               	L. 312-6-1 - L. 312-6-5            
                           	               	               	R. 312-66-1 - R. 312-66-20            
                           	Sous-section 1               	Dispositions générales               	R. 312-66-1 - R. 312-66-4            
                           	Sous-section 2               	Délivrance, suspension et retrait de la carte               	R. 312-66-5 - R. 312-66-17            
                           	Sous-section 3               	Obligations du collectionneur titulaire de la carte               	R. 312-66-18 - R. 312-66-20            
                           	SECTION 3               	Injonctions préfectorales               	L. 312-7 - L. 312-15            
                           	               	               	R. 312-67 - R. 312-76            
                           	Sous-section 1               	Remise d'une arme à l'autorité administrative               	L. 312-7 - L. 312-10            
                           	Sous-section 1               	Dispositions générales               	R. 312-67            
                           	Sous-section 2               	Dessaisissement               	L. 312-11 - L. 312-15            
                           	Sous-section 2               	Remise d'une arme à l'autorité administrative               	R. 312-68 - R. 312-73            
                           	Sous-section 3               	Dessaisissement               	R. 312-74 - R. 312-76            
                           	SECTION 4               	Fichiers               	L. 312-16 - L. 312-17            
                           	Sous-section 1               	Fichier national des interdits d’acquisition et de détention d’armes (FINIADA)               	R. 312-77 - R. 312-83            
                           	Sous-section 2               	Système d’information sur les armes (SIA)               	R. 312-84 - R. 312-90            
                           	SECTION 5               	Compte détenteur individualisé dans le système d’information sur les armes               	R. 312-91 - R. 312-93            
                           	CHAPITRE III               	Fabrication et commerce               	L. 313-1 - L. 313-7            
                           	               	               	R. 313-1 - R. 313-54            
                           	SECTION 1               	Agrément d'armurier               	R. 313-1 - R. 313-7-1            
                           	SECTION 2               	Autorisation d'ouverture du commerce de détail               	R. 313-8 - R. 313-19            
                           	Sous-section 1               	Conditions de délivrance               	R. 313-8 - R. 313-12            
                           	Sous-section 2               	Obligations du commerçant titulaire de l'autorisation               	R. 313-13 - R. 313-15-1            
                           	Sous-section 3               	Mesures de sécurité               	R. 313-16 - R. 313-17            
                           	Sous-section 4               	Conditions de suspension ou de retrait               	R. 313-18 - R. 313-19            
                           	SECTION 3               	Vente au détail hors d'un local fixe et permanent               	R. 313-20 - R. 313-23            
                           	SECTION 4               	Obligations de l'armurier et du courtier dans la procédure de cession des armes et munitions               	R. 313-24 - R. 313-26            
                           	SECTION 4 BIS               	Refus de conclure une transaction suspecte               	R. 313-26            
                           	SECTION 5               	Déclaration d'ouverture d'un établissement destiné à la fabrication ou au commerce, autre que de détail, des armes, munitions                     et leurs éléments des catégories A1, B, C et D               	R. 313-27            
                           	SECTION 6               	Fabrication et commerce des armes, munitions et leurs éléments des catégories A1 et B et intermédiation des armes de toute                     catégorie, munitions et de leurs éléments               	R. 313-28 - R. 313-46            
                           	Sous-section 1               	Autorisation de fabrication, de commerce et d'intermédiation               	R. 313-28 - R. 313-38-2            
                           	Sous-section 2               	Obligations des titulaires de l'autorisation               	R. 313-39 - R. 313-45            
                           	Sous-section 3               	Mesures de sécurité               	R. 313-46            
                           	SECTION 7               	Fabrication des armes et de leurs éléments des catégories A1, B, C et D par les établissements publics locaux d’enseignement               	R. 313-47 - R. 313-53            
                           	Sous-section 1               	Autorisation de fabrication               	R. 313-47 - R. 313-51            
                           	Sous-section 2               	Obligations des titulaires de l’autorisation               	R. 313-52            
                           	Sous-section 3               	Mesures de sécurité               	R. 313-53            
                           	SECTION 8               	Compte professionnel individualisé dans le système d’information sur les armes               	R. 313-54            
                           	CHAPITRE IV               	Conservation, perte et transfert de propriété               	L. 314-1 - L. 314-4            
                           	               	               	R. 314-1 - R. 314-24            
                           	SECTION 1               	Conservation               	R. 314-1 - R. 314-11            
                           	Sous-section 1               	Dispositions générales               	R. 314-1 - R. 314-4            
                           	Sous-section 2               	Activités privées               	R. 314-5 - R. 314-6            
                           	Sous-section 3               	Spectacles               	R. 314-7            
                           	Sous-section 4               	Tir sportif               	R. 314-8            
                           	Sous-section 5               	Tir forain               	R. 314-9            
                           	Sous-section 6               	Collectivités publiques, musées et collections               	R. 314-10            
                           	Sous-section 7               	Établissements de formation               	R. 314-11            
                           	SECTION 2               	Perte et vol               	R. 314-12 - R. 314-15            
                           	SECTION 3               	Transfert de propriété               	R. 314-16 - R. 314-23            
                           	Sous-section 1               	Armes soumises à autorisation               	R. 314-16 - R. 314-18            
            


               	Sous-section 2               	Armes soumises à déclaration               	R. 314-19 - R. 314-20            
            


               	Sous-section 3               	Armes acquises, cédées ou transférées à l’étranger               	R. 314-21 - R. 314-23            
                           	SECTION 4               	Destruction               	R. 314-24            
                           	CHAPITRE V               	Port et transport               	L. 315-1 - L. 315-3            
                           	               	               	R. 315-1 - R. 315-18            
                           	SECTION 1               	Autorisation de port et de transport               	R. 315-1 - R. 315-11 [abrogé]            
                           	Sous-section 1               	Règles générales               	R. 315-1 - R. 315-4            
                           	Sous-section 2               	Situations particulières               	R. 315-5 - R. 315-7            
                           	Sous-section 3               	Situation des fonctionnaires               	R. 315-8 - R. 315-11 [abrogé]            
                           	SECTION 2               	Sécurité des expéditions et des transports des armes               	R. 315-12 - R. 315-18            
                           	CHAPITRE VI               	Acquisition, détention et transferts au sein de l'Union européenne, importations et exportations               	R. 316-1 A - R. 316-56            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales relatives à l'acquisition, à la détention et aux transferts au sein de l'Union européenne               	R. 316-1 - R. 316-3            
                           	SECTION 2               	Régime de droit commun relatif à l'acquisition, à la détention et aux transferts au sein de l'Union européenne               	R. 316-4 - R. 316-25            
                           	Sous-section 1               	Acquisition et détention               	R. 316-4 - R. 316-13            
                           	Sous-section 2               	Transfert entre États membres               	R. 316-14 - R. 316-24            
                           	Sous-section 3               	Dispositions diverses               	R. 316-25            
                           	SECTION 3               	Régime particulier relatif à l'acquisition, à la détention et aux transferts au sein de l'Union européenne               	R. 316-26 - R. 316-27            
                           	SECTION 4               	Dispositions communes au régime de droit commun et au régime particulier relatifs à l'acquisition, à la détention et aux transferts                     au sein de l'Union européenne               	R. 316-28            
                           	SECTION 5               	Importation des armes, munitions et leurs éléments des catégories A1, B, C et D               	R. 316-29 - R. 316-37            
                           	SECTION 6               	Exportation des armes à feu, munitions et leurs éléments des catégories A1, B, C et D               	R. 316-38 - R. 316-50            
                           	Sous-section 1               	Dispositions générales               	R. 316-38 - R. 316-39            
                           	Sous-section 2               	Autorisations d'exportation et dérogations               	R. 316-40 - R. 316-48            
                           	Sous-section 3               	Obligations des exportateurs               	R. 316-49 - R. 316-50            
                           	SECTION 7               	Autorisation de transit par route               	R. 316-51 - R. 316-56            
                           	CHAPITRE VII               	Dispositions pénales               	L. 317-1 - L. 317-12            
                           	               	               	R. 317-1 - R. 317-14            
                           	SECTION 1               	Acquisition et détention               	R. 317-1 - R. 317-8            
                           	SECTION 1 BIS               	Transfert entre États membres de l'Union européenne, acquisition et détention par un résident d'un État membre               	R. 317-8-1 - R. 317-8-2            
                           	SECTION 2               	Commerce de détail               	R. 317-9 - R. 317-9-1            
                           	SECTION 3               	Conservation               	R. 317-10            
                           	SECTION 4               	Port et transport               	R. 317-11 - R. 317-12            
                           	SECTION 4 BIS               	Collectionneurs               	R. 317-12-1            
                           	SECTION 4 TER               	Acquisition, cession ou transfert de domicile à l’étranger               	R. 317-12-2 - R. 317-12-4            
                           	SECTION 5               	Peines complémentaires applicables aux personnes physiques et aux personnes morales               	R. 317-13 - R. 317-14            
                           	TITRE II               	JEUX D'ARGENT ET DE HASARD, CASINOS               	L. 320-1 - L. 324-16            
                           	               	               	D. 320-1 - R. 324-4            
                           	CHAPITRE PRÉLIMINAIRE               	Dispositions communes               	L. 320-1 - L. 320-18            
                           	               	               	D. 320-1 - D. 320-10            
                           	SECTION 1               	Interdiction de vente de jeux d’argent et de hasard aux mineurs                	D. 320-1            
                           	SECTION 2               	Communication commerciale en faveur d’un opérateur de jeux d’argent et de hasard               	D. 320-2 - D. 320-8            
                           	SECTION 3               	Interdiction des communications commerciales en faveur des opérateurs de jeux d’argent et de hasard sur certains médias               	D. 320-9 - D. 320-10            
                           	CHAPITRE I               	Casinos               	L. 321-1 - L. 321-7            
                           	               	               	R. 321-1 - R. 321-39            
                           	SECTION LIMINAIRE               	Dispositions générales               	R. 321-1 - R. 321-1-1            
                           	SECTION 1               	Autorisation d'ouverture et d'exploitation de jeux               	R. 321-1 - R. 321-20            
                           	Sous-section 1               	Délivrance de l'autorisation               	R. 321-1 - R. 321-6-1            
                           	Sous-section 2               	Commission consultative des établissements de jeux               	R. 321-7 [abrogé] - R. 321-12            
                           	Sous-section 3               	Jeux susceptibles d'être autorisés dans les casinos               	D. 321-13 - R. 321-17            
                           	Sous-section 4               	Évolution des données du dossier d'autorisation               	R. 321-18 - R. 321-20            
                           	SECTION 2               	Appareils et matériels de jeux               	R. 321-21 - D. 321-25            
                           	SECTION 3               	Accès aux salles de jeux               	R. 321-27 - R. 321-28-1            
                           	Sous-section 1               	Dispositions communes               	R. 321-27 - R. 321-28            
                           	Sous-section 2               	Dispositions applicables aux casinos régis par l'article L. 321-3               	R. 321-28-1            
                           	SECTION 4               	Fonctionnement des casinos               	R. 321-29 - R. 321-37            
                           	Sous-section 1               	Obligations               	R. 321-29 - R. 321-30-1            
                           	Sous-section 2               	Personnel des jeux des casinos régis par l'article L. 321-1               	R. 321-31 - R. 321-36            
                           	Sous-section 2 bis               	Personnel des jeux des casinos régis par l'article L. 321-3               	R. 321-36-1 - R. 321-36-7            
                           	Sous-section 3               	Prélèvements               	R. 321-37            
                           	SECTION 5               	Contrôle               	R. 321-38 - R. 321-38-4            
                           	Sous-section 1               	Dispositions communes               	R. 321-38            
                           	Sous-section 2               	Dispositions relatives aux casinos régis par l'article L. 321-3               	R. 321-38-1 - R. 321-38-4            
                           	SECTION 6               	Conditions d'application               	R. 321-39            
                           	CHAPITRE I BIS               	Compétitions de jeux vidéo               	L. 321-8 - L. 321-11            
                           	               	               	R. 321-40 - R. 321-50            
                           	CHAPITRE II               	Jeux d’argent et de hasard exploités par des personnes non opérateurs de jeux               	L. 322-1 [abrogé] - L. 322-6            
                           	               	               	D. 322-1 - D. 322-4            
                           	SECTION 1               	Jeux d'argent et de hasard exclusivement destinés à des actes de bienfaisance, à l'encouragement des arts ou au financement                     d'activités sportives à but non lucratif pour lesquels le gain espéré est un objet mobilier                	D. 322-1 - D. 322-3            
                           	SECTION 1 BIS               	Lotos traditionnels               	D. 322-3-1            
                           	SECTION 2               	Jeux d’argent et de hasard forains               	D. 322-4            
                           	CHAPITRE II BIS               	Jeux et concours organisés par les publications de presse               	L. 322-7            
                           	               	               	D. 322-5 - D. 322-8            
                           	CHAPITRE II TER               	Jeux de loterie soumis au régime de droits exclusifs               	L. 322-8 - L. 322-12            
                           	               	               	D. 322-9 - D. 322-18-5            
                           	CHAPITRE II QUATER               	Jeux de paris sportifs et paris hippiques               	L. 322-13 - L. 322-17            
                           	               	               	D. 322-19 - D. 322-22-9            
                           	CHAPITRE III               	Lutte contre le blanchiment de capitaux, le financement du terrorisme et les jeux d’argent et de hasard prohibés               	L. 323-1 - L. 323-3            
                           	               	               	R. 323-1 - R. 323-5            
                           	CHAPITRE IV               	Dispositions pénales               	L. 324-1 - L. 324-16            
                           	               	               	R. 324-1 - R. 324-4            
                           	SECTION 1               	Dispositions communes               	L. 324-1 - L. 324-9            
                           	Sous-section 1               	Jeux d’argent et de hasard               	L. 324-1 - L. 324-7            
                           	Sous-section 1               	Communication commerciale               	L. 324-8 - L. 324-9            
                           	SECTION 2               	Casinos               	L. 324-10            
                           	SECTION 3               	Opérateurs sous droits exclusifs               	L. 324-11            
                           	SECTION 4               	Lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme               	L. 324-12            
                           	SECTION 5               	Dispositions communes               	L. 324-13 - L. 324-16            
                           	TITRE III               	FERMETURE ADMINISTRATIVE DE CERTAINS ÉTABLISSEMENTS               	L. 331-1 - L. 334-2            
                           	               	               	R. 331-1 - R. 333-1            
                           	CHAPITRE I               	Débits de boissons et restaurants               	L. 331-1            
                           	               	               	R. 331-1            
                           	CHAPITRE II               	Établissements de vente à emporter de boissons alcoolisées ou d'aliments préparés sur place               	L. 332-1            
                           	               	               	R. 332-1            
                           	CHAPITRE III               	Établissements diffusant de la musique               	L. 333-1            
                           	               	               	R. 333-1            
                           	CHAPITRE IV               	Dispositions pénales               	L. 334-1 - L. 334-2            
                           	TITRE IV               	DISPOSITIONS RELATIVES À L'OUTRE-MER               	L. 341-1 - L. 347-2            
                           	               	               	R. 341-1 - D. 347-2            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions particulières à la Guadeloupe, la Guyane, la Martinique, la Réunion, Saint-Barthélemy et Saint-Martin               	L. 341-1            
                           	               	               	R. 341-1            
                           	CHAPITRE II               	Dispositions particulières à Mayotte               	L. 342-1            
                           	               	               	R. 342-1            
                           	CHAPITRE III               	Dispositions particulières à Saint-Pierre-et-Miquelon               	L. 343-1 - L. 343-2            
                           	               	               	R. 343-1-A - R. 343-13            
                           	SECTION 1               	Casinos               	R. 343-1-A - R. 343-12            
                           	SECTION 2               	Dispositions pénales               	R. 343-13            
                           	CHAPITRE IV               	Dispositions applicables en Polynésie française               	L. 344-1 - L. 344-4            
                           	               	               	R. 344-1 - R. 344-45            
                           	SECTION 1               	Casinos               	R. 344-4 - R. 344-36            
                           	Sous-section 1               	Dispositions générales               	R. 344-4 - R. 344-5            
                           	Sous-section 2               	Autorisation d'ouverture et d'exploitation de jeux               	R. 344-6 - R. 344-13            
                           	Sous-section 3               	Jeux et appareils de jeux               	R. 344-14 - R. 344-18            
                           	Sous-section 4               	Accès aux salles de jeux               	R. 344-19 - R. 344-21            
                           	Sous-section 5               	Fonctionnement des casinos               	R. 344-22 - R. 344-33            
                           	Sous-section 6               	Contrôle               	R. 344-34            
                           	Sous-section 7               	Conditions d'application               	R. 344-35            
                           	Sous-section 8               	Dispositions pénales               	R. 344-36            
                           	SECTION 2               	Jeux d'argent et de hasard exploités par des personnes non opérateurs de jeux               	R. 344-37 - R. 344-45            
                           	Sous-section 1               	Jeux d'argent et de hasard offerts au public et organisés dans un but social, culturel, scientifique, éducatif ou sportif               	R. 344-37            
                           	Sous-section 2               	Jeux d'argent et de hasard et appareils de jeux proposés au public à l'occasion, pendant la durée et dans l'enceinte des fêtes                     foraines ou des fêtes traditionnelles               	R. 344-38 - R. 344-43            
                           	Sous-section 3               	Contrôle               	R. 344-44            
                           	Sous-section 4               	Conditions d'application               	R. 344-45            
                           	CHAPITRE V               	Dispositions applicables en Nouvelle-Calédonie               	L. 345-1 - L. 345-4            
                           	               	               	R. 345-1 - D. 345-5            
                           	CHAPITRE VI               	Dispositions applicables à Wallis-et-Futuna               	L. 346-1 - L. 346-2            
                           	               	               	D. 346-1 - R. 346-2-1            
                           	CHAPITRE VII               	Dispositions applicables dans les terres australes et antarctiques françaises               	L. 347-1 - L. 347-2            
                           	               	               	D. 347-1 - D. 347-2            
                           	LIVRE IV            
                           	POLICE NATIONALE ET GENDARMERIE NATIONALE            
                           	               	               	L. 411-1 - L. 448-1            
                           	               	               	R. 411-1 - R. 448-2            
                           	TITRE I               	POLICE NATIONALE               	L. 411-1 - L. 413-4 [abrogé] - L. 411-21            
                           	               	               	R. 411-1 - R. 413-54            
                           	CHAPITRE I               	Policiers adjoints               	L. 411-1 - L. 411-21            
                           	               	               	R. 411-1 - D. 411-35 [abrogés]            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	L. 411-1 - L. 411-3            
                           	               	               	R. 411-1            
                           	SECTION 2               	Fonctionnaires actifs               	L. 411-4            
                           	               	               	R. 411-2 - R. 411-3-1            
                           	SECTION 3               	Adjoints de sécurité               	L. 411-5 - L. 411-6            
                           	               	               	R. 411-4 - R. 411-12            
                           	Sous-section 1               	Dispositions générales               	R. 411-4            
                           	Sous-section 2               	Missions               	R. 411-5 - R. 411-7            
                           	Sous-section 3               	Recrutement               	R. 411-8 - R. 411-9            
                           	Sous-section 4               	Formation et validation de l'expérience professionnelle               	R. 411-10 - R. 411-12            
                           	SECTION 4               	Réserve opérationnelle de la police nationale               	L. 411-7 - L. 411-17            
                           	               	               	R. 411-13 - D. 411-35            
                           	Sous-section 1               	Dispositions communes aux réservistes de la police nationale               	R. 411-13 - D. 411-21            
                           	Sous-section 2               	Dispositions relatives aux réservistes retraités de la police nationale tenus à l'obligation de disponibilité               	R. 411-22 - D. 411-25            
                           	Sous-section 3               	Dispositions relatives aux policiers réservistes dans la réserve opérationnelle de la police nationale               	R. 411-26 - D. 411-31 [abrogé]            
                           	Sous-section 4               	Dispositions relatives aux réservistes ayant eu la qualité d'adjoint de sécurité pendant au moins trois ans               	R. 411-32 - D. 411-35 [abrogés]            
                           	SECTION 5               	Réserve citoyenne de la police nationale               	L. 411-18 - L. 411-21            
                           	SECTION 5               	Élèves français de l'École polytechnique mis à disposition des services de la police nationale               	R. 411-31            
                           	CHAPITRE II [ABROGÉ]               	Déontologie de la police nationale               	L. 412-1 [abrogé]            
                           	CHAPITRE III               	Établissements publics de la police nationale               	L. 413-1 - L. 413-4 [abrogé]            
                           	               	               	R. 413-1 - R. 413-54            
                           	SECTION UNIQUE [ABROGÉE]               	Institut national de police scientifique               	L. 413-1 - L. 413-4 [abrogés]            
                           	SECTION 1               	École nationale supérieure de la police               	R. 413-1 - R. 413-26            
                           	Sous-section 1 [abrogée]               	Dispositions générales               	R. 413-1 - R. 413-2            
            


               	Sous-section 2 [abrogée]               	Organisation administrative               	R. 413-3 - R. 413-16            
            


               	Sous-section 3 [abrogée]               	Organisation pédagogique               	R. 413-17 - R. 413-21            
                           	Sous-section 4 [abrogée]               	Organisation financière               	R. 413-22 - R. 413-26            
                           	SECTION 2 [ABROGÉE]               	Institut national de police scientifique               	R. 413-27 - R. 413-54 [abrogés]            
                           	Sous-section 1               	Dispositions générales               	R. 413-27 - R. 413-31 [abrogés]            
                           	Sous-section 2               	Organisation administrative               	R. 413-32 - R. 413-41 [abrogés]            
                           	Sous-section 3               	Conseil scientifique               	R. 413-42 - R. 413-46 [abrogés]            
                           	Sous-section 4               	Organisation financière               	R. 413-47 - R. 413-54 [abrogés]            
                           	TITRE II               	GENDARMERIE NATIONALE               	L. 421-1 - L. 421-4            
                           	               	               	R. 421-1            
                           	CHAPITRE I               	Missions et personnels de la gendarmerie nationale               	L. 421-1 - L. 421-4            
                           	               	               	R. 421-1            
                           	SECTION 1               	Missions               	L. 421-1 - L. 421-3            
                           	SECTION 2               	Militaires de la gendarmerie nationale               	L. 421-4            
                           	CHAPITRE II               	Établissements publics de la gendarmerie nationale               	Néant            
                           	TITRE III               	DISPOSITIONS COMMUNES               	L. 433-1 [abrogé] - L. 435-1            
                           	               	               	R. 431-1 - R. 434-33            
                           	CHAPITRE I               	Répartition des attributions et organisation de la coopération en matière de sécurité et de paix publiques               	R. 431-1 - R. 431-8            
                           	SECTION 1               	Répartition des attributions               	R. 431-1 - R. 431-5            
                           	SECTION 2               	Organisation de la coopération               	R. 431-6 - R. 431-8            
                           	CHAPITRE II               	Organisation de la coopération en matière logistique, scientifique et technique               	Néant            
                           	CHAPITRE III [Abrogé]               	Service volontaire citoyen de la police et de la gendarmerie nationales               	L. 433-1 - L. 433-7 [abrogés]            
                           	CHAPITRE IV               	Déontologie de la police et de la gendarmerie nationales               	L. 434-1 A - L. 434-1            
                           	CHAPITRE IV               	Déontologie de la police nationale et de la gendarmerie nationale               	R. 434-1 - R. 434-33            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	R. 434-1 - R. 434-3            
                           	SECTION 2               	Principes généraux               	R. 434-4 - R. 434-13            
                           	Sous-section 1               	Autorité et protection               	R. 434-4 - R. 434-7            
                           	Sous-section 2               	Devoirs du policier et du gendarme               	R. 434-8 - R. 434-13            
                           	SECTION 3               	Dispositions communes à la police nationale et à la gendarmerie nationale               	R. 434-14 - R. 434-27            
                           	Sous-section 1               	Relation avec la population et respect des libertés               	R. 434-14 - R. 434-22            
                           	Sous-section 2               	Contrôle de l'action de la police et de la gendarmerie               	R. 434-23 - R. 434-27            
                           	SECTION 4               	Dispositions propres à la police nationale ou à la gendarmerie nationale               	R. 434-28 - R. 434-33            
                           	Sous-section 1               	Dispositions propres à la police nationale               	R. 434-28 - R. 434-30            
                           	Sous-section 2               	Dispositions propres à la gendarmerie nationale               	R. 434-31 - R. 434-33            
                           	CHAPITRE V               	Règles d'usage des armes               	L. 435-1            
                           	TITRE IV               	DISPOSITIONS RELATIVES À L'OUTRE-MER               	L. 442-1 - L. 448-1            
                           	               	               	R. 442-1 - D. 448-3            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions particulières à la Guadeloupe, la Guyane, la Martinique et la Réunion               	R. 441-1            
                           	CHAPITRE II               	Dispositions particulières à Mayotte               	L. 442-1            
                           	               	               	R. 442-1            
                           	CHAPITRE III               	Dispositions particulières à Saint-Barthélemy et Saint-Martin               	R. 443-1            
                           	CHAPITRE IV               	Dispositions particulières à Saint-Pierre-et-Miquelon               	R. 444-1            
                           	CHAPITRE V               	Dispositions applicables en Polynésie française               	L. 445-1            
                           	               	               	R. 445-1 - D. 445-3            
                           	CHAPITRE VI               	Dispositions applicables en Nouvelle-Calédonie               	L. 446-1            
                           	               	               	R. 446-1 - D. 446-3            
                           	CHAPITRE VII               	Dispositions applicables à Wallis-et-Futuna               	L. 447-1            
                           	               	               	R. 447-1 - D. 447-3            
                           	CHAPITRE VIII               	Dispositions applicables dans les terres australes et antarctiques françaises               	L. 448-1            
                           	               	               	R. 448-1 - D. 448-3            
                           	LIVRE V            
                           	POLICES MUNICIPALES            
                           	               	               	L. 511-1 - L. 546-7            
                           	               	               	R. 511-1 - R. 546-6            
                           	TITRE I               	AGENTS DE POLICE MUNICIPALE               	L. 511-1 - L. 515-1            
                           	               	               	R. 511-1 - R. 515-21            
                           	CHAPITRE I               	Missions, recrutement et modalités d'exercice               	L. 511-1 - L. 511-6            
                           	               	               	R. 511-1 - R. 511-42            
                           	SECTION 1               	Missions               	L. 511-1            
                           	               	               	R. 511-1            
                           	SECTION 2               	Nomination et agrément               	L. 511-2 - L. 511-3            
                           	               	               	R. 511-2            
                           	SECTION 3               	Carte professionnelle, tenue et équipements               	L. 511-4 - L. 511-4-1            
                           	               	               	D. 511-3 - D. 511-10            
                           	Sous-section 1               	Carte professionnelle               	D. 511-3 - D. 511-5            
                           	Sous-section 2               	Tenue               	D. 511-6 - D. 511-8            
                           	Sous-section 3               	Véhicules               	D. 511-9 - D. 511-10            
                           	SECTION 4               	Port d'armes et règles d’usage des armes               	L. 511-5 - L. 511-5-1            
                           	SECTION 4               	Port d'armes               	R. 511-11 - R. 511-34            
                           	Sous-section 1               	Armement des agents de police municipale               	R. 511-12 - R. 511-29            
                           	Sous-section 2               	Acquisition, détention et conservation des armes par la commune               	R. 511-30 - R. 511-34            
                           	SECTION 4 bis               	Brigades cynophiles de police municipale               	L. 511-5-2            
                           	               	               	R. 511-34-1 - R. 511-34-7            
                           	SECTION 5               	Formation               	L. 511-6 - L. 511-7            
                           	               	               	R. 511-35 - R. 511-40            
                           	SECTION 6               	Dispositions diverses               	D. 511-41 - R. 511-42            
                           	CHAPITRE II               	Organisation des services               	L. 512-1 - L. 512-7            
                           	               	               	R. 512-1 - R. 512-8            
                           	SECTION 1               	Mise en commun des agents de police municipale               	L. 512-1 - L. 512-3            
                           	               	               	R. 512-1 - R. 512-4            
                           	SECTION 2               	Convention de coordination des interventions de la police municipale et des forces de sécurité de l'État               	L. 512-4 - L. 512-7            
                           	               	               	R. 512-5 - R. 512-6            
                           	SECTION 3               	Convention locale de sûreté des transports collectifs               	R. 512-7 - R. 512-8            
                           	CHAPITRE III               	Contrôle par le ministre de l'intérieur               	L. 513-1            
                           	CHAPITRE IV               	Commission consultative des polices municipales               	L. 514-1            
                           	               	               	R. 514-1 - R. 514-11            
                           	SECTION 1               	Composition               	R. 514-1 - R. 514-5            
                           	SECTION 2               	Fonctionnement               	R. 514-6 - R. 514-11            
                           	CHAPITRE V               	Déontologie des agents de police municipale               	L. 515-1            
                           	               	               	R. 515-1 - R. 515-21            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	R. 515-1 - R. 515-6            
                           	SECTION 2               	Devoirs généraux des agents de police municipale               	R. 515-7 - R. 515-16            
                           	SECTION 3               	Droits et devoirs respectifs des agents de police municipale et des autorités de commandement               	R. 515-17 - R. 515-20            
                           	SECTION 4               	Du contrôle des polices municipales               	R. 515-21            
                           	TITRE II               	GARDES CHAMPÊTRES               	L. 521-1 - L. 523-2            
                           	               	               	R. 521-1 - R. 522-4            
                           	CHAPITRE I               	Missions               	L. 521-1            
                           	               	               	R. 521-1 - R. 522-4            
                           	CHAPITRE II               	Nomination, agrément et modalités d'exercice               	L. 522-1 - L. 522-4            
                           	               	               	R. 522-1 - R. 522-4            
                           	CHAPITRE III               	Dispositions applicables dans les départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin               	L. 523-1 - L. 523-2            
                           	TITRE III               	DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À PARIS               	L. 531-1 - L. 532-1            
                           	               	               	R. 531-1 - R. 532-1            
                           	CHAPITRE I               	Agents de la ville de Paris chargés d'un service de police               	L. 531-1            
                           	               	               	R. 531-1 - R. 531-11            
                           	SECTION 1               	Missions               	R. 531-1 - R. 531-2            
                           	SECTION 2               	Recrutement et agrément               	R. 531-3 - R. 531-9            
                           	SECTION 3               	Carte professionnelle, tenue et équipements               	R. 531-10            
                           	SECTION 4               	Convention de coordination avec la police nationale               	R. 531-11            
                           	CHAPITRE II               	Contrôleurs de la préfecture de police et agents de surveillance de Paris               	L. 532-1            
                           	               	               	R. 532-1            
                           	CHAPITRE III               	Agents de police municipale exerçant leurs fonctions sur le territoire de la ville de Paris               	L. 533-1 - L. 533-5            
                           	               	               	R. 533-1 - R. 533-3            
                           	TITRE IV               	DISPOSITIONS RELATIVES À L'OUTRE-MER               	L. 542-1 - L. 546-7            
                           	               	               	R. 542-1 - R. 546-6            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions particulières à la Guadeloupe, la Guyane, la Martinique et la Réunion               	Néant            
                           	CHAPITRE II               	Dispositions particulières à Mayotte               	L. 542-1 - L. 542-2            
                           	               	               	R. 542-1            
                           	CHAPITRE III               	Dispositions particulières à Saint-Barthélemy et Saint-Martin               	L. 543-1            
                           	               	               	R. 543-1            
                           	CHAPITRE IV               	Dispositions particulières à Saint-Pierre-et-Miquelon               	L. 544-1            
                           	               	               	R. 544-1            
                           	CHAPITRE V               	Dispositions applicables en Polynésie française               	L. 545-1 - L. 545-2            
                           	               	               	R. 545-1 - R. 545-5            
                           	CHAPITRE VI               	Dispositions applicables en Nouvelle-Calédonie               	L. 546-1 - L. 546-7            
                           	               	               	R. 546-1 - R. 546-6            
                           	LIVRE VI            
                           	ACTIVITÉS PRIVÉES DE SÉCURITÉ            
                           	               	               	L. 611-1 - L. 648-1            
                           	               	               	R. 611-1 - R. 648-2            
                           	TITRE I               	ACTIVITÉS PRIVÉES DE SURVEILLANCE ET DE GARDIENNAGE, DE TRANSPORT DE FONDS, DE PROTECTION PHYSIQUE DES PERSONNES ET DE PROTECTION                     DES NAVIRES               	L. 611-1 - L. 617-16            
                           	               	               	R. 611-1 - R. 617-4            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 611-1 - L. 611-3            
                           	               	               	R. 611-1 - R. 611-2            
                           	CHAPITRE II               	Conditions d'exercice               	L. 612-1 - L. 612-25            
                           	               	               	R. 612-1 [abrogé] - R. 612-42            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	L. 612-1 - L. 612-5-1            
                           	SECTION 1               	Agrément des exploitants individuels et des dirigeants et gérants de personnes morales               	R. 612-1 [abrogé] - R. 612-4            
                           	SECTION 2               	Agrément des exploitants individuels et des dirigeants et gérants de personnes morales               	L. 612-6 - L. 612-8            
                           	SECTION 2               	Autorisation d'exercice délivrée aux exploitants individuels et aux personnes morales               	R. 612-5 - R. 612-11            
                           	SECTION 3               	Autorisation d'exercice délivrée aux exploitants individuels et aux personnes morales               	L. 612-9 - L. 612-19            
                           	SECTION 3               	Autorisation d'exercice des employés               	R. 612-12 - R. 612-23            
                           	Sous-section 1               	Délivrance de la carte professionnelle               	R. 612-12 - R. 612-18-1            
                           	Sous-section 2               	Autorisation préalable d'accès à la formation professionnelle et autorisation provisoire d'exercice               	R. 612-19 - R. 612-23            
                           	SECTION 4               	Autorisation d'exercice des employés               	L. 612-20 - L. 612-23            
                           	SECTION 4               	Aptitude professionnelle des exploitants individuels, des dirigeants, des gérants et des employés               	R. 612-24 - R. 612-42            
                           	Sous-section 1               	Délivrance de la carte professionnelle               	L. 612-20 - L. 612-21            
                           	Sous-section 1               	Dispositions générales               	R. 612-24 - R. 612-32            
                           	Sous-section 2               	Autorisation d'accès à la formation professionnelle               	L. 612-22            
                           	Sous-section 2               	Dispositions spécifiques aux exploitants individuels, aux dirigeants et aux gérants               	R. 612-33 - R. 612-36            
                           	Sous-section 3               	Autorisation provisoire d'exercice               	L. 612-23            
                           	Sous-section 3               	Dispositions spécifiques aux employés               	R. 612-37 - R. 612-42            
                           	SECTION 5               	Dispositions communes               	L. 612-24 - L. 612-25            
                           	CHAPITRE III               	Modalités d'exercice               	L. 613-1 - L. 613-13            
                           	               	               	R. 613-1 - R. 613-92            
                           	SECTION 1               	Activités de surveillance et de gardiennage               	L. 613-1 - L. 613-7            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	R. 613-1 - R. 613-4            
                           	Sous-section 1               	Missions               	L. 613-1 - L. 613-3            
                           	Sous-section 1               	Tenue               	R. 613-1 - R. 613-2            
                           	Sous-section 2               	Tenue               	L. 613-4            
                           	Sous-section 2               	Activité exercée avec le port d’une arme               	R. 613-3 - R. 613-3-7            
                           	Sous-section 3               	Port d'arme               	L. 613-5            
                           	Sous-section 3               	Véhicules               	R. 613-4            
                           	Sous-section 4               	Activités de surveillance à distance des biens meubles ou immeubles               	L. 613-6 - L. 613-6-1            
                           	Sous-section 5               	Activité d'agent cynophile               	L. 613-7            
                           	SECTION 1 BIS               	Activités de surveillance armée               	L. 613-7-1 - L. 613-7-3            
                           	SECTION 2               	Activités de transport de fonds               	L. 613-8 - L. 613-11            
                           	SECTION 2               	Activités de surveillance et de gardiennage               	R. 613-5 - D. 613-23            
                           	Sous-section 1               	Tenue et port d'arme               	L. 613-8 - L. 613-9            
                           	Sous-section 1               	Missions               	R. 613-5 - R. 613-16-3            
            


               	Sous-section 2               	Sécurisation des locaux des personnes faisant appel aux entreprises de transport de fonds et de leurs accès               	L. 613-10 - L. 613-11            
            


               	Sous-section 2               	Coordination avec les services de la police nationale et de la gendarmerie nationale               	D. 613-17 - D. 613-23            
                           	SECTION 2 BIS               	Activités de surveillance armée               	R. 613-23-1 - R. 613-23-11            
                           	Sous-section 1               	Conditions d’exercice               	R. 613-23-1 - R. 613-23-4            
                           	Sous-section 2               	Acquisition et détention               	R. 613-23-5            
                           	Sous-section 3               	Port d'armes               	R. 613-23-6 - R. 613-23-10            
                           	Sous-section 4               	Conservation des armes               	R. 613-23-11            
                           	SECTION 3               	Activités de protection physique des personnes               	L. 613-12            
                           	SECTION 3               	Activités de transport de fonds               	R. 613-24 - D. 613-87            
                           	Sous-section 1               	Dispositions générales               	R. 613-24 - R. 613-34            
                           	Sous-section 2               	Véhicules de transport de fonds               	R. 613-35 - R. 613-39            
                           	Sous-section 3               	Tenue               	R. 613-40            
                           	Sous-section 4               	Port d'arme               	R. 613-41 - R. 613-46 [abrogé]            
                           	Sous-section 5               	Dispositifs de neutralisation               	R. 613-47 - R. 613-58            
                           	Sous-section 6               	Sécurisation des locaux des entreprises de transports de fonds               	D. 613-59            
                           	Sous-section 7               	Sécurisation des locaux des personnes faisant appel aux entreprises de transport de fonds et de leurs accès               	D. 613-60 - D. 613-75            
                           	Sous-section 8 [Abrogée]               	Commission nationale consultative de la sécurité des transports de fonds               	D. 613-76 - D. 613-83 [abrogés]            
                           	Sous-section 9               	Commission départementale de la sécurité des transports de fonds               	D. 613-84 - D. 613-87            
                           	SECTION 4               	Activités de vidéoprotection               	L. 613-13            
                           	SECTION 4               	Activités de protection de l'intégrité physique des personnes               	R. 613-88 - R. 613-92            
                           	Sous-section unique               	Port d'armes               	R. 613-88 - R. 613-92            
                           	CHAPITRE IV               	Services de sécurité des bailleurs d'immeuble               	L. 614-1 - L. 614-5            
                           	               	               	R. 614-1 - R. 614-19            
                           	SECTION 1               	Missions               	L. 614-1            
                           	SECTION 1               	Conditions d'acquisition, de détention et de conservation des armes par les personnes morales               	R. 614-1 - R. 614-3            
                           	SECTION 2               	Recrutement               	L. 614-2            
                           	SECTION 2               	Autorisation de port d'arme individuel               	R. 614-4 - R. 614-5            
                           	SECTION 3               	Tenue et carte professionnelle               	L. 614-3            
                           	SECTION 3               	Formation préalable               	R. 614-6 - R. 614-8            
                           	SECTION 4               	Port d'armes               	L. 614-4 - L. 614-5            
                           	SECTION 4               	Conditions de port et de conservation des armes par les employés               	R. 614-9 - R. 614-10            
                           	SECTION 5               	Constatation des infractions visant les immeubles à usage d'habitation surveillés               	L. 614-6            
                           	CHAPITRE V               	Services internes de sécurité des entreprises de transport               	L. 615-1            
                           	CHAPITRE VI               	Activités de protection des navires               	L. 616-1 - L. 616-6            
                           	CHAPITRE VI               	Activité privée de protection des navires               	R. 616-1 - R. 616-14            
                           	SECTION 1               	Certification               	L. 616-1            
                           	SECTION 1               	Autorisation d'exercice délivrée aux exploitants individuels et aux personnes morales               	R. 616-2 - R. 616-5            
                           	Sous-section 1               	Certification des entreprises privées de protection des navires               	R. 616-2            
                           	Sous-section 2               	Autorisation d'exercice provisoire des entreprises privées de protection des navires               	R. 616-3 - R. 616-5            
                           	SECTION 2               	Carte professionnelle               	L. 616-2            
                           	SECTION 2               	Autorisation d'exercice des employés               	R. 616-6 - R. 616-10            
                           	Sous-section 1               	Délivrance de la carte professionnelle               	R. 616-6 - R. 616-9            
                           	Sous-section 2               	Autorisation préalable d'accès à la formation professionnelle               	R. 616-10            
                           	SECTION 3               	Modalités d'exercice spécifiques               	L. 616-3 - L. 616-3-1            
                           	SECTION 3               	Aptitude professionnelle des exploitants individuels, des dirigeants, des gérants et des employés               	R. 616-11 - R. 616-13            
                           	SECTION 4               	Contrôle à bord des navires               	L. 616-4 - L. 616-6            
                           	SECTION 4               	Constatation des infractions pénales à bord des navires               	R. 616-14            
                           	CHAPITRE VII               	Dispositions pénales               	L. 617-1 - L. 617-16            
                           	               	               	R. 617-1 - R. 617-5            
                           	SECTION 1               	Conditions d'exercice               	L. 617-1 - L. 617-10            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	R. 617-1            
                           	Sous-section 1               	Dispositions générales               	L. 617-1 - L. 617-2-1            
                           	Sous-section 2               	Agrément des exploitants individuels et des dirigeants et gérants de personnes morales               	L. 617-3            
                           	Sous-section 3               	Autorisation d'exercice délivrée aux exploitants et aux personnes morales               	L. 617-4 - L. 617-6            
                           	Sous-section 4               	Carte professionnelle des employés               	L. 617-7 - L. 617-8            
                           	Sous-section 5               	Services internes de sécurité               	L. 617-9 - L. 617-10            
                           	SECTION 2               	Modalités d'exercice               	L. 617-11 - L. 617-12-2            
                           	SECTION 2               	Activités de surveillance et de gardiennage               	R. 617-2 - R. 617-3            
                           	Sous-section 1               	Activités de surveillance et de gardiennage               	L. 617-11            
                           	Sous-section 2               	Activités de transport de fonds               	L. 617-12            
                           	Sous-section 3               	Activités de protection des navires               	L. 617-12-1 - L. 617-12-2            
                           	SECTION 2 BIS               	Activités de surveillance armée               	R. 617-3-1            
                           	SECTION 3               	Services internes de sécurité               	L. 617-13            
                           	SECTION 3               	Activités de transport de fonds               	R. 617-4            
                           	SECTION 4               	Contrôle administratif               	L. 617-14            
                           	SECTION 4               	Activités de protection physique des personnes               	R. 617-5            
                           	SECTION 5               	Dispositions communes               	L. 617-15 - L. 617-16            
                           	TITRE II               	ACTIVITÉS DES AGENCES DE RECHERCHES PRIVÉES               	L. 621-1 - L. 624-14            
                           	               	               	R. 621-1 - R. 624-1            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 621-1            
                           	               	               	R. 621-1            
                           	CHAPITRE II               	Conditions d'exercice               	L. 622-1 - L. 622-24            
                           	               	               	R. 622-1 [abrogé] - R. 622-35            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	L. 622-1 - L. 622-5            
                           	SECTION 1               	Agrément des exploitants individuels et des dirigeants et gérants de personnes morales               	R. 622-1 [abrogé] - R. 622-3-2            
                           	SECTION 2               	Agrément des exploitants individuels et des dirigeants et gérants de personnes morales               	L. 622-6 - L. 622-8            
                           	SECTION 2               	Autorisation d'exercice délivrée aux exploitants individuels et aux personnes morales               	R. 622-4 - R. 622-9            
                           	SECTION 3               	Autorisation d'exercice délivrée aux exploitants individuels et aux personnes morales               	L. 622-9 - L. 622-18            
                           	SECTION 3               	Autorisation d'exercice des employés               	R. 622-10 - R. 622-21            
                           	Sous-section 1               	Délivrance de la carte professionnelle               	R. 622-10 - R. 622-16            
                           	Sous-section 2               	Autorisation préalable d'accès à la formation professionnelle et autorisation provisoire d'exercice               	R. 622-17 - R. 622-21            
                           	SECTION 4               	Autorisation d'exercice des employés               	L. 622-19 - L. 622-22            
                           	SECTION 4               	Aptitude professionnelle des exploitants individuels, des dirigeants, des gérants et des employés               	R. 622-22 - R. 622-35            
                           	Sous-section 1               	Délivrance de la carte professionnelle               	L. 622-19 - L. 622-20            
                           	Sous-section 1               	Dispositions générales               	R. 622-22 - R. 622-27            
                           	Sous-section 2               	Autorisation d'accès à la formation professionnelle               	L. 622-21            
                           	Sous-section 2               	Dispositions spécifiques aux exploitants individuels, aux dirigeants et aux gérants               	R. 622-28 - R. 622-31            
                           	Sous-section 3               	Autorisation provisoire d'exercice               	L. 622-22            
                           	Sous-section 3               	Dispositions spécifiques aux employés               	R. 622-32 - R. 622-35            
                           	SECTION 5               	Dispositions communes               	L. 622-23 - L. 622-24            
                           	CHAPITRE III               	Contrôle administratif               	L. 623-1            
                           	CHAPITRE IV               	Dispositions pénales               	L. 624-1 - L. 624-14            
                           	               	               	R. 624-1            
                           	SECTION 1               	Conditions d'exercice               	L. 624-1 - L. 624-11            
                           	Sous-section 1               	Dispositions générales               	L. 624-1 - L. 624-3            
                           	Sous-section 2               	Agrément des exploitants individuels et des dirigeants et gérants de personnes morales               	L. 624-4            
                           	Sous-section 3               	Autorisation d'exercice délivrée aux exploitants individuels et aux personnes morales               	L. 624-5 - L. 624-7            
                           	Sous-section 4               	Autorisation d'exercice des employés               	L. 624-8 - L. 624-10            
                           	Sous-section 5               	Dispositions communes               	L. 624-11            
                           	SECTION 2               	Contrôle administratif               	L. 624-12            
                           	SECTION 3               	Dispositions communes               	L. 624-13 - L. 624-14            
                           	TITRE II BIS               	FORMATION AUX ACTIVITÉS PRIVÉES DE SÉCURITÉ               	L. 625-1 - L. 625-7            
                           	               	               	R. 625-1 - R. 625-16            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 625-1            
                           	               	               	R. 625-1            
                           	CHAPITRE II               	Conditions d'exercice               	L. 625-2 - L. 625-5            
                           	               	               	R. 625-2 - R. 625-20            
                           	SECTION 1               	Autorisation d'exercice des prestataires de formation               	R. 625-2 - R. 625-6            
                           	SECTION 2               	Certification des prestataires de formation               	R. 625-7            
                           	SECTION 3               	Formation continue               	R. 625-8            
                           	SECTION 4               	Obligations des prestataires de formation               	R. 625-9 - R. 625-20            
                           	CHAPITRE III               	Dispositions pénales               	L. 625-6 - L. 625-7            
                           	               	               	R. 625-21            
                           	TITRE II BIS [NOUVEAU]               	FORMATION AUX ACTIVITÉS PRIVÉES DE SÉCURITÉ               	L. 625-1  - L. 625-24 [nouveaux]            
                           	               	               	R. 625-1 - R. 625-42 [nouveaux]            
                           	CHAPITRE I [NOUVEAU]               	Dispositions générales               	L. 625-1 - L. 625-3 [nouveaux]            
                           	SECTION 1 [NOUVELLE]               	Obligations des prestataires de formation               	R. 625-1 - R. 625-4 [nouveaux]            
                           	SECTION 2 [NOUVELLE]               	Formation continue               	R. 625-5 [nouvel]            
                           	SECTION 3 [NOUVELLE]               	Contrôle par les personnes morales désignées par les branches professionnelles et par les organismes certificateurs               	R. 625-6 - R. 625-8 [nouveaux]            
                           	CHAPITRE II [NOUVEAU]               	Conditions d’exercice               	L. 625-4 - L. 625-12 [nouveaux]            
                           	               	               	R. 625-9 - R. 625-35 [nouveaux]            
                           	SECTION 1 [NOUVELLE]               	Agrément des exploitants individuels et des dirigeants et gérants de personnes morales               	L. 625-4 - L. 625-6 [nouveaux]            
                           	               	               	R. 625-9 - R. 625-12 [nouveaux]            
                           	SECTION 2 [NOUVELLE]               	Autorisation d'exercice délivrée aux exploitants individuels et aux personnes morales               	L. 625-7 - L. 625-10 [nouveaux]            
                           	               	               	R. 625-13 - R. 625-22 [nouveaux]            
                           	SECTION 3 [NOUVELLE]               	Carte professionnelle des formateurs               	L. 625-11 - L. 625-12 [nouveaux]            
                           	               	               	R. 625-23 - R. 625-30 [nouveaux]            
                           	SECTION 4 [NOUVELLE]               	Dispositions relatives aux formations aux activités privées de sécurité avec maniement des armes                	R. 625-31 - R. 625-35 [nouveaux]            
                           	CHAPITRE III [NOUVEAU]               	Conditions d'organisation des examens               	L. 625-13 - L. 625-14 [nouveaux]            
                           	               	               	R. 625-36 - R. 625-41 [nouveaux]            
                           	SECTION 1 [NOUVELLE]               	Dispositions générales               	L. 625-4 - L. 625-6 [nouveaux]            
                           	               	               	R. 625-36 - R. 625-37 [nouveaux]            
                           	SECTION 2 [NOUVELLE]               	Organisation d’une ou plusieurs épreuves par l’autorité administrative               	R. 625-38 - R. 625-41 [nouveaux]            
                           	               	               	R. 625-13 - R. 625-22 [nouveaux]            
                           	CHAPITRE IV [NOUVEAU]               	Dispositions pénales               	L. 625-15 - L. 625-24 [nouveaux]            
                           	               	               	R. 625-42 [nouvel]            
                           	TITRE III               	CONSEIL NATIONAL DES ACTIVITÉS PRIVÉES DE SÉCURITÉ               	L. 632-1 - L. 636-1            
                           	               	               	R. 631-1 - R. 635-1            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	Néant            
                           	CHAPITRE II               	Missions et fonctionnement du Conseil national des activités privées de sécurité               	L. 632-1            
                           	               	               	R. 632-1 - R. 632-17            
                           	SECTION 1               	Missions               	L. 632-1            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	R. 632-1            
                           	SECTION 2               	Composition et fonctionnement               	L. 632-2 - L. 632-4            
                           	SECTION 2               	Organisation administrative et fonctionnement               	R. 632-2 - R. 632-17            
                           	Sous-section 1               	Conseil d’administration               	R. 632-2 - R. 632-9            
                           	Sous-section 2               	Commission d’expertise placée auprès du conseil d’administration               	R. 632-10 - R. 632-12            
                           	Sous-section 3               	Directeur du Conseil national des activités privées de sécurité               	R. 632-13 - R. 632-14            
                           	Sous-section 4               	Organisation financière               	R. 632-15 - R. 632-17            
                           	CHAPITRE III               	Mission de police administrative               	L. 633-1             
                           	CHAPITRE IV               	Mission de contrôle et exercice de l'action disciplinaire               	L. 634-1 - L. 634-15            
                           	               	               	R. 634-1 - R. 634-19            
                           	SECTION 1               	Exercice du contrôle               	L. 634-1 - L. 634-6            
                           	               	               	R. 634-1 - R. 634-5            
                           	SECTION 2               	Sanctions disciplinaires               	L. 634-7 - L. 634-14            
                           	               	               	R. 634-6 - R. 634-19            
                           	SECTION 3               	Modalités de publication des sanctions               	L. 634-15            
                           	CHAPITRE V               	Sanctions pénales               	L. 635-1            
            


               	CHAPITRE VI               	Dispositions finales               	L. 636-1            
            


               	TITRE III [ANCIEN]               	CONSEIL NATIONAL DES ACTIVITÉS PRIVÉES DE SÉCURITÉ               	L. 631-1  - L. 635-1 [anciens]            
                           	CHAPITRE I [ANCIEN]               	Dispositions générales               	L. 631-1 [ancien]            
                           	CHAPITRE II [ANCIEN]               	Missions et fonctionnement du Conseil national des activités privées de sécurité               	L. 632-1  - L. 632-4 [anciens]            
                           	               	               	R. 632-1 - R. 632-17            
                           	SECTION 1 [ANCIENNE]               	Missions               	L. 632-1 [ancien]            
                           	SECTION 2 [ANCIENNE]               	Fonctionnement               	L. 632-2  - L. 632-4 [anciens]            
                           	CHAPITRE III [ANCIEN]               	Commissions d'agrément et de contrôle               	L. 633-1  - L. 633-3 [anciens]            
                           	CHAPITRE IV [ANCIEN]               	Contrôles               	L. 634-1  - L. 634-5 [anciens]            
                           	SECTION 1 [ANCIENNE]               	Exercice du contrôle               	L. 634-1  - L. 634-3-3 [anciens]            
                           	SECTION 2 [ANCIENNE]               	Sanctions disciplinaires               	L. 634-4  - L. 634-4-1 [anciens]            
                           	SECTION 3 [ANCIENNE]               	Sanctions pénales               	L. 634-5 [ancien]            
                           	CHAPITRE V [ANCIEN]               	Dispositions finales               	L. 635-1 [ancien]            
                           	TITRE IV               	DISPOSITIONS RELATIVES À L'OUTRE-MER               	L. 642-1 - L. 648-1            
                           	               	               	R. 642-1 - R. 648-2            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions particulières à la Guadeloupe, la Guyane, la Martinique et la Réunion               	R. 641-1            
                           	CHAPITRE II               	Dispositions particulières à Mayotte               	L. 642-1            
                           	               	               	R. 642-1 - D. 642-2            
                           	CHAPITRE III               	Dispositions particulières à Saint-Barthélemy et Saint-Martin               	L. 643-1 - L. 643-2            
                           	               	               	R. 643-1 - D. 643-2            
                           	CHAPITRE IV               	Dispositions particulières à Saint-Pierre-et-Miquelon               	L. 644-1            
                           	               	               	R. 644-1 - D. 644-2            
                           	CHAPITRE V               	Dispositions applicables en Polynésie française               	L. 645-1            
                           	               	               	R. 645-1 - D. 645-5            
                           	CHAPITRE VI               	Dispositions applicables en Nouvelle-Calédonie               	L. 646-1            
                           	               	               	R. 646-1 - R. 646-4 [abrogé]            
                           	CHAPITRE VII               	Dispositions applicables à Wallis-et-Futuna               	L. 647-1            
                           	               	               	R. 647-1 - D. 647-5            
                           	CHAPITRE VIII               	Dispositions applicables dans les terres australes et antarctiques françaises               	L. 648-1            
                           	               	               	R. 648-2            
                           	LIVRE VII            
                           	SÉCURITÉ CIVILE            
                           	               	               	L. 711-1 - L. 768-2            
                           	               	               	D. 711-1 [abrogé] - D. 768-7            
                           	TITRE I               	DISPOSITIONS GÉNÉRALES               	L. 711-1            
                           	               	               	D. 711-1 [abrogé] - D. 711-12            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	Missions de la sécurité civile               	L. 711-1            
                           	               	               	D. 711-1 [abrogé] - D. 711-12            
                           	SECTION 1  [ABROGÉE]               	Conseil national de sécurité civile               	D. 711-1 - D. 711-9 [abrogés]            
                           	SECTION 2               	Conseil départemental de sécurité civile               	D. 711-10 - D. 711-12            
                           	TITRE II               	ACTEURS DE LA SÉCURITÉ CIVILE               	L. 721-1 - L. 725-9            
                           	               	               	R. 723-1  - R. 725-13 [ancien]            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 721-1 - L. 721-2            
                           	CHAPITRE II               	Services d'incendie et de secours               	L. 722-1            
                           	               	               	R. 722-1            
                           	CHAPITRE III               	Sapeurs-pompiers               	L. 723-1 - L. 723-26            
                           	               	               	R. 723-1 - R. 723-100            
                           	SECTION 1               	Missions               	L. 723-1            
                           	SECTION 1               	Sapeurs-pompiers volontaires               	R. 723-1 - R. 723-91            
                           	Sous-section 1               	Dispositions générales               	R. 723-1 - R. 723-5            
                           	Sous-section 2               	Engagement citoyen               	R. 723-6 - R. 723-63            
                           	Sous-section 3               	Instances consultatives               	D. 723-64 - R. 723-78            
                           	Sous-section 4               	Catégories particulières de sapeurs-pompiers volontaires               	R. 723-79 - R. 723-91            
                           	SECTION 2               	Promotions à titre exceptionnel               	R. 723-92 - R. 723-100            
                           	Sous-section 1               	Modalités de titularisation, d’avancement d’échelon ou de nomination               	R. 723-92 - R. 723-97            
                           	Sous-section 2               	Commission des promotions à titre exceptionnel               	R. 723-98 - R. 723-100            
                           	SECTION 2               	Sapeurs-pompiers professionnels               	L. 723-2            
                           	SECTION 3               	Sapeurs-pompiers volontaires               	L. 723-3 - L. 723-21            
                           	SECTION 4               	Promotions à titre exceptionnel               	L. 723-22 - L. 723-26            
                           	CHAPITRE IV               	Réserves communales de sécurité civile et réserves citoyennes des services d’incendie et de secours               	L. 724-1 - L. 724-19            
                           	SECTION 1               	Réserves communales de sécurité civile               	L. 724-1 - L. 724-13            
                           	Sous-section 1               	Missions des réserves communales               	L. 724-1            
                           	Sous-section 2               	Institution des réserves communales               	L. 724-2            
                           	Sous-section 3               	Réservistes communaux               	L. 724-3 - L. 724-14            
                           	SECTION 2               	Réserves citoyennes des services d’incendie et de secours               	L. 724-14 - L. 724-18            
                           	Sous-section 1               	Missions des réserves citoyennes des services d’incendie et de secours               	L. 724-14            
                           	Sous-section 2               	Institution des réserves citoyennes des services d’incendie et de secours               	L. 724-15            
                           	Sous-section 3               	Réservistes citoyens des services d’incendie et de secours               	L. 724-16 - L. 724-17            
                           	Sous-section 4               	Dispositions diverses               	L. 724-18            
                           	SECTION 3               	Dispositions communes               	L. 724-19            
                           	CHAPITRE V               	ASSOCIATIONS DE SÉCURITÉ CIVILE               	L. 725-1 - L. 725-9            
                           	               	               	R. 725-1  - R. 725-13 [ancien]            
                           	SECTION 1               	Agrément des associations               	L. 725-1            
                           	               	               	R. 725-1 - R. 725-12            
                           	Sous-section 1               	Dispositions générales               	R. 725-1 - R. 725-4            
                           	Sous-section 2               	Procédure d'agrément               	R. 725-5 - R. 725-9            
                           	Sous-section 3               	Obligations de l'association agréée               	R. 725-10  - R. 725-11 [ancien]            
                           	Sous-section 4               	Dispositions particulières à Paris et aux départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne               	R. 725-12            
                           	SECTION 2               	Relations avec la réserve de sécurité civile               	L. 725-2            
                           	SECTION 2               	Participation des associations agréées aux opérations de secours               	R. 725-13            
                           	SECTION 3               	Participation des associations agréées aux opérations de secours               	L. 725-3 - L. 725-9            
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                           	Sous-section 4               	Collaboration avec le ministre de la défense               	D. 1142-30 - D. 1142-34            
                           	SECTION 6               	Autres ministres               	L. 1142-8 - L. 1142-9            
                           	SECTION 7               	Outre-mer               	R. 1142-35 - R. 1142-36            
                           	CHAPITRE III               	Hauts fonctionnaires de défense et de sécurité et conseillers de défense et de sécurité               	R. 1143-1 - D. 1143-13            
                           	SECTION 1               	Hauts fonctionnaires de défense et de sécurité               	R. 1143-1 - R. 1143-8            
                           	SECTION 2               	Conseillers de défense et de sécurité               	D. 1143-9 - D. 1143-13            
                           	LIVRE II            
                           	ORGANISATION TERRITORIALE ET OPÉRATIONNELLE DE LA DÉFENSE            
                           	               	               	L. 1221-1 - L. 1221-2            
                           	               	               	R.* 1211-1 - D.* 1221-6            
                           	TITRE I               	ORGANISATION TERRITORIALE               	R.* 1211-1 - R. 1212-7            
                           	CHAPITRE I               	Organisation générale               	R.* 1211-1 - D. 1211-6            
                           	CHAPITRE II               	Organisation militaire               	R.* 1212-1 - R. 1212-7            
                           	TITRE II               	ORGANISATION OPÉRATIONNELLE               	L. 1221-1 - L. 1221-2            
                           	               	               	D.* 1221-1 - D.* 1221-6            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 1221-1 - L. 1221-2            
                           	               	               	D.* 1221-1 - D.* 1221-6            
                           	LIVRE III            
                           	MISE EN ŒUVRE DE LA DÉFENSE NON MILITAIRE            
                           	               	               	L. 1311-1 - L. 1336-1            
                           	               	               	R.* 1311-1 - R. 1339-12            
                           	TITRE I               	DISPOSITIONS GÉNÉRALES               	L. 1311-1            
                           	               	               	R.* 1311-1 - D. 1313-13            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	Pouvoirs en matière de défense non militaire               	L. 1311-1            
                           	CHAPITRE I               	Pouvoirs des préfets en matière de sécurité nationale               	R.* 1311-1 - R.* 1311-43            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	R.* 1311-1            
                           	SECTION 2               	Préfets de zone de défense et de sécurité               	R.* 1311-2 [abrogé] - R.* 1311-29-1            
                           	Sous-section 1               	Dispositions générales               	R.* 1311-2 [abrogé]            
                           	Sous-section 2               	Pouvoirs du préfet de zone de défense et de sécurité en matière de sécurité nationale               	R.* 1311-3 - R.* 1311-6 [abrogé]            
                           	Sous-section 3               	Pouvoirs du préfet de zone de défense et de sécurité en cas de crise ou d'événements d'une particulière gravité               	R.* 1311-7 - R.* 1311-8 [abrogés]            
                           	Sous-section 4               	Autres pouvoirs du préfet de zone de défense et de sécurité               	R.* 1311-9 - R.* 1311-14 [abrogés]            
                           	Sous-section 5               	Préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de zone de défense et de sécurité               	R. 1311-15 - R. 1311-20 [abrogés]            
                           	Sous-section 6               	Autorités et services de l'État assistant le préfet de zone de défense et de sécurité               	R.* 1311-21 [abrogé] - R.* 1311-25-1            
                           	Sous-section 7               	État-major de zone de défense et de sécurité               	R.* 1311-26 - R.* 1311-28 [abrogés]            
                           	Sous-section 8               	Dispositions particulières à la zone de défense et de sécurité de Paris               	R.* 1311-29            
                           	Sous-section 9               	Dispositions particulières à la zone de défense et de sécurité Sud               	R.* 1311-29-1            
                           	SECTION 3               	Préfets de région               	R.* 1311-30 - R.* 1311-32            
                           	SECTION 4               	Préfets de département               	R.* 1311-33 - R. 1311-38-1            
                           	SECTION 5               	Secteurs de sécurité des installations prioritaires de défense               	R.* 1311-39 - R.* 1311-43            
                           	CHAPITRE II               	Délégués et correspondants de zone de défense et de sécurité               	R. 1312-1 - R. 1312-6-1 [abrogé]            
                           	CHAPITRE III               	Services de défense pour l'équipement et les transports               	D. 1313-1 - D. 1313-13            
                           	SECTION 1               	Service de défense de zone               	D. 1313-1 - D. 1313-4            
                           	SECTION 2               	Service de défense régional               	D. 1313-5 - D. 1313-6            
                           	SECTION 3               	Service de défense départemental               	D. 1313-7 - D. 1313-8            
                           	SECTION 4               	Autres services de défense               	D. 1313-9 - D. 1313-13            
                           	TITRE II               	DÉFENSE CIVILE               	L. 1321-1 - L. 1324-1            
                           	               	               	R.* 1321-1 - R. 1324-1            
                           	CHAPITRE I               	Participation militaire à la défense et à la sécurité civile               	L. 1321-1 - L. 1321-4            
                           	               	               	R.* 1321-1 - R. 1321-25            
                           	SECTION 1               	Participation des forces armées au maintien de l'ordre               	R.* 1321-1 - D. 1321-10            
                           	SECTION 2               	Commandement des formations militaires de la sécurité civile               	D. 1321-11 - D. 1321-18            
                           	SECTION 3               	Formations de pompiers militaires               	R. 1321-19 - R. 1321-25            
                           	Sous-section 1               	Brigade de sapeurs-pompiers de Paris               	R. 1321-19 - R. 1321-24-1            
                           	Sous-section 2               	Bataillon de marins-pompiers de Marseille               	R. 1321-25            
                           	CHAPITRE II               	Protection contre les menaces aériennes               	L. 1322-1 - L. 1322-3            
                           	               	               	R. 1322-1            
                           	CHAPITRE III               	Personnels de complément               	L. 1323-1 - L. 1323-2            
                           	               	               	R. 1323-1            
                           	SECTION UNIQUE               	Dispositions pénales               	R. 1323-1            
                           	CHAPITRE IV               	Exercices               	L. 1324-1            
                           	               	               	R. 1324-1            
                           	SECTION UNIQUE               	Dispositions pénales               	R. 1324-1            
                           	TITRE III               	DÉFENSE ÉCONOMIQUE               	L. 1331-1 - L. 1339-3            
                           	               	               	R. 1331-1 [abrogé] - R. 1339-12            
                           	CHAPITRE I               	Constitution de groupements               	L. 1331-1            
                           	               	               	R. 1331-1 [abrogé]            
                           	CHAPITRE II               	Protection des installations d'importance vitale               	L. 1332-1 - L. 1332-7            
                           	               	               	R. 1332-1 - R. 1332-42            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	L. 1332-1 - L. 1332-6            
                           	               	               	R. 1332-1 - R. 1332-2            
                           	SECTION 1 BIS               	Dispositifs techniques concourant à la protection des installations d’importance vitale               	 L. 1331-6-1 A            
                           	SECTION 2               	Dispositions spécifiques à la sécurité des systèmes d'information               	L. 1332-6-1 - L. 1332-6-6            
                           	SECTION 2               	Désignation des opérateurs d'importance vitale, des délégués pour la défense et la sécurité et des points d'importance vitale               	R. 1332-3 - R. 1332-6            
                           	SECTION 3               	Dispositions pénales               	L. 1332-7            
                           	SECTION 3               	Organismes consultatifs               	R. 1332-7 - R. 1332-15            
                           	Sous-section 1 [Abrogée]               	Comité national des secteurs d'activité d'importance vitale               	R. 1332-7 - R. 1332-9 [abrogés]            
                           	Sous-section 2               	Commission interministérielle de défense et de sécurité des secteurs d'activité d'importance vitale               	R. 1332-10 - R. 1332-12            
                           	Sous-section 3               	Commission zonale de défense et de sécurité des secteurs d'activité d'importance vitale               	R. 1332-13 - R. 1332-15            
                           	SECTION 4               	Directives nationales de sécurité               	R. 1332-16 - R. 1332-18            
                           	SECTION 5               	Mesures de protection               	R. 1332-19 - R. 1332-34            
                           	Sous-section 1               	Plan de sécurité d'opérateur               	R. 1332-19 - R. 1332-22            
                           	Sous-section 1 bis               	Accès aux points d'importance vitale               	R. 1332-22-1 - R. 1332-22-3            
                           	Sous-section 2               	Élaboration et approbation du plan particulier de protection               	R. 1332-23 - R. 1332-27            
                           	Sous-section 3               	Mise en œuvre du plan particulier de protection               	R. 1332-28 - R. 1332-30            
                           	Sous-section 4               	Révision du plan de sécurité et du plan particulier de protection               	R. 1332-31            
                           	Sous-section 5               	Plan de protection externe               	R. 1332-32            
                           	Sous-section 6               	Contestation des actes pris par l'autorité administrative               	R. 1332-33            
                           	Sous-section 7               	Dispositions diverses               	R. 1332-34            
                           	SECTION 6               	Zone d'importance vitale               	R. 1332-35 - R. 1332-38            
                           	SECTION 7               	Zones civiles sensibles               	D. 1332-39 - D. 1332-41            
                           	SECTION 7 BIS               	Dispositions spécifiques à la sécurité des systèmes d'information               	R. 1332-41-1 - R. 1332-41-24            
                           	Sous-section 1               	Règles de sécurité               	R. 1332-41-1 - R. 1332-41-2            
                           	Sous-section 2               	Détection des événements de sécurité               	R. 1332-41-3 - R. 1332-41-6            
                           	Sous-section 3               	Qualification des systèmes de détection et des prestataires de services exploitant ces systèmes               	R. 1332-41-7 - R. 1332-41-9            
            


               	Sous-section 4               	Déclaration des incidents de sécurité               	R. 1332-41-10 - R. 1332-41-11            
                           	Sous-section 5               	Contrôles de sécurité               	R. 1332-41-12 - R. 1332-41-17            
                           	Sous-section 6               	Réponse aux crises majeures               	R. 1332-41-18            
                           	Sous-section 7               	Dispositions diverses               	R. 1332-41-19 - R. 1332-41-23            
                           	Sous-section 8               	Dispositions spécifiques au contrôle gouvernemental de la dissuasion nucléaire               	R. 1332-41-24            
                           	SECTION 8               	Dispositions pénales               	R. 1332-42            
                           	CHAPITRE III               	Matières et installations nucléaires               	L. 1333-1 - L. 1333-20            
                           	               	               	R. 1333-1 - D. 1333-79            
                           	SECTION 1               	Protection et contrôle des matières nucléaires               	L. 1333-1 - L. 1333-14            
                           	SECTION 1               	Protection et contrôle des matières nucléaires non affectées aux moyens nécessaires à la mise en œuvre de la politique de                     dissuasion               	R. 1333-1 - R. 1333-19            
                           	Sous-section 1               	Champ d'application               	L. 1333-1            
                           	Sous-section 2               	Dispositions générales               	L. 1333-2 - L. 1333-7            
                           	Sous-section 3               	Dispositions pénales               	L. 1333-8 - L. 1333-14            
                           	SECTION 1 BIS               	Gestion patrimoniale des matières nucléaires nécessaires à la défense               	R.* 1333-20 - D. 1333-28            
                           	SECTION 2               	Installations et activités nucléaires intéressant la défense               	L. 1333-15 - L. 1333-20            
                           	               	               	R.* 1333-37 - R.* 1333-67-4            
                           	Sous-section 1               	Champ d'application               	L. 1333-15            
                           	Sous-section 1               	Dispositions générales               	R.* 1333-37 - R.* 1333-39            
                           	Sous-section 2               	Dispositions applicables aux installations et activités nucléaires intéressant la défense               	L. 1333-16 - L. 1333-16-1            
                           	Sous-section 2               	Installations nucléaires de base secrètes               	R.* 1333-40 - R.* 1333-53 [abrogé]            
                           	Sous-section 3               	Dispositions applicables aux équipements et installations situés dans le périmètre d'une installation et activité nucléaire                     intéressant la défense               	L. 1333-17 - L. 1333-18            
                           	Sous-section 3               	Systèmes nucléaires militaires               	R.* 1333-61 - R.* 1333-67-1            
                           	Sous-section 3 [Ancienne]               	Commission spéciale des installations nucléaires de base secrètes               	R.* 1333-54 - D. 1333-60 [abrogés]            
                           	Sous-section 4               	Droit à l'information               	L. 1333-19 - L. 1333-20            
                           	Sous-section 4               	Sites et installations d'expérimentations nucléaires intéressant la défense               	R.* 1333-67-1-1 - R.* 1333-67-3            
                           	Sous-section 5               	Anciens sites d'expérimentations nucléaires du Pacifique               	R.* 1333-67-3-1            
                           	Sous-section 6               	Transports               	R.* 1333-67-4            
                           	SECTION 2 BIS               	Le délégué à la sûreté nucléaire et à la radioprotection pour les installations et activités intéressant la défense               	R.* 1333-67-5 - R.* 1333-67-10            
                           	SECTION 3               	Comité interministériel aux crises nucléaires ou radiologiques               	D. 1333-68 - D. 1333-69            
                           	SECTION 4               	Dispositions diverses               	R. 1333-70 - D. 1333-79            
                           	Sous-section 1               	Classement des matières nucléaires pour leur protection contre la perte, le vol et le détournement               	R. 1333-70            
                           	Sous-section 2               	Exercice du contrôle               	R. 1333-71 - R. 1333-75            
                           	Sous-section 3               	Sanctions pénales et administratives               	R. 1333-76 - D. 1333-79            
                           	CHAPITRE IV               	Postes et communications électroniques               	L. 1334-1            
                           	               	               	R. 1334-1 - D. 1334-14            
                           	SECTION 1               	Organisation des communications électroniques               	R. 1334-1 - R. 1334-4-4            
                           	Sous-section 1               	Dispositions générales               	R. 1334-1 - D. 1334-4-1            
                           	Sous-section 2               	Dispositions applicables à la commission interministérielle de coordination des réseaux et des services de communications                     électroniques pour la défense et la sécurité publique               	D. 1334-4-2 - D. 1334-4-4            
                           	SECTION 2               	Fonctionnement des stations radioélectriques               	D. 1334-5 - D. 1334-14            
                           	Sous-section 1               	Dispositions générales               	D. 1334-5 - D. 1334-8            
                           	Sous-section 2               	Dispositions applicables aux stations des premier et troisième groupes               	D. 1334-9 - D. 1334-12            
                           	Sous-section 3               	Dispositions applicables aux stations du quatrième groupe               	D. 1334-13 - D. 1334-14            
                           	CHAPITRE V               	Contrôle naval de la navigation maritime               	R.* 1335-1 - R.* 1335-5            
                           	 CHAPITRE VI               	Transports et hydrocarbures               	L. 1336-1            
                           	               	               	R.* 1336-1 - D. 1336-56            
                           	SECTION 1               	Transports et travaux               	R.* 1336-1 - D. 1336-42            
                           	Sous-section 1               	Dispositions générales               	R.* 1336-1 - R.* 1336-3            
                           	Sous-section 2               	Dispositions particulières               	R.* 1336-4 - R.* 1336-11            
                           	Sous-section 3               	Procédures               	R.* 1336-12 - R.* 1336-15            
                           	Sous-section 4               	Circulation routière pour la défense               	R. 1336-33 - R. 1336-38            
                           	Sous-section 5               	Transports militaires par voie ferrée               	D. 1336-39 - D. 1336-42            
                           	SECTION 2               	Hydrocarbures               	D. 1336-43 [abrogé] - D. 1336-56            
                           	Sous-section 1 [Abrogée]                	Commission de défense nationale des carburants               	D. 1336-43 - D. 1336-46 [abrogés]            
                           	Sous-section 2               	Stocks stratégiques               	D. 1336-47 - D. 1336-56            
                           	CHAPITRE VII               	Alimentation, industrie et travaux               	R. 1337-1 - R. 1337-22            
                           	SECTION 1               	Alimentation               	R. 1337-1 - R. 1337-12            
                           	SECTION 2               	Industrie               	R. 1337-13 - R. 1337-22            
                           	Sous-section 1               	Dispositions générales               	R. 1337-13            
                           	Sous-section 2               	Commissariat général à la mobilisation industrielle               	D. 1337-14 - D. 1337-17 [abrogé]            
                           	Sous-section 3               	Répartition des ressources industrielles               	R. 1337-18 - R. 1337-22            
                           	CHAPITRE VIII               	Renseignements et statistiques               	R. 1338-1 - D. 1338-6            
                           	SECTION UNIQUE               	               	R. 1338-1 - D. 1338-6            
                           	CHAPITRE IX               	Dispositions relatives à la sécurité des approvisionnements des forces armées et des formations rattachées               	L. 1339-1 - L. 1339-3            
                           	               	               	R. 1339-1 - R. 1339-12            
                           	SECTION 1               	Constitution de stocks minimaux de matières, de composants, de pièces de rechange ou de produits semi-finis stratégiques               	R. 1339-1 - R. 1339-7            
                           	SECTION 2               	Priorisation de prestations ou d’obligations sur tout autre engagement contractuel               	R. 1339-8 - R. 1339-12            
                           	LIVRE IV            
                           	MISE EN ŒUVRE DE LA DÉFENSE MILITAIRE            
                           	               	               	L. 1411-1 - L. 1411-10            
                           	               	               	R.* 1411-1 - D. 1443-4            
                           	TITRE I               	LA DISSUASION NUCLÉAIRE               	L. 1411-1 - L. 1411-10            
                           	               	               	R.* 1411-1 - R.* 1412-6            
                           	CHAPITRE I               	Préparation, mise en œuvre et contrôle gouvernemental de la dissuasion nucléaire               	L. 1411-1 - L. 1411-10            
                           	               	               	R.* 1411-1 - R.* 1411-18            
                           	SECTION 1               	Protection des installations nucléaires intéressant la dissuasion               	L. 1411-1 - L. 1411-7-1            
                           	SECTION 1               	Préparation et mise en œuvre des forces nucléaires               	R.* 1411-1 - R.* 1411-6            
                           	SECTION I BIS               	Protection des matières nucléaires affectées aux moyens nécessaires à la mise en œuvre de la politique de dissuasion               	L. 1411-7-2            
                           	SECTION 2               	Sanctions pénales               	L. 1411-8 - L. 1411-10            
                           	SECTION 2               	Contrôle gouvernemental de la dissuasion nucléaire               	R.* 1411-7 - R.* 1411-11-44            
                           	Sous-section 1               	Dispositions générales               	R.* 1411-7 - R.* 1411-11            
                           	Sous-section 2               	Protection des installations nucléaires intéressant la dissuasion               	R.* 1411-11-1 - R.* 1411-11-17            
                           	Sous-section 3               	Dispositions spécifiques au contrôle gouvernemental de l'intégrité des moyens de la dissuasion nucléaire pour les transports                     effectués par des moyens non militaires de matières nucléaires affectées aux moyens nécessaires à la mise en œuvre de la politique                     de dissuasion               	R.* 1411-11-18 - R.* 1411-11-35            
                           	Sous-section 4               	Dispositions spécifiques à la sécurité des systèmes d’information d’importance vitale relevant du contrôle gouvernemental                     de la dissuasion nucléaire                	R.* 1411-11-36 - R.* 1411-11-44            
                           	SECTION 3               	Inspection des armements nucléaires               	R.* 1411-12 - R.* 1411-18            
                           	CHAPITRE II               	Le délégué à la sûreté nucléaire et à la radioprotection pour les installations et activités intéressant la défense               	Néant            
                           	CHAPITRE II               	Le délégué à la sûreté nucléaire et à la radioprotection pour les activités et installations intéressant la défense               	R.* 1412-1 - R.* 1412-6            
                           	TITRE II               	DÉFENSE OPÉRATIONNELLE               	Néant            
                           	TITRE II               	DÉFENSE OPÉRATIONNELLE DU TERRITOIRE               	R.* 1421-1 - R.* 1422-4            
                           	CHAPITRE I               	Objet               	R.* 1421-1            
                           	CHAPITRE II               	Mise en œuvre               	R.* 1422-1 - R.* 1422-4            
                           	TITRE III               	DÉFENSE MARITIME DU TERRITOIRE               	D.* 1431-1 - D.* 1432-6 [abrogé]            
                           	CHAPITRE I               	Objet               	D.* 1431-1            
                           	CHAPITRE II               	Mise en œuvre               	D.* 1432-1 - D.* 1432-6 [abrogé]            
                           	TITRE IV               	DÉFENSE AÉRIENNE               	D.* 1441-1 - D. 1443-4            
                           	CHAPITRE I               	Objet               	D.* 1441-1            
                           	CHAPITRE II               	Mise en œuvre               	D.* 1442-1 - D.* 1442-6            
                           	CHAPITRE III               	Commission interministérielle de la sûreté aérienne               	D.* 1443-1 - D. 1443-4            
                           	LIVRE V            
                           	ACTION DE L'ÉTAT EN MER            
                           	               	               	L. 1521-1 - L. 1521-18            
                           	               	               	R.* 1511-1 - R. 1522-1            
                           	TITRE I               	ORGANISATION GÉNÉRALE               	R.* 1511-1 - R. 1511-2            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	R.* 1511-1 - R. 1511-2            
                           	TITRE II               	OPÉRATIONS EN MER               	L. 1521-1 - L. 1521-18            
                           	               	               	R. 1521-1 - R. 1522-1            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	Exercice par l'État de ses pouvoirs de police en mer               	L. 1521-1 - L. 1521-18            
                           	CHAPITRE I               	Exercice par l'État de ses pouvoirs de police en mer               	R. 1521-1 - R. 1521-6            
                           	SECTION 1               	Police en mer               	L. 1521-1 - L. 1521-8            
                           	SECTION 2               	Sanctions pénales               	L. 1521-9 - L. 1521-10            
                           	SECTION 3               	Mesures prises à l'encontre des personnes à bord des navires               	L. 1521-11 - L. 1521-18            
                           	CHAPITRE II               	Passage des navires étrangers dans les eaux territoriales               	R. 1522-1            
                           	LIVRE VI [ABROGÉ]            
                           	DISPOSITIONS RELATIVES À L'OUTRE-MER            
                           	               	               	R.* 1611-1 - R.* 1691-1 [abrogés]            
                           	DEUXIÈME PARTIE            
                           	RÉGIMES JURIDIQUES DE DÉFENSE            
                           	               	               	L. 2112-1 - L. 2482-1            
                           	               	               	R. 2112-1 - D. 2491-19            
                           	LIVRE I            
                           	RÉGIMES D'APPLICATION EXCEPTIONNELLE            
                           	               	               	L. 2112-1 - L. 2171-7            
                           	               	               	R. 2112-1 - R. 2171-4            
                           	TITRE I               	GUERRE               	L. 2112-1 - L. 2113-2            
                           	               	               	R. 2112-1            
                           	CHAPITRE I               	Fonctionnement des pouvoirs publics               	Néant            
                           	CHAPITRE II               	Dispositions applicables aux communes               	L. 2112-1            
                           	               	               	R. 2112-1            
                           	CHAPITRE III               	Engagements pour la durée des hostilités               	L. 2113-1 - L. 2113-2            
                           	TITRE II               	ÉTAT DE SIÈGE               	L. 2121-1 - L. 2121-8            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 2121-1 - L. 2121-8            
                           	TITRE III               	ÉTAT D'URGENCE               	L. 2131-1            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 2131-1            
                           	TITRE IV               	MOBILISATION ET MISE EN GARDE               	L. 2141-1 - L. 2142-1            
                           	               	               	R. 2141-1            
                           	CHAPITRE I               	Organisation               	L. 2141-1 - L. 2141-4            
                           	               	               	R. 2141-1            
                           	CHAPITRE II               	Dispositions applicables aux communes               	L. 2142-1            
                           	TITRE V               	SERVICE DE SÉCURITÉ NATIONALE               	L. 2151-1 - L. 2151-5            
                           	               	               	R. 2151-1 - R. 2151-7            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 2151-1 - L. 2151-5            
                           	               	               	R. 2151-1 - R. 2151-7            
                           	SECTION 1               	Obligations permanentes               	R. 2151-1 - R. 2151-2            
                           	SECTION 2               	Mise en œuvre du service de sécurité nationale               	R. 2151-3 - R. 2151-6            
                           	SECTION 3               	Dispositions pénales               	R. 2151-7            
                           	TITRE VI               	SUJÉTIONS RÉSULTANT DES MANŒUVRES ET EXERCICES               	L. 2161-1 - L. 2161-3            
                           	               	               	R. 2161-1 - R. 2161-10            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 2161-1 - L. 2161-3            
                           	               	               	R. 2161-1 - R. 2161-10            
                           	TITRE VII               	DISPOSITIF DE RÉSERVE DE SÉCURITÉ NATIONALE               	L. 2171-1 - L. 2171-7            
                           	               	               	R. 2171-1 - R. 2171-4            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 2171-1 - L. 2171-7            
                           	               	               	R. 2171-1 - R. 2171-4            
                           	LIVRE II            
                           	RÉQUISITIONS            
                           	               	               	L. 2211-1 - L. 2236-7            
                           	               	               	R. 2211-1 - R. 2236-3            
                           	TITRE I               	RÉQUISITIONS POUR LES BESOINS GÉNÉRAUX DE LA NATION               	L. 2211-1 - L. 2213-9            
                           	               	               	R. 2211-1 - R. 2213-24            
                           	CHAPITRE I               	Principes généraux               	L. 2211-1 - L. 2211-4            
                           	               	               	R. 2211-1 - R. 2211-8            
                           	CHAPITRE II               	Réquisitions de personnes               	L. 2212-1 - L. 2212-3            
            


               	               	               	R. 2212-1 - R. 2212-16            
                           	SECTION 1               	Modalités               	R. 2212-1 - R. 2212-12            
            


               	SECTION 2               	Rémunération               	R. 2212-13 - R. 2212-16            
                           	CHAPITRE III               	Réquisitions de biens et services               	L. 2213-1 - L. 2213-9            
                           	               	               	R. 2213-1 - R. 2213-24            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	R. 2213-1 - R. 2213-12            
                           	SECTION 2               	Réquisition de logement               	R. 2213-13 - R. 2213-14            
                           	SECTION 3               	Réquisition de marchandises               	R. 2213-15 - R.* 2213-19            
                           	SECTION 4               	Réquisition de navires et d'aéronefs               	R. 2213-20 - R. 2213-24            
                           	NOUVEAU TITRE I               	RÉQUISITIONS POUR LES BESOINS DE LA DÉFENSE ET DE LA SÉCURITÉ NATIONALE               	L. 2211-1 - L. 2212-11            
                           	NOUVEAU CHAPITRE I               	Sujétions préalables aux réquisitions               	L. 2211-1 - L. 2211-5            
                           	NOUVEAU CHAPITRE II               	Principes généraux               	L. 2212-1 - L. 2212-11            
                           	TITRE II               	RÉQUISITIONS MILITAIRES               	L. 2221-1 - L. 2223-19            
                           	               	               	R. 2221-1 - R. 2223-5            
                           	CHAPITRE I               	Conditions générales d'exercice du droit de réquisition               	L. 2221-1 - L. 2221-10            
                           	               	               	R. 2221-1 - R. 2221-4            
                           	SECTION 1               	Réquisitions pour l'armée de terre et la gendarmerie nationale               	L. 2221-2            
                           	SECTION UNIQUE               	Règles de forme et de compétence               	R. 2221-2 - R. 2221-4            
                           	SECTION 2               	Réquisitions pour la marine nationale et l'armée de l'air               	L. 2221-3            
                           	SECTION 3               	Principe du droit à indemnité               	L. 2221-4            
                           	SECTION 4               	Règles de forme et de compétence               	L. 2221-5 - L. 2221-6            
                           	SECTION 5               	Exécution               	L. 2221-7 - L. 2221-10            
                           	CHAPITRE II               	Prestations générales               	L. 2222-1 - L. 2222-4            
                           	CHAPITRE III               	Règles particulières à certaines prestations               	L. 2223-1 - L. 2223-19            
                           	               	               	R. 2223-1 - R. 2223-5            
                           	SECTION 1               	Réquisitions de logement et de cantonnement               	L. 2223-1 - L. 2223-6            
                           	               	               	R. 2223-1 - R. 2223-2            
                           	SECTION 2               	Réquisitions de véhicules               	L. 2223-7 - L. 2223-11            
                           	SECTION 2               	Réquisitions relatives aux chemins de fer               	R. 2223-3 - R. 2223-5            
                           	SECTION 3               	Réquisitions relatives aux chemins de fer               	L. 2223-12 - L. 2223-16            
                           	SECTION 4               	Réquisitions relatives aux voies navigables               	L. 2223-17            
                           	SECTION 5               	Réquisitions d'établissements industriels               	L. 2223-18            
                           	SECTION 6               	Réquisitions des marchandises déposées dans les entrepôts de douane et dans les magasins généraux, ou en cours de transport                     par voie ferrée               	L. 2223-19            
                           	NOUVEAU TITRE II               	RÉQUISITIONS DE BIENS ET SERVICES SPATIAUX               	L. 2221-1 - L. 2221-6            
                           	TITRE II BIS               	RÉQUISITIONS DE BIENS ET SERVICES SPATIAUX               	L. 2224-1 - L. 2224-6            
                           	               	               	R. 2224-1 - R. 2224-6            
                           	TITRE III               	DISPOSITIONS COMMUNES À L'ENSEMBLE DES RÉQUISITIONS               	L. 2231-1 - L. 2236-7            
                           	               	               	R. 2232-1 - R. 2236-3            
                           	CHAPITRE I               	Sujétions imposées aux collectivités territoriales par la défense nationale               	L. 2231-1            
                           	CHAPITRE II               	Recensement et classement               	L. 2232-1            
                           	               	               	R. 2232-1 - R. 2232-8            
                           	CHAPITRE III               	Blocage préalable en vue de procéder à des réquisitions               	L. 2233-1            
                           	               	               	R. 2233-1 - R. 2233-3            
                           	CHAPITRE IV               	Règlement des réquisitions               	L. 2234-1 - L. 2234-25            
                           	               	               	R. 2234-1 A - R. 2234-103            
                           	SECTION 1               	Indemnisation               	L. 2234-1 - L. 2234-9            
                           	SECTION 1               	Indemnisation des réquisitions de biens ou de services               	R. 2234-1 - R. 2234-42            
                           	Sous-section 1               	Évaluation directe et paiement des indemnités               	R. 2234-1 - R. 2234-18            
                           	Sous-section 2               	Dispositions intéressant les entreprises               	R. 2234-19 - R. 2234-35            
                           	Sous-section 3               	Évaluation des indemnités par voie de barèmes               	R. 2234-36 - R. 2234-42            
                           	SECTION 2               	Effets de la réquisition sur les contrats d'assurance               	L. 2234-10            
                           	               	               	R. 2234-43            
                           	SECTION 3               	Conséquences des travaux exécutés par l'État sur des immeubles, des navires ou des aéronefs réquisitionnés               	L. 2234-11 - L. 2234-16            
                           	               	               	R. 2234-44 - R. 2234-64            
                           	SECTION 4               	Indemnisation des dommages               	L. 2234-17 - L. 2234-19            
                           	               	               	R. 2234-65 - R. 2234-76            
                           	SECTION 5               	Procédure de règlement des indemnités               	L. 2234-20 - L. 2234-25            
                           	               	               	R. 2234-77 - R. 2234-103            
                           	Sous-section 1               	Procédure générale d'indemnisation               	R. 2234-77 - D. 2234-100-1            
                           	Sous-section 2               	Procédure relative aux réquisitions de logement et de cantonnement au profit des militaires               	R. 2234-101 - R. 2234-103            
                           	CHAPITRE V               	Mesures destinées à faciliter la trésorerie des entreprises               	L. 2235-1 - L. 2235-6            
                           	CHAPITRE VI               	Dispositions pénales               	L. 2236-1 - L. 2236-7            
                           	               	               	R. 2236-1 - R. 2236-3            
                           	SECTION UNIQUE               	Réquisitions militaires               	R. 2236-1 - R. 2236-3            
                           	LIVRE III            
                           	RÉGIMES JURIDIQUES DE DÉFENSE D'APPLICATION PERMANENTE            
                           	               	               	L. 2311-1 - L. 2381-1            
                           	               	               	R. 2311-1 - R. 2363-7            
                           	TITRE I               	LE SECRET DE LA DÉFENSE NATIONALE               	L. 2311-1 - L. 2313-5 [abrogés]            
                           	               	               	R. 2311-1 - R. 2313-6            
                           	CHAPITRE I               	Protection du secret de la défense nationale               	L. 2311-1            
                           	               	               	R. 2311-1 - D.* 2311-12            
                           	SECTION 1               	Informations et supports classifiés               	R. 2311-1 - R. 2311-9            
                           	SECTION 2               	Lieux abritant des éléments couverts par le secret de la défense nationale               	R. 2311-9-1            
                           	SECTION 3               	Restriction de l’usage des moyens de communication et d’information               	R. 2311-9-2            
                           	SECTION 4               	Le secrétaire général de la défense et de la sécurité nationale               	R. 2311-10 - D.* 2311-12            
                           	CHAPITRE II               	Commission du secret de la défense nationale               	L. 2312-1 - L. 2312-8            
                           	CHAPITRE II               	Commission consultative du secret de la défense nationale               	R. 2312-1 - R. 2312-2            
                           	CHAPITRE III               	Règles spéciales               	L. 2313-1 - L. 2313-5 [abrogé]            
                           	               	               	R. 2313-1 - R. 2313-6            
                           	SECTION 1               	Archives de la défense               	L. 2313-1            
                           	               	               	R. 2313-1            
                           	SECTION 2 [ABROGÉE]               	Urbanisme et environnement               	L. 2313-2 - L. 2313-5 [abrogé]            
                           	               	               	R. 2313-2 - R. 2313-6            
                           	Sous-section 1 [abrogée]               	Exemption du permis de construire               	L. 2313-2 [abrogé]            
                           	               	               	R. 2313-2            
                           	Sous-section 2 [abrogée]               	Installations classées               	L. 2313-3 [abrogé]            
                           	               	               	R. 2313-3            
                           	Sous-section 3 [abrogée]               	Expropriation pour cause d'utilité publique               	L. 2313-4 [abrogé]            
                           	               	               	R. 2313-4             
                           	Sous-section 4 [abrogée]               	Enquêtes publiques               	L. 2313-5 [abrogé]            
                           	               	               	R. 2313-5            
                           	Sous-section 5               	Réglementation relative à l'eau               	R. 2313-6            
                           	TITRE II               	SÉCURITÉ DES SYSTÈMES D'INFORMATION               	L. 2321-1 - L. 2323-6            
                           	               	               	R. 2321-1 - R. 2323-12            
                           	CHAPITRE I               	Responsabilités               	L. 2321-1 - L. 2321-5            
                           	               	               	R. 2321-1 - R. 2321-5            
                           	SECTION 1               	Autorité nationale de sécurité des systèmes d'information               	R. 2321-1 - R. 2321-1-5            
                           	SECTION 2               	Habilitation et assermentation               	R. 2321-2 - R. 2321-5            
                           	CHAPITRE II               	Cryptologie               	L. 2322-1            
                           	               	               	R. 2322-1            
                           	CHAPITRE III               	Service public réglementé de radionavigation par satellite               	L. 2323-1 - L. 2323-6            
                           	               	               	R. 2323-1 - R. 2323-12            
                           	SECTION 1               	Activités contrôlées               	L. 2323-1 - L. 2323-3            
                           	SECTION 2               	Sanctions pénales               	L. 2323-4 - L. 2323-6            
                           	TITRE III               	MATÉRIELS DE GUERRE, ARMES ET MUNITIONS               	L. 2331-1 - L. 2339-19            
                           	               	               	R. 2331-1 - R. 2339-5            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 2331-1 - L. 2331-2            
                           	               	               	R. 2331-1 - R. 2331-3            
                           	CHAPITRE II               	Fabrication et commerce               	L. 2332-1 - L. 2332-11            
                           	               	               	R. 2332-1 - R. 2332-25            
                           	SECTION 1               	Principes               	L. 2332-1 - L. 2332-8-1            
                           	SECTION 1               	Déclaration du dépôt des demandes de brevet d'invention concernant certains biens et matériels               	D. 2332-2 - D. 2332-3            
                           	SECTION 2               	Obligations des titulaires d'autorisation               	L. 2332-9 - L. 2332-10 [abrogés]            
                           	SECTION 2               	Fabrication et commerce de certains matériels de guerre et matériels assimilés               	R. 2332-4 - R. 2332-25            
                           	Sous-section 1               	Autorisation de fabrication, de commerce et d'intermédiation               	R. 2332-4 - R. 2332-16            
                           	Sous-section 2               	Obligations des titulaires de l'autorisation               	R. 2332-17 - R. 2332-23            
                           	Sous-section 3               	Commerce de détail               	R. 2332-24 - R. 2332-25            
                           	SECTION 3               	Retrait des autorisations               	L. 2332-11            
                           	CHAPITRE III               	Contrôle administratif des marchés relatifs aux matériels de guerre               	L. 2333-1 - L. 2333-8            
                           	SECTION 1               	Champ d'application               	L. 2333-1 - L. 2333-2            
                           	SECTION 2               	Modalités du contrôle               	L. 2333-3 - L. 2333-8            
                           	Sous-section 1               	Principes généraux               	L. 2333-3            
                           	Sous-section 2               	Commissaires du gouvernement               	L. 2333-4 - L. 2333-5            
                           	Sous-section 3               	Obligations des entreprises assujetties               	L. 2333-6 - L. 2333-8            
                           	CHAPITRE IV               	Contrôle des prix de revient des marchés relatifs aux matériels de guerre               	Néant            
                           	CHAPITRE V               	Importations et exportations. — Transferts au sein de l'Union européenne               	L. 2335-1 - L. 2335-19 [abrogé]            
                           	               	               	R. 2335-1 - R. 2335-46 [abrogé]            
                           	 SECTION 1               	Importations et exportations des matériels de guerre et matériels assimilés hors du territoire de l'Union européenne               	L. 2335-1 - L. 2335-7            
                           	               	               	R. 2335-1 - R. 2335-20            
                           	Sous-section 1               	Autorisation d'importation et dérogations               	L. 2335-1            
                           	               	               	R. 2335-1 - R. 2335-8            
                           	Sous-section 2               	Autorisations d'exportation et dérogations               	L. 2335-2 - L. 2335-4            
                           	               	               	R. 2335-9 - R. 2335-15            
                           	Sous-section 3               	Obligations des exportateurs et des importateurs               	L. 2335-5 - L. 2335-7            
                           	               	               	R. 2335-16 - R. 2335-20            
                           	SECTION 2               	Transferts de produits liés à la défense au sein de l'union européenne               	L. 2335-8 - L. 2335-19 [abrogé]            
                           	               	               	R. 2335-21 - R. 2335-46            
                           	Sous-section 1               	Définitions               	L. 2335-8            
                           	Sous-section 1               	Autorisations de transfert et dérogations               	R. 2335-21 - R. 2335-27            
                           	Sous-section 2               	Autorisations de transfert et dérogations               	L. 2335-9 - L. 2335-12            
                           	Sous-section 2               	Obligations des fournisseurs et des destinataires               	R. 2335-28 - R. 2335-31            
                           	Sous-section 3               	Obligations des fournisseurs et des destinataires               	L. 2335-13 - L. 2335-15            
                           	Sous-section 3               	Certification               	R. 2335-32            
                           	Sous-section 4               	Certification               	L. 2335-16            
                           	Sous-section 4               	Dispositions communes aux importations, aux exportations et aux transferts               	R. 2335-33 - R. 2335-38-1            
                           	Sous-section 5               	Transferts soumis à une procédure spécifique               	L. 2335-17 - L. 2335-18            
                           	               	               	R. 2335-39 - R. 2335-40-1            
                           	Sous-section 6               	Dispositions communes               	L. 2335-19 [abrogé]            
                           	Sous-section 6               	Autorisations de transit par route               	R. 2335-41 - R. 2335-46 [abrogé]            
                           	SECTION 3               	Information du Parlement               	D. 2335-46            
                           	CHAPITRE VI               	Acquisition et détention               	L. 2336-1 - L. 2336-6 [abrogés]            
                           	               	               	R. 2336-1            
                           	CHAPITRE VII               	Conservation, perte et transfert de propriété               	L. 2337-1 - L. 2337-5 [abrogés]            
                           	               	               	R. 2337-1 - R. 2337-5            
                           	CHAPITRE VIII               	POrt, transport et usage               	L. 2338-1 [abrogé] - L. 2338-3            
                           	               	               	D. 2338-1 - R. 2338-4            
                           	CHAPITRE IX               	Contrôle administratif et dispositions pénales               	L. 2339-1 - L. 2339-19            
                           	               	               	R. 2339-1 - R. 2339-4            
                           	SECTION 1               	Pouvoirs d'enquête et de contrôle               	L. 2339-1 - L. 2339-1-1            
                           	SECTION 1 BIS               	Sanctions administratives               	L. 2339-1-2            
                           	SECTION 2               	Sanctions pénales de la fabrication et du commerce               	L. 2339-2 - L. 2339-4-1            
                           	SECTION 3               	Sanctions pénales de l'acquisition et de la détention               	L. 2339-5 - L. 2339-8-2 [abrogés]            
                           	SECTION 4               	Sanctions pénales du port, du transport et des expéditions               	L. 2339-9 [abrogé]            
                           	SECTION 5               	Sanctions pénales des importations, exportations et transferts               	L. 2339-10 - L. 2339-11-4            
                           	SECTION 6               	Sanctions pénales de la récidive               	L. 2339-12            
            


               	SECTION 7               	Protection des personnes bénéficiant de réduction de peine pour avoir permis d'éviter la réalisation d'infractions, de faire                     cesser ou d'atténuer le dommage causé par une infraction, ou d'identifier les auteurs ou complices d'infractions               	L. 2339-13            
                           	SECTION 8               	De la prolifération des vecteurs d'armes de destruction massive               	L. 2339-14 - L. 2339-18            
                           	SECTION 9               	Peines complémentaires applicables aux personnes physiques               	L. 2339-19            
                           	TITRE IV               	ARMES SOUMISES À INTERDICTION               	L. 2341-1 - L. 2345-1            
                           	               	               	D. 2342-1 - D. 2344-2            
                           	CHAPITRE I               	Armes biologiques ou à base de toxines               	L. 2341-1 - L. 2341-7            
                           	SECTION 1               	Interdictions               	L. 2341-1 - L. 2341-2            
                           	SECTION 2               	Dispositions pénales               	L. 2341-3 - L. 2341-7            
                           	CHAPITRE II               	Armes chimiques               	L. 2342-1 - L. 2342-84            
                           	               	               	D. 2342-1 - D. 2342-121            
                           	SECTION 1               	Élimination des armes chimiques               	L. 2342-3 - L. 2342-7            
                           	SECTION 1               	Contrôle de certains produits chimiques et des installations de fabrication, traitement, stockage ou consommation de ces produits               	R. 2342-3 - D. 2342-40            
                           	Sous-section 1               	Interdictions               	L. 2342-3 - L. 2342-4            
                           	Sous-section 1               	Produits chimiques du tableau 1               	R. 2342-3 - R. 2342-24            
                           	Sous-section 2               	Déclarations               	L. 2342-5            
                           	Sous-section 2               	Produits chimiques du tableau 2               	R. 2342-25 - R. 2342-27            
                           	Sous-section 3               	Destruction               	L. 2342-6 - L. 2342-7            
                           	Sous-section 3               	Produits chimiques du tableau 3               	R. 2342-28 - R. 2342-33            
                           	Sous-section 4               	Information des acquéreurs de mélanges contenant des produits inscrits au tableau 1, au tableau 2 ou au tableau 3               	R. 2342-34            
                           	Sous-section 5               	Installations de fabrication par synthèse de produits chimiques organiques définis               	R. 2342-35            
                           	Sous-section 6               	Seuils de concentration des mélanges contenant des produits chimiques du tableau 1, du tableau 2 ou du tableau 3               	D. 2342-36 - D. 2342-40            
                           	SECTION 2               	Contrôle de certains produits chimiques et des installations de fabrication, traitement, stockage ou consommation de ces produits               	L. 2342-8 - L. 2342-21            
                           	SECTION 2               	Vérification internationale               	D. 2342-41 - D. 2342-58            
                           	Sous-section 1               	Produits chimiques du tableau 1               	L. 2342-8 - L. 2342-11            
                           	Sous-section 2               	Produits chimiques du tableau 2               	L. 2342-12 - L. 2342-14            
                           	Sous-section 3               	Produits chimiques du tableau 3               	L. 2342-15 - L. 2342-17            
                           	Sous-section 4               	Installations de fabrication par synthèse de produits chimiques organiques définis               	L. 2342-18            
                           	Sous-section 5               	Dispositions communes               	L. 2342-19 - L. 2342-21            
                           	SECTION 3               	Vérification internationale               	L. 2342-22 - L. 2342-50            
                           	SECTION 3               	Inspections internationales par mise en demeure               	D. 2342-59 - D. 2342-94            
                           	Sous-section 1               	Inspecteurs et accompagnateurs               	L. 2342-22 - L. 2342-30            
                           	Sous-section 1               	Nomination des accompagnateurs               	D. 2342-62 - D. 2342-63            
                           	Sous-section 2               	Exécution de la vérification internationale               	L. 2342-31 - L. 2342-39            
                           	Sous-section 2               	Détermination du périmètre final               	D. 2342-64 [abrogé] - D. 2342-66            
                           	Sous-section 3               	Droit d'accès               	L. 2342-40 - L. 2342-50            
                           	               	               	D. 2342-67 - D. 2342-72            
                           	Sous-section 4               	Observateur représentant l'État requérant               	D. 2342-73 - D. 2342-75            
                           	Sous-section 5               	Verrouillage du site               	D. 2342-76 - D. 2342-79            
                           	Sous-section 6               	Activités avant l'inspection               	D. 2342-80 - D. 2342-83            
                           	Sous-section 7               	Déroulement de l'inspection               	D. 2342-84 - D. 2342-87            
                           	Sous-section 8               	Prélèvements               	D. 2342-88 - D. 2342-91            
                           	Sous-section 9               	Activités de fin d'inspection               	D. 2342-92 - D. 2342-94            
                           	SECTION 4               	Investigations nationales               	L. 2342-51 - L. 2342-55            
                           	SECTION 4               	Attributions du Comité interministériel pour l'application de la convention interdisant les armes chimiques (CICIAC) et des                     ministres compétents               	D. 2342-95 - D. 2342-102            
                           	SECTION 5               	Dispositions pénales et sanctions administratives               	L. 2342-56 - L. 2342-84            
                           	SECTION 5               	Investigations nationales               	D. 2342-103 - R. 2342-120            
                           	Sous-section 1               	Agents habilités à constater les infractions               	L. 2342-56            
                           	Sous-section 1               	Demandes d'informations               	D. 2342-104 - D. 2342-106            
                           	Sous-section 2               	Sanctions pénales               	L. 2342-57 - L. 2342-81            
                           	Sous-section 2               	Contrôles               	R. 2342-107 - D. 2342-111            
                           	Sous-section 3               	Sanctions administratives               	L. 2342-82 - L. 2342-84            
                           	Sous-section 3               	Prélèvements d'échantillons               	R. 2342-112 - R. 2342-120            
                           	SECTION 6               	Dispositions pénales et sanctions administratives               	D. 2342-121            
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                           	Sous-section 1               	Conseil d'administration et organisation administrative générale               	R. 3423-6 - R. 3423-19            
                           	Sous-section 2               	Haut Conseil scientifique               	R. 3423-20 - R. 3423-21            
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                           	SECTION 4               	Conseil permanent des retraités militaires               	R. 4124-26            
                           	SECTION 5               	Dispositions diverses               	R. 4124-27            
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                           	Sous-section 2               	Dispositions particulières aux militaires relevant du ministre chargé de la mer               	R. 4125-20 - R. 4125-23            
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                           	Sous-section 1               	Dispositions générales               	R. 4137-47            
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                           	Sous-section 5               	Congé pour convenances personnelles               	R. 4138-65 - R. 4138-66            
                           	Sous-section 6               	Disponibilité               	R. 4138-67 - R. 4138-67-1            
                           	Sous-section 7               	Congé complémentaire de reconversion               	R. 4138-68 - R. 4138-70            
                           	Sous-section 8               	Congé du personnel navigant               	R. 4138-71 - R. 4138-73            
                           	SECTION 5               	Délégations de pouvoirs et de signature en matière de mesures individuelles et notification des changements de positions ou                     de situations statutaires               	R. 4138-74 - R. 4138-76            
                           	CHAPITRE IX               	Fin de l'état militaire               	L. 4139-1 - L. 4139-17            
                           	               	               	R. 4139-1 - R. 4139-72            
                           	SECTION 1               	Dispositifs d'accès à la fonction publique civile               	L. 4139-1  - L. 4139-4 [ancien]            
                           	               	               	R. 4139-1 - R. 4139-40            
                           	Sous-section 1               	Dispositions relatives au détachement ou au classement des militaires lauréats de concours de la fonction publique ou de la                     magistrature               	R. 4139-1 - R. 4139-9            
                           	Sous-section 2               	Dispositions relatives aux conditions statutaires d'accès des militaires aux corps ou cadres d'emplois relevant de l'une des                     trois fonctions publiques               	R. 4139-10 - D. 4139-13            
                           	Sous-section 3               	Modalités spécifiques d’accès des militaires et des anciens militaires à la fonction publique de l’État               	R. 4139-14 - R. 4139-22            
                           	Sous-section 4               	Modalités spécifiques d’accès des militaires et des anciens militaires à la fonction publique territoriale               	R. 4139-23 - R. 4139-31            
                           	Sous-section 5               	Modalités spécifiques d’accès des militaires et des anciens militaires à la fonction publique hospitalière               	R. 4139-32 - R. 4139-40            
                           	SECTION 2               	Dispositifs d'aide au départ               	L. 4139-5 - L. 4139-11            
                           	               	               	R. 4139-41 - R. 4139-45-5            
                           	Sous-section 1               	Dispositions communes               	L. 4139-5 - L. 4139-6-1            
                           	               	               	D. 4139-40-1            
                           	Sous-section 2               	Dispositions applicables aux militaires de carrière               	L. 4139-7 - L. 4139-9-1            
                           	               	               	R. 4139-41 - R. 4139-45-5            
                           	Sous-section 3               	Dispositions applicables aux militaires servant en vertu d'un contrat               	L. 4139-10 - L. 4139-11            
                           	SECTION 3               	Radiation des cadres ou des contrôles               	L. 4139-12 - L. 4139-15            
                           	               	               	R. 4139-46 - R. 4139-71            
                           	Sous-section 1               	Dispositions générales               	R. 4139-46 - R. 4139-49            
                           	Sous-section 2               	Lien au service               	R. 4139-50 - R. 4139-52            
                           	Sous-section 3               	Commission de réforme               	R. 4139-53 - R. 4139-61            
                           	Sous-section 4               	Composition et fonctionnement du conseil prévu à l'article L. 4139-15-1               	R. 4139-62 - R. 4139-71            
                           	SECTION 4               	Limites d'âge et de durée des services               	L. 4139-16 - L. 4139-17            
                           	               	               	R. 4139-72            
                           	TITRE IV               	DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À CERTAINES CATÉGORIES DE MILITAIRES               	L. 4141-1 - L. 4145-3            
                           	               	               	R. 4141-1 - R. 4141-7            
                           	CHAPITRE I               	Officiers généraux               	L. 4141-1 - L. 4141-7            
                           	               	               	R. 4141-1 - R. 4141-7            
                           	CHAPITRE II               	Militaires servant à titre étranger               	L. 4142-1 - L. 4142-5            
                           	CHAPITRE III               	Militaires servant au titre de la réserve               	L. 4143-1            
                           	CHAPITRE IV               	Fonctionnaires en détachement servant en qualité de militaire               	L. 4144-1            
                           	CHAPITRE V               	Militaires de la gendarmerie nationale               	L. 4145-1 - L. 4145-3            
                           	TITRE V               	FORMATION DES MILITAIRES               	L. 4153-1 - L. 4153-3            
                           	               	               	D. 4151-1 - D. 4152-11 [abrogé]            
                           	CHAPITRE I               	Attribution du titre d'ingénieur               	D. 4151-1 - D. 4151-5            
                           	SECTION 1               	Ingénieur diplômé de l'armée de terre               	D. 4151-1 - D. 4151-3            
                           	SECTION 2               	Ingénieur diplômé de l'école navale               	D. 4151-4            
                           	SECTION 3               	Ingénieur diplômé de l'école de l'air               	D. 4151-5            
                           	CHAPITRE II               	Enseignement militaire supérieur               	D. 4152-1 - D. 4152-11 [abrogé]            
                           	SECTION 1               	Organisation générale               	D. 4152-1 - D. 4152-7            
                           	SECTION 2               	Direction de l'enseignement militaire supérieur               	D. 4152-8 - D. 4152-11 [abrogé]            
                           	CHAPITRE III               	Enseignement technique et préparatoire militaire               	L. 4153-1 - L. 4153-3            
                           	LIVRE II            
                           	RÉSERVE MILITAIRE            
                           	               	               	L. 4211-1 - L. 4271-5            
                           	               	               	R. 4211-1 - D. 4261-24            
                           	TITRE I               	DISPOSITIONS COMMUNES               	L. 4211-1 - L. 4211-8            
                           	               	               	R. 4211-1 - R. 4211-12            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 4211-1 - L. 4211-8            
                           	               	               	R. 4211-1 - R. 4211-12            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	R. 4211-1 - R. 4211-5            
                           	SECTION 2               	Dispositions relatives à l'honorariat               	R. 4211-6 - R. 4211-9            
                           	SECTION 3               	Radiation de la réserve               	R. 4211-10 - R. 4211-12            
                           	TITRE II               	VOLONTAIRES POUR SERVIR DANS LA RÉSERVE OPÉRATIONNELLE               	L. 4221-1 - L. 4221-10            
                           	               	               	R. 4221-1 - R. 4221-28            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 4221-1 - L. 4221-10            
                           	               	               	R. 4221-1 - R. 4221-28            
                           	SECTION 1               	Souscription de l'engagement à servir dans la réserve opérationnelle               	R. 4221-1 - R. 4221-5            
                           	SECTION 2               	Prolongation de la durée d'activité au-delà de soixante jours par an               	D. 4221-6 [abrogé] - D. 4221-8            
                           	SECTION 3               	Exécution de l'engagement à servir dans la réserve opérationnelle               	R. 4221-9 - R. 4221-10-1            
                           	SECTION 3-1 [ABROGÉE]               	Exécution de l'engagement à servir dans la réserve opérationnelle en cas de crise menaçant la sécurité nationale prévu à l'article                     L. 4221-4-1               	R. 4221-10-2 - R. 4221-10-4 (abrogés)            
                           	SECTION 4               	Souscription et exécution de la clause de réactivité               	R. 4221-11 - R. 4221-14            
                           	SECTION 5               	Exécution de l'engagement à servir dans la réserve auprès d'une entreprise               	R. 4221-15 - R. 4221-17            
                           	SECTION 5-1               	Exécution de l'engagement à servir dans la réserve auprès d'une administration de l'État, d'un établissement public administratif,                     d'un établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel ou d'une organisation internationale               	R. 4221-17-1 - R. 4221-17-4            
                           	SECTION 6               	Suspension ou résiliation de l'engagement à servir dans la réserve opérationnelle               	R. 4221-18 - R. 4221-19            
                           	SECTION 7               	Dispositions relatives à la nomination et à l'avancement               	R. 4221-20 - R. 4221-28            
                           	TITRE III               	DISPONIBILITÉ               	L. 4231-1 - L. 4231-6            
                           	               	               	R. 4231-1 - R. 4231-7            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 4231-1 - L. 4231-6            
                           	               	               	R. 4231-1 - R. 4231-7            
                           	TITRE IV               	RÉSERVE CITOYENNE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ               	L. 4241-1 - L. 4241-2            
                           	TITRE IV               	RÉSERVE CITOYENNE               	R. 4241-1 - R. 4241-4            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 4241-1 - L. 4241-2            
                           	               	               	R. 4241-1 - R. 4241-4            
                           	TITRE V               	DISPOSITIONS SOCIALES ET FINANCIÈRES               	L. 4251-1 - L. 4251-7            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 4251-1 - L. 4251-7            
                           	TITRE VI               	CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA RÉSERVE MILITAIRE               	L. 4261-1            
                           	               	               	D. 4261-1 - D. 4261-18            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 4261-1            
                           	               	               	D. 4261-1 - D. 4261-18            
                           	SECTION 1               	Mission               	D. 4261-1            
                           	SECTION 2               	Composition et organisation               	D. 4261-2 - D. 4261-7            
                           	Sous-section 1               	L'assemblée plénière               	D. 4261-6            
                           	Sous-section 2               	La formation restreinte               	D. 4261-7            
                           	SECTION 3               	Fonctionnement et attributions               	D. 4261-8 - D. 4261-18            
                           	Sous-section 1               	L'assemblée plénière               	D. 4261-10 - D. 4261-12            
                           	Sous-section 2               	La formation restreinte               	D. 4261-13 - D. 4261-14            
                           	Sous-section 3               	Le secrétariat général               	D. 4261-15 - D. 4261-18            
                           	TITRE VII               	DISPOSITIONS PÉNALES               	L. 4271-1 - L. 4271-5            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 4271-1 - L. 4271-5            
                           	LIVRE III [ABROGÉ]            
                           	DISPOSITIONS RELATIVES À L'OUTRE-MER            
                           	               	               	R.* 4341-1 - D. 4382-4 [abrogés]            
                           	CINQUIÈME PARTIE            
                           	DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIÈRES            
                           	               	               	L. 5111-1 - L. 5382-1            
                           	               	               	R. 5111-1 - D. 5382-1            
                           	LIVRE I            
                           	DISPOSITIONS DOMANIALES            
                           	               	               	L. 5111-1 - L. 5141-1            
                           	               	               	R. 5111-1 - R. 5141-5            
                           	TITRE I               	SERVITUDES               	L. 5111-1 - L. 5114-3            
                           	               	               	R. 5111-1 - R. 5114-11            
                           	CHAPITRE I               	Dépôts de munitions et d'explosifs               	L. 5111-1 - L. 5111-7            
                           	               	               	R. 5111-1 - R. 5111-10            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	R. 5111-1 - R. 5111-2            
            


               	SECTION 2               	Établissement d'un polygone d'isolement               	R. 5111-3 - R. 5111-5            
            


               	SECTION 3               	Autorisation de construction dans un polygone d'isolement               	R. 5111-6 - R. 5111-10            
                           	CHAPITRE II               	Ouvrages de défense des côtes ou de sécurité maritime               	L. 5112-1 - L. 5112-3            
                           	               	               	R. 5112-1 - R. 5112-2            
                           	CHAPITRE III               	Centres d'émission et de réception radioélectriques               	L. 5113-1            
                           	               	               	R. 5113-1            
                           	CHAPITRE IV               	Autres installations de défense               	L. 5114-1 - L. 5114-3            
                           	               	               	R. 5114-1 - R. 5114-11            
                           	SECTION 1               	Établissement des servitudes des installations de défense               	R. 5114-1 - R. 5114-4            
                           	SECTION 2               	Conditions d'autorisation de certaines constructions dans les zones de servitudes               	R. 5114-5 - R. 5114-11            
                           	Sous-section 1               	Secteurs de construction réglementée               	R. 5114-5 - R. 5114-6            
                           	Sous-section 2               	Constructions soumises au régime de l'autorisation ministérielle préalable               	R. 5114-7 - R. 5114-8            
                           	Sous-section 3               	Dispositions communes               	R. 5114-9 - R. 5114-11            
                           	TITRE II               	RÉPRESSION DES CONTRAVENTIONS DE GRANDE VOIRIE               	L. 5121-1 - L. 5121-2            
                           	               	               	R. 5121-1 - R. 5121-2            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	Répression des infractions relatives aux servitudes militaires               	L. 5121-1 - L. 5121-2            
                           	               	               	R. 5121-1 - R. 5121-2            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	R. 5121-1 - R. 5121-2            
                           	TITRE III               	GESTION ET ADMINISTRATION               	R. 5131-1 - R. 5131-16            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	Gestion et administration des infrastructures de la défense               	R. 5131-1 - R. 5131-16            
                           	SECTION 1               	Politique immobilière de la défense               	R. 5131-1 - R. 5131-3            
                           	SECTION 2               	Compétence des autorités du ministère de la défense en matière domaniale               	R. 5131-4 - R. 5131-9            
                           	SECTION 3               	Compétence des autorités du ministère de la défense en matière d'environnement, de logement et d'urbanisme               	D. 5131-10 - D. 5131-13            
                           	Sous-section 1               	Compétences en matière d'environnement               	D. 5131-10            
                           	Sous-section 2               	Compétences en matière de logement               	R. 5131-11            
                           	Sous-section 3               	Compétences en matière d'urbanisme               	D. 5131-12 - D. 5131-13            
                           	SECTION 4               	Programmation et coordination en matière d'infrastructure               	D. 5131-14 - D. 5131-15            
                           	SECTION 5               	Attribution particulières en matière de déminage               	R. 5131-16            
                           	TITRE IV               	APPROPRIATION PAR L'ÉTAT DES BIENS DES FORCES ENNEMIES               	L. 5141-1            
                           	               	               	R. 5141-1 - R. 5141-5            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 5141-1            
                           	               	               	R. 5141-1 - R. 5141-5            
                           	LIVRE II            
                           	DISPOSITIONS BUDGÉTAIRES, FINANCIÈRES ET COMPTABLES            
                           	               	               	L. 5221-1            
                           	LIVRE II            
                           	DISPOSITIONS FINANCIÈRES ET COMPTABLES            
                           	               	               	R. 5222-1 - R. 5222-8            
                           	TITRE I               	DISPOSITIONS BUDGÉTAIRES               	Néant            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	Recettes non fiscales               	Néant            
                           	TITRE II               	DISPOSITIONS FINANCIÈRES ET COMPTABLES               	L. 5221-1            
                           	               	               	R. 5222-1 - R. 5222-8            
                           	CHAPITRE I               	Trésoreries militaires               	L. 5221-1            
                           	CHAPITRE II               	Le service de la trésorerie aux armées               	R. 5222-1 - R. 5222-8            
                           	CHAPITRE III               	Autres procédures financières et comptables spécifiques des forces armées               	Néant            
                           	CHAPITRE IV               	Modalités particulières de contrôles               	Néant            
                           	TITRE III [Abrogé]               	ADMINISTRATION ET COMPTABILITÉ DE LA SOLDE               	Néant            
                           	TITRE IV [Abrogé]               	ADMINISTRATION ET COMPTABILITÉ DES MATÉRIELS ET DES APPROVISIONNEMENTS DE LA DÉFENSE               	Néant            
                           	LIVRE III [ABROGÉ]            
                           	DISPOSITIONS RELATIVE À L'OUTRE-MER            
                           	               	               	L. 5331-1 - L. 5382-1 [abrogés]            
                           	               	               	D. 5321-1 - D. 5382-1 [abrogés]            
                           	SIXIÈME PARTIE            
                           	DISPOSITIONS RELATIVES À L'OUTRE-MER            
                           	               	               	L. 6121-1 - L. 6353-2            
                           	               	               	D. 6111-1 - D. 6353-1            
                           	LIVRE I            
                           	DISPOSITIONS APPLICABLES DANS LES COLLECTIVITÉS RÉGIES PAR L’ARTICLE 73 DE LA CONSTITUTION            
                           	               	               	L. 6121-1 - L. 6123-2            
                           	               	               	D. 6111-1 - R. 6123-2            
                           	TITRE I               	DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À LA GUADELOUPE, LA GUYANE, LA MARTINIQUE, ET LA RÉUNION               	L. 6113-1            
                           	               	               	D. 6111-1 - D. 6113-1            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	Néant            
                           	               	               	D. 6111-1            
                           	CHAPITRE II               	Adaptation de la partie 1               	Néant            
                           	               	               	D. 6112-1 - R.* 6112-6            
                           	CHAPITRE III               	Adaptation de la partie 2               	L. 6113-1            
                           	               	               	D. 6113-1            
                           	CHAPITRE IV               	Adaptation de la partie 3               	Néant            
                           	CHAPITRE V               	Adaptation de la partie 4               	Néant            
                           	CHAPITRE VI               	Adaptation de la partie 5               	Néant            
                           	TITRE II               	DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À MAYOTTE               	L. 6121-1 - L. 6123-2            
                           	               	               	D. 6121-1 - R. 6123-2             
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 6121-1 - L. 6121-2            
                           	               	               	D. 6121-1            
                           	CHAPITRE II               	Adaptation de la partie 1               	Néant            
                           	               	               	D. 6122-1 - R. 6122-4            
                           	CHAPITRE III               	Adaptation de la partie 2               	L. 6123-1 - L. 6123-2            
                           	               	               	D. 6123-1 - R. 6123-2            
                           	CHAPITRE IV               	Adaptation de la partie 3               	Néant            
                           	CHAPITRE V               	Adaptation de la partie 4               	Néant            
                           	CHAPITRE VI               	Adaptation de la partie 5               	Néant            
                           	LIVRE II            
                           	DISPOSITIONS APPLICABLES À SAINT-BARTHÉLEMY, À SAINT-MARTIN ET À SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON            
                           	               	               	L. 6221-1 - L. 6245-1            
                           	TITRE I               	DISPOSITIONS COMMUNES               	Néant            
                           	               	               	R. 6212-1 - R. 6243-3            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	Néant            
                           	CHAPITRE II               	Adaptation de la partie 1               	Néant            
                           	               	               	R. 6212-1            
                           	CHAPITRE III               	Adaptation de la partie 2               	Néant            
                           	               	               	D. 6213-1            
                           	CHAPITRE IV               	Adaptation de la partie 3               	Néant            
                           	CHAPITRE V               	Adaptation de la partie 4               	Néant            
                           	               	               	R. 6215-1            
                           	CHAPITRE VI               	Adaptation de la partie 5               	Néant            
                           	               	               	R. 6216-1            
                           	TITRE II               	DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À SAINT-BARTHÉLEMY               	L. 6221-1 - L. 6225-1            
                           	               	               	D. 6221-1 - R. 6223-2            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 6221-1            
                           	               	               	D. 6221-1            
                           	CHAPITRE II               	Adaptation de la partie 1               	Néant            
                           	               	               	D. 6221-1 - R.* 6222-2            
                           	CHAPITRE III               	Adaptation de la partie 2               	L. 6223-1 - L. 6223-3            
                           	               	               	R. 6223-1 - R. 6223-2            
                           	CHAPITRE IV               	Adaptation de la partie 3               	Néant            
                           	CHAPITRE V               	Adaptation de la partie 4               	L. 6225-1            
                           	CHAPITRE VI               	Adaptation de la partie 5               	Néant            
                           	TITRE III               	DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À SAINT-MARTIN               	L. 6231-1 - L. 6233-2            
                           	               	               	D. 6231-1 - R.* 6232-2            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 6231-1            
                           	               	               	D. 6231-1            
                           	CHAPITRE II               	Adaptation de la partie 1               	Néant            
                           	               	               	D. 6232-1 - R.* 6232-2            
                           	CHAPITRE III               	Adaptation de la partie 2               	L. 6233-1 - L. 6233-2            
                           	CHAPITRE IV               	Adaptation de la partie 3               	Néant            
                           	CHAPITRE V               	Adaptation de la partie 4               	Néant            
                           	CHAPITRE VI               	Adaptation de la partie 5               	Néant            
                           	TITRE IV               	DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON               	L. 6241-1 - L. 6245-1            
                           	               	               	D. 6241-1 - R. 6243-3            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 6241-1 - L. 6241-2            
                           	               	               	D. 6241-1            
                           	CHAPITRE II               	Adaptation de la partie 1               	L. 6242-1            
                           	               	               	R. 6242-1 - R. 6242-15            
                           	CHAPITRE III               	Adaptation de la partie 2               	L. 6243-1 - L. 6243-3            
                           	               	               	R. 6243-1 - R. 6243-3            
                           	CHAPITRE IV               	Adaptation de la partie 3               	Néant            
                           	CHAPITRE V               	Adaptation de la partie 4               	L. 6245-1            
                           	CHAPITRE VI               	Adaptation de la partie 5               	Néant            
                           	LIVRE III            
                           	DISPOSITIONS APPLICABLES DANS LES ÎLES WALLIS-ET-FUTUNA, EN POLYNÉSIE FRANÇAISE, EN NOUVELLE-CALÉDONIE ET DANS LES TERRES                     AUSTRALES ET ANTARCTIQUES FRANÇAISES            
                           	               	               	L. 6311-1 - L. 6353-2            
                           	               	               	R.* 6311-1 - D. 6353-2            
                           	TITRE I               	DISPOSITIONS COMMUNES               	L. 6311-1 - L. 6316-1            
                           	               	               	R.* 6311-1 - R. 6316-2            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 6311-1 - L. 6311-2            
                           	               	               	R.* 6311-1 - R. 6311-2            
                           	CHAPITRE II               	Adaptation de la partie 1               	L. 6312-1 - L. 6312-2            
                           	               	               	D. 6312-1 - R. 6312-18            
                           	CHAPITRE III               	Adaptation de la partie 2               	L. 6313-1 - L. 6313-4            
                           	               	               	R. 6313-1 - D. 6313-21            
                           	SECTION 1               	Réquisition de biens et de services               	R. 6313-2 - R. 6313-11            
                           	SECTION 2               	Réquisitions militaires               	R. 6313-12 - R. 6313-19            
                           	SECTION 3               	Matériels de guerre, armes, munitions et explosifs               	R. 6313-20            
                           	SECTION 4               	Armes chimiques               	D. 6313-21            
                           	CHAPITRE IV               	Adaptation de la partie 3               	L. 6314-1            
                           	               	               	R. 6314-1            
                           	CHAPITRE V               	Adaptation de la partie 4               	L. 6315-1 - L. 6315-2            
                           	               	               	R. 6315-1 - R. 6315-3            
                           	CHAPITRE VI               	Adaptation de la partie 5               	L. 6316-1            
                           	               	               	D. 6316-1 - R. 6316-2            
                           	TITRE II               	DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX ÎLES WALLIS-ET-FUTUNA               	L. 6321-1 - L. 6323-2            
                           	               	               	D. 6321-1 - R. 6323-2            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 6321-1            
                           	               	               	D. 6321-1            
                           	CHAPITRE II               	Adaptation de la partie 1               	Néant            
                           	               	               	D. 6322-1 - R. 6322-3            
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COMMENTAIRE

Les normes relatives à la « sécurité intérieure », mises à part les dispositions à caractère pénal, sont restées, jusqu'aux années 1980-1990, peu nombreuses et dispersées. Certaines figuraient dans des codes – ainsi le pouvoir de police administrative du maire et celui du préfet successivement codifiés dans le code de l'administration communale, puis dans le code des communes, et présentement dans le code général des collectivités territoriales –, mais la plupart étaient fixées par des textes autonomes, le plus souvent thématiques :

– loi no 66-492 du 9 juillet 1966 portant organisation de la police nationale ;

– loi no 83-629 du 12 juillet 1983 réglementant les activités privées de sécurité ; 

– loi no 85-835 du 7 août 1985 relative à la modernisation de la police nationale ;

– loi no 91-646 du 10 juillet 1991 relative au secret des correspondances émises par la voie des télécommunications.

A partir des années 1990, le nombre de ces textes notamment de lois s'est multiplié et ceux-ci ont embrassé une variété de problématiques inédites en ayant souvent un caractère programmatique :

– loi no 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation relative à la sécurité ;

– loi no 2001-1062 du 15 novembre 2001 relative à la sécurité quotidienne ;

– loi no 2002-1094 du 29 août 2002 d'orientation et de programmation pour la sécurité intérieure ;

– loi no 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile ;

– loi no 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ;

– loi no 2011-267 du 14 mars 2011 d'orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure.

Parallèlement, de très nombreuses dispositions réglementaires étaient édictées, en particulier pour l'application de ces différentes lois.

Tant la multiplication des textes sur la sécurité que l'entreprise de codification engagée par ailleurs depuis 1989 rendaient nécessaire l'élaboration d'un code de la « sécurité intérieure ».

Tel fut l'objet de l'ordonnance no 2012-351 du 12 mars 2012 relative à la partie législative du code de la sécurité intérieure et des décrets nos 2013-1112 et 2013-1113 du 4 décembre 2013 ainsi que des décrets nos 2014-1252 et 2014-1253 du 27 octobre 2014 pour la partie réglementaire de ce code (V. ces textes [image: images/picto.svg], infra). 

La partie législative du code a été ratifiée par le Parlement par l'article 24 de la loi no 2014-1353 du 13 novembre 2014 renforçant les dispositions relatives à la lutte contre le terrorisme.

I. PRINCIPALES CARACTÉRISTIQUES DU CODE DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

A. UN ACCOUCHEMENT DIFFICILE

Le principe d'un tel code avait été posé dès 2002 dans l'introduction du rapport sur les orientations de la politique de sécurité intérieure annexé à la loi no 2002-1094 du 29 août 2002 d'orientation et de programmation pour la sécurité intérieure : « Un code de la sécurité intérieure regroupant l'ensemble des textes qui intéressent la sécurité publique et la sécurité civile sera préparé ».

L'entreprise de codification s'est heurtée en l'occurrence à diverses difficultés :

– un périmètre incertain en l'absence de définition précise de la « sécurité intérieure », périmètre qui ne fut validé par la Commission supérieure de codification qu'en 2006 ;

– une codification certes à droit constant mais surtout à « droit mouvant », la période étant marquée par « la densification de ce domaine du droit » selon l'expression de Commission supérieure de codification et par le fort enrichissement des normes à codifier : c'est ainsi, à titre d'illustration, que lors de la codification des livres III, VI et VII de la partie réglementaire, pas moins de huit décrets publiés après l'avis de la Commission supérieure de codification ont dû être incorporés lors de l'examen du projet de décret de codification par le Conseil d'État sans examen préalable de cette commission. Et ce alors même que cette dernière avait consacré neuf avis au code de la sécurité intérieure ;

– la difficulté pour le gouvernement à obtenir du Parlement l'autorisation de procéder, sur le fondement de l'article 38 de la Constitution, à l'édiction de la partie législative par voie d'ordonnance, autorisation qui ne fut donnée que par la loi no 2011-267 du 14 mars 2011 d'orientation et de programmation pour la sécurité intérieure (LOPPSI 2) (art. 102), et qui était indispensable pour éviter le risque de rouvrir un débat parlementaire sur chacune des dispositions codifiées.

Par ailleurs, le nombre de textes réglementaires codifiés ainsi que l'évolution de certaines réglementations – notamment le régime des armes refondu par la loi no 2012-304 du 6 mars 2012 – ont conduit à procéder à la codification de la partie réglementaire du code de la sécurité intérieure en deux étapes : dans un premier temps, les livres I, II, IV et V de la partie réglementaire publiés fin 2013, et, dans un second temps, les livres III, VI et VII publiés fin 2014.

Au total, douze années auront été nécessaires pour concrétiser l'engagement pris en 2002 d'élaborer ce code.

Faire ratifier l'ordonnance du 12 mars 2012 sur la partie législative ne fut pas plus aisé. L'habilitation donnée en 2011 pour procéder par voie d'ordonnance précisait que l'ordonnance devait être prise dans un délai maximal d'un an après la promulgation de la loi, le projet de loi de ratification devant être déposé trois mois après la publication de l'ordonnance. Le projet de loi no 351 ratifiant l'ordonnance no 2012-351 du 12 mars 2012 relative à la partie législative du code de la sécurité intérieure fut déposé au Sénat le 9 mai 2012. Mais ce texte ne fut pas discuté.

Un nouveau projet de loi de ratification a été déposé à l'Assemblée nationale le 18 septembre 2013. Ce texte ne fut pas non plus examiné et adopté.

Finalement, la validation est intervenue par voie d'amendement au Sénat dans le cadre de la loi no 2014-1353 du 13 novembre 2014 renforçant les dispositions relatives à la lutte contre le terrorisme (art. 24-I).

B. LE CONCEPT DE « SÉCURITÉ INTÉRIEURE »

Le concept de sécurité intérieure est relativement récent : il apparaît dans le débat public dans les années 1980.

La première concrétisation est institutionnelle : le 9 avril 1986, le nouveau Premier ministre crée le Conseil de sécurité intérieure. A l'époque, il s'agit essentiellement de lutter contre le terrorisme en réunissant à cet effet les ministres de l'Intérieur, de la Défense, de la Justice et des Affaires étrangères. Après quelques années de fonctionnement, cette instance sera mise en sommeil au début des années 1990. 

C'est qu'entre-temps la sécurité intérieure a pris une autre signification et une autre dimension à l'initiative de Pierre Joxe, ministre de l'Intérieur. En 1988, il décide de créer un Institut des hautes études de la sécurité intérieure. Outre la mise en place de cet institut, en janvier 1990, Pierre Joxe propose, devant la première promotion des auditeurs de cet institut, l'instauration d'une enveloppe budgétaire de « sécurité intérieure » et souhaite la mise en place d'une politique globale de la sécurité.

La sécurité intérieure ne se limite plus à la lutte contre le terrorisme ; elle a vocation à couvrir un champ beaucoup plus large ayant une double dimension « doctrinale » et « opérationnelle ».

La création de l'institut sera confirmée par le décret no 91-903 du 10 septembre 1991 portant organisation de l'Institut des hautes études de la sécurité intérieure. Ce texte ne définit pas la sécurité intérieure mais précise que l'institut a pour mission de réunir des responsables de haut niveau appartenant à la fonction publique et aux autres secteurs d'activités de la Nation en vue d'approfondir leurs connaissances en matière de sécurité intérieure par l'étude en commun des problèmes qui se posent dans ce domaine.

Si la sécurité intérieure n'est ainsi pas définie, la liste des membres de droit du conseil d'orientation de l'institut permet toutefois de lui fixer un périmètre : la sécurité intérieure couvre alors à la fois la « sécurité publique » et la « sécurité civile », risques majeurs compris.

Par le décret no 97-1052 du 18 novembre 1997, le Conseil de sécurité intérieure est, dans le cadre de la cohabitation, remis au goût du jour par Lionel Jospin, Premier ministre, lors du colloque de Villepinte. Le domaine de compétence de cette instance n'est plus limité aux seuls attentats puisqu'il lui appartient de définir les orientations générales de la politique de sécurité et de veiller à une bonne articulation des services ainsi qu'à une meilleure coordination des moyens.

Après le Conseil de sécurité intérieure, qui a fonctionné pendant toute la période de cohabitation sous la présidence du Premier ministre, la sécurité intérieure connaît une nouvelle application à compter de la mi-2002, à la suite de l'élection présidentielle, qui se concrétise par quatre mesures :

– la création par le décret no 2002-890 du 15 mai 2002 du Conseil de sécurité intérieure présidé par le chef de l'État et composé du Premier ministre ainsi que des principaux ministres concernés ; aux termes de l'article 2 de ce décret le « Conseil de sécurité intérieure définit les orientations de la politique menée dans le domaine de la sécurité intérieure et fixe ses priorités. Il s'assure de la cohérence des actions menées par les différents ministères, procède à leur évaluation et veille à l'adéquation des moyens mis en œuvre. Il examine les projets de loi de programmation intéressant la sécurité intérieure » ;

– la mise en place d'un ministre de l'Intérieur qui est aussi ministre de la Sécurité Intérieure ainsi que le prévoit expressément l'intitulé du ministère (Décr. du 7 mai 2002 relatif à la composition du gouvernement) : en vertu du décret no 2002-889 du 15 mai 2002, le ministre de l'Intérieur, de la Sécurité Intérieure et des Libertés locales est chargé de l'ensemble des questions concernant l'administration territoriale de l'État, la sécurité intérieure, les libertés publiques et les collectivités locales ; 

– le transfert de l'emploi des services de la gendarmerie au ministre de l'Intérieur pour l'exercice des missions de sécurité intérieure en application de l'article 3 du décret no 2002-889 précité : « Pour l'exercice de ses missions de sécurité intérieure, le ministre de l'Intérieur, de la Sécurité Intérieure et des Libertés locales est responsable de l'emploi des services de la gendarmerie nationale mentionnés au décret du 14 juillet 1991 susvisé [modifié portant organisation générale de la gendarmerie nationale] » ; 

– l'élaboration d'un projet de loi d'orientation et de programmation sur la sécurité intérieure qui deviendra la loi no 2002-1094 du 29 août 2002 d'orientation et de programmation pour la sécurité intérieure. 

Ultérieurement, a été élaboré sous l'égide du ministère de l'Intérieur un Livre blanc de la sécurité intérieure afin de prendre en compte les enjeux de la sécurité intérieure au XXIe siècle, document de prospective proposant quelque deux cents mesures dans le cadre d'une approche globale des questions de sécurité intérieure.

Ces différentes initiatives confirment à la fois l'importance prise par le concept de sécurité intérieure et l'approche globale des questions de sécurité ainsi que la dimension opérationnelle de la sécurité intérieure sans toutefois que soit défini avec précision ce qu'elle recouvre.

Il est à noter toutefois que, dans la période plus récente, le concept de sécurité intérieure a connu aussi quelque recul avec la suppression par l'article 8 de la loi no 2020-1525 du 7 décembre 2020 de l'Institut interministériel en charge des hautes études de sécurité et de justice, héritier de l'Institut des hautes études de la sécurité intérieure, créé en 1990 (V. note ss. art. L. 123-1 du présent code).

C. UN CORPUS DÉSORMAIS LARGEMENT PARTAGÉ

Les questions de sécurité font souvent débat, notamment les dispositions à caractère pénal.

Il en va différemment pour la plupart des mesures codifiées dans le code de la sécurité intérieure, qui pour nombre d'entre elles sont des mesures de police administrative faisant désormais largement consensus.

C'est ce qui a permis en 2014 la ratification de la partie législative du code, alors même que celui-ci rassemble des dispositions issues de l'action de gouvernements de sensibilité différente. Ce code symbolise ainsi l'avènement d'une approche et d'un corpus aujourd'hui largement partagés par les acteurs et responsables à un titre ou à un autre des questions de sécurité. C'est un atout indéniable pour l'efficacité des mesures prises ou à prendre qui, en ce domaine comme dans bien d'autres, impliquent une continuité dans l'action.

L'élaboration de ce code a ainsi permis non seulement de codifier un ensemble de textes, mais en même temps a contribué à faire progressivement émerger un corpus juridique reposant sur un large consensus.

A ce titre, ce code a notamment mis en exergue l'importance des règles déontologiques applicables tant aux acteurs publics de la sécurité qu'à ceux en charge d'activités privées de sécurité. Il a également permis de clarifier certaines terminologies : ainsi la notion de « sécurité privée » qui était couramment utilisée, mais qui était juridiquement inexacte, a été remplacée par l'expression « activités privées de sécurité ». A la fois plus précise et plus conforme à la réalité, cette dernière a été systématisée dans le code de la sécurité intérieure. 

L'existence de ce corpus reposant sur un large consensus explique au moins pour une part que ce code a d'emblée été attractif.

D. UN CODE D'EMBLÉE ATTRACTIF

Lors de son élaboration, ce code a fait preuve d'une double attractivité.

D'abord, en ce qui concerne les matières traitées. C'est ainsi qu'il n'était pas forcément évident d'inclure dans ce code les dispositions relatives aux casinos, loteries ou jeux de hasard qui répondent à bien d'autres finalités que la seule préservation de l'ordre public. Ensuite, en ce qui concerne les activités privées de sécurité, l'intégration dans le présent code des dispositions relatives aux modalités des transports de fonds a conduit à y inclure également toute une série d'obligations relatives aux banques qui concernent au moins autant l'activité bancaire que les questions de sécurité intérieure.

Cette attractivité a été confirmée depuis lors par différentes interventions du législateur. Ayant à légiférer en 2014 en matière de protection des navires, celui-ci a pris le parti, alors même que le projet de loi se présentait sous la forme d'un texte autonome, de codifier, à l'initiative du Sénat, dans le code de la sécurité intérieure une partie des dispositions de la loi no 2014-742 du 1er juillet 2014. Il ne s'agissait pas seulement d'un choix de forme ayant pour but d'éviter la multiplication de textes autonomes en matière de sécurité ; il s'agissait d'abord d'un choix de fond, ainsi que l'a indiqué le sénateur et rapporteur Alain Richard, consistant à renvoyer chaque fois que c'est possible aux dispositions de droit commun du code de la sécurité intérieure. Autrement dit, s'agissant en l'occurrence des activités privées de sécurité, le législateur a voulu appliquer le dispositif de droit commun plutôt que d'inventer de nouveaux régimes particuliers. Ceci démontre, s'il en était besoin, l'intérêt de la codification, qui peut contribuer à la simplification du droit, ou à tout le moins à éviter des complexifications supplémentaires.

Mais l'illustration du caractère attractif du code de la sécurité intérieure la plus significative présentement est la création de son livre VIII par la loi no 2015-912 du 24 juillet 2015 relative au renseignement. Alors même que les dispositions de cette loi ne concernent pas exclusivement la sécurité intérieure et s'appliquent aussi à des services dont l'activité est précisément consacrée à la sécurité extérieure du pays, le législateur a souhaité que l'ensemble du nouveau dispositif en matière de renseignement et de recours aux différentes techniques de renseignement soit prévu dans un seul et même code, en l'occurrence le code de la sécurité intérieure. Concrètement, ceci a conduit, d'une part, à créer un livre supplémentaire tant en partie législative qu'en partie réglementaire, et, d'autre part, à rapatrier dans ce livre des dispositions qui jusqu'alors figuraient soit dans le code de la défense, soit dans le livre II du code de la sécurité intérieure.

Depuis lors, le caractère attractif du code de la sécurité intérieure a été confirmé en particulier lors de l'examen de la loi no 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme ; ont en effet été codifiées dans le code de la sécurité intérieure les dispositions nouvelles de police administrative prévues par cette loi pour renforcer la prévention d'actes de terrorisme hors période d'état d'urgence, et notamment les dispositions relatives aux périmètres de protection, à la fermeture de lieux de culte, ou aux mesures individuelles de contrôle administratif et de surveillance. Plus récemment, la loi no 2021-1520 du 25 novembre 2021 a créé un nouveau chapitre au titre I du livre I consacré au « contrat territorial de réponse aux risques et aux effets essentiels des menaces » ; or, ce contrat territorial doit dresser l'inventaire des risques et des effets potentiels des menaces de toute nature susceptibles de porter atteinte à la sécurité des personnes, des biens et de l'environnement et aux besoins des populations, concept qui ainsi dépasse largement celui habituellement entendu de sécurité intérieure puisqu'en l'occurrence il concerne aussi les menaces maritimes. Par ailleurs, la loi no 2022-52 du 24 janvier 2022 a créé au livre II un titre V bis nouveau consacré à la vidéosurveillance dans les lieux de privation de liberté.

II. PÉRIMÈTRE DU CODE DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

Le périmètre retenu pour le code de la sécurité intérieure ne manque pas de surprendre sur différents points. 

Cela tient à deux causes principales.

Il est tout d'abord le fruit des choix faits par le codificateur. Le code de la sécurité intérieure est venu en effet en fin d'un long processus de codification engagé vingt-cinq ans plus tôt, et il était dès lors impossible que l'ensemble des dispositions codifiées préalablement dans d'autres codes puissent être reprises ou transférées dans le code de la sécurité intérieure. C'est notamment le cas des pouvoirs de police du maire qui figurent, ainsi qu'il a été indiqué précédemment, de longue date dans le code général des collectivités territoriales. Il en va de même de l'organisation des services d'incendie et de secours qui figure également dans ce code. 

La date de codification des dispositions en cause a conditionné le code receveur. Il s'ensuit qu'en raison du caractère récent de sa confection le code de la sécurité intérieure comporte ainsi plus que d'autres des renvois à d'autres codes.

Par ailleurs, le choix a été fait de ne pas procéder à la codification dans les codes particuliers des textes statutaires relatifs aux militaires et aux différentes catégories de fonctionnaires. Ceci a pour conséquence que les dispositions concernant les fonctionnaires de la police nationale, les militaires de la gendarmerie nationale, les agents de police municipale ou les sapeurs-pompiers professionnels sont dans le présent code de faible importance au regard des développements consacrés aux adjoints de sécurité ou aux sapeurs-pompiers volontaires.

Ce périmètre original tient aussi à la notion même de sécurité intérieure. Au plan doctrinal, ce concept est plutôt considéré comme un concept mou (V. en ce sens le dossier intitulé « la sécurité intérieure, naissance d'une notion », AJDA, 26 janv. 2015, no 2, p. 83 à 99, et not. les sources doctrinales citées dans l'article de M. Bart et M. Decout-Paolini, le code de la sécurité intérieure : genèse d'un outil, contours et traductions d'une notion, AJDA 2015. 84 [image: images/plume.jpg]).

Le législateur n'a pas pour sa part procédé à une définition de la sécurité intérieure. Mais il a clairement retenu, par les principes généraux de la sécurité intérieure fixés dans les tous premiers articles du code (titre I du livre I), un concept de sécurité intérieure comportant deux volets : la sécurité publique, d'une part, et la sécurité civile, d'autre part. 

En ce qui concerne la sécurité publique, l'article L. 111-2 du code y fait référence et renvoie à l'article L. 111-1, lequel toutefois définit la sécurité, mais non pas la sécurité publique, ce qui introduit un premier élément d'ambiguïté quant à la portée du concept et à son périmètre (V. cet art. [image: images/picto.svg], infra).

En ce qui concerne la sécurité civile, celle-ci est plus clairement définie par l'article L. 112-1 du code (V. cet art. [image: images/picto.svg], infra).

Mais ces définitions sont pour une part percutées par le concept de sécurité nationale défini dans le livre blanc de 2008 sur la défense et la sécurité nationales puis repris dans le livre blanc de 2013, lequel a remis en cause la distinction entre sécurité intérieure et sécurité extérieure pour faire prévaloir une approche opérationnelle plus globale, donnant par ailleurs à la sécurité civile une place distincte de celle de la sécurité intérieure. Le livre blanc de la sécurité intérieure publié le 16 novembre 2020 a, au moins implicitement, conforté cette distinction entre sécurité intérieure et sécurité civile.

Le code de la sécurité intérieure est un code à géométrie variable. Compte tenu des choix ainsi faits par le codificateur et des incertitudes conceptuelles sur le périmètre exact de la sécurité intérieure, ledit code ne regroupe pas l'ensemble des dispositions juridiques relatives à la sécurité intérieure, nombre d'entre elles continuant de figurer dans d'autres codes et notamment dans le code général des collectivités territoriales.

En sens opposé, le code de la sécurité intérieure a un champ d'application territorial qui va bien au-delà des espaces relevant du champ intérieur et même au-delà du territoire national. C'est ainsi en effet que figurent dans le code des dispositions sur le secours, la recherche et le sauvetage des personnes en détresse en mer ou sur la recherche et le sauvetage des aéronefs en détresse en temps de paix, lesquelles s'appliquent bien au-delà de la mer territoriale.

S'agissant enfin des périmètres « internes » à ce code, c'est-à-dire le partage entre la loi et le règlement, ce code n'échappe pas, en dépit des efforts faits par le codificateur, à certains débordements du législateur dans le domaine réglementaire. C'est ainsi que le Conseil constitutionnel, dans sa décision no 2015-261 L du 10 décembre 2015 à propos du livre VI du présent code, a considéré que l'ensemble des dispositions qui lui étaient soumises, dans la mesure où elles ne touchaient ni aux règles concernant la création de catégories d'établissements publics, ni aux règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques, ni enfin aux principes fondamentaux des obligations civiles et commerciales, avaient toutes un caractère réglementaire. Le législateur était en effet intervenu dans le domaine réglementaire pour fixer l'aire de compétence des commissions relevant du Conseil national des activités privées de sécurité ainsi que les règles relatives à la procédure applicable à certaines autorisations en matière d'activités privées de sécurité. Suite à cette décision du Conseil constitutionnel, les dispositions en cause ont fait l'objet d'un reclassement entre la partie législative et la partie réglementaire par un décret pris sur le fondement de l'article 37, alinéa 2, de la Constitution modifiant le code de la sécurité intérieure en date du 26 avril 2016 (Décr. no 2016-515 du 26 avr. 2016).

III. PLAN

Le code de la sécurité intérieure comporte présentement huit livres organisés selon le même plan en partie législative et en partie réglementaire.

Le plan retenu conjugue deux approches :

– une approche « horizontale » relative aux principes généraux et aux mesures relevant de la sécurité intérieure ;

– et une approche « verticale » par catégorie d'acteurs mettant en œuvre les mesures de sécurité intérieure.

Les trois premiers livres s'inscrivent dans la première approche :

– le livre I traite des principes généraux et de l'organisation de la sécurité intérieure ;

– le livre II est consacré aux mesures relevant de l'ordre et de la sécurité publics, au titre desquels sont notamment traitées les mesures destinées à prévenir les atteintes à l'ordre public et aux intérêts fondamentaux de la Nation, mais aussi celles relatives à la lutte contre le terrorisme, aux fichiers de police, à la vidéoprotection ainsi qu'à la sécurité dans les transports collectifs ou au gardiennage et à la surveillance des immeubles ;

– le livre III est consacré à des polices administratives spéciales, c'est-à-dire concrètement aux dispositions applicables en matière d'armes et de munitions autres que celles relevant du code de la défense, aux jeux de hasard, casinos et loteries ainsi qu'aux mesures de fermeture administrative de certains établissements et notamment les débits de boissons.

Les livres IV, V et VI relèvent de la seconde approche, c'est-à-dire de l'approche par acteurs :

– le livre IV est consacré respectivement à la police nationale et à la gendarmerie nationale ainsi qu'aux dispositions qui leur sont communes ;

– le livre V est relatif aux polices municipales (agents de police municipale et gardes champêtres) ;

– le livre VI est consacré aux activités privées de sécurité, c'est-à-dire, d'une part, aux activités de surveillance et de gardiennage, de transports de fonds, de protection physique des personnes et de protection des navires, et, d'autre part, aux activités des agences de recherches privées.

Le livre VII consacré à la sécurité civile relève des deux approches : le titre I est consacré aux missions de la sécurité civile, le titre III aux mesures de protection générale des populations et le titre IV à l'organisation des secours et à la gestion des crises ; en revanche, le titre II est relatif aux acteurs de la sécurité civile. 

Enfin, le livre VIII relatif au renseignement et aux techniques de renseignement autorisées s'inscrit pour l'essentiel dans la première approche. 

Pour plus de détails sur les dispositions figurant dans chacun des livres et des titres du présent code, il convient de se reporter au rapport au Président de la République relatif à l'ordonnance no 2012-351 du 12 mars 2012 relative à la partie législative du code de la sécurité intérieure (V. ce texte, [image: images/picto.svg] infra).

IV. OUTRE-MER

Un développement spécifique doit être consacré aux dispositions applicables à l'outre-mer, ce code innovant pour la présentation des dispositions concernées afin d'en faciliter l'accessibilité, et ce à l'initiative de la Commission supérieure de codification et du Conseil d'État.

Tout d'abord, ce code précise pour chacune des catégories de collectivités les dispositions applicables selon qu'elles relèvent du principe de l'identité législative ou au contraire de la spécialité législative :

– pour celles relevant du principe de l'identité législative, les dispositions du code leur sont normalement applicables de plein droit. Il est seulement fait mention de la non-applicabilité de certaines dispositions, laquelle doit résulter d'une mention expresse, ou d'adaptations aux règles applicables ;

– dans les collectivités soumises au principe de spécialité législative, les dispositions codifiées ne sont en principe applicables que si une mention expresse d'application est prévue. En cas de modifications ultérieures d'une disposition étendue à ces collectivités doivent être respectées les exigences résultant de la jurisprudence d'assemblée du Conseil d'État de 1990 (CE 9 févr. 1990, Él. mun. de Lifou, no 107400) en vertu de laquelle les modifications ultérieures ne sont applicables que si cela a été expressément prévu pour chacune de ces modifications. 

Afin de faciliter l'accessibilité aux dispositions applicables outre-mer et d'éviter toute ambiguïté quant aux textes applicables à une date donnée, le codificateur a en outre prévu les dispositions suivantes :

– dans chacun des livres du présent code, le dernier titre est consacré à l'application outre-mer des dispositions de ce livre ;

– il a été fait application de la « technique dite du compteur » pour les collectivités soumises au principe de spécialité législative. Le procédé retenu est le suivant : lors de la première extension est insérée dans une législation ou une réglementation une disposition la déclarant applicable « dans sa rédaction résultant de la loi du [...] ou du décret du [...] » avec une référence au texte opérant cette extension ; lors de chaque nouvelle modification ultérieure, cette référence, qui sert en quelque sorte de compteur, est remplacée par la référence au texte modificatif dès lors que le législateur ou le pouvoir réglementaire auront décidé de la rendre localement applicable par une disposition expresse.

Ce compteur est enfin complété par une grille de lecture dans laquelle sont précisées les éventuelles modifications ou adaptations qui doivent être prises en compte pour l'application dans ces collectivités des dispositions qui ont ainsi été rendues applicables par une mention expresse.

Ces mesures d'accessibilité aux dispositions relatives à l'outre-mer, qui ne sont certes pas l'apanage du seul code de la sécurité intérieure, trouvent toutefois dans ce code une très large application : les compteurs ont été mis en place, ont pris, tout spécialement dans la partie réglementaire, la forme de tableaux pour être plus facilement consultables et modifiables et d'ores et déjà ont été à plusieurs reprises modifiés pour de nombreuses dispositions compte tenu des modifications apportées à la législation et à la réglementation.

Pour plus de précisions sur les principales règles relatives aux collectivités d'outre-mer, se référer au guide de légistique sur le site www.legifrance.fr. 

CONCLUSION

Au total, l'objectif initial fixé par le législateur de rassembler les textes législatifs et réglementaires relatifs à la sécurité publique et à la sécurité civile a été atteint même si, comme il était inévitable, certaines dispositions intéressant la sécurité intérieure sont présentement codifiées partiellement et parfois en totalité dans d'autres codes. C'est la conséquence inéluctable de l'existence de différents codes élaborés à des périodes différentes, mais aussi et surtout du fait qu'une même réglementation répond dans bien des cas à une multiplicité d'objectifs : ainsi les mesures relatives à la protection des navires concernent non seulement des activités privées de sécurité mais aussi et d'abord la protection des transports.

En outre, parce qu'il est venu relativement tardivement, ce code prend en compte et traduit les progrès successifs qui ont été faits en matière de codification pour faciliter l'accessibilité et l'utilisation des différents codes depuis vingt-cinq ans ; c'est notamment le cas pour les dispositions relatives à l'outre-mer.

Surtout, ce code est venu à point nommé. D'une part, il a permis d'accueillir les très nombreuses modifications et adjonctions intervenues tant au plan législatif que réglementaire depuis sa création ; c'est ainsi que pour la seule année 2022 ce code a connu 30 nouvelles versions, 76 versions pour les années 2020 à 2022 et 244 versions depuis la version initiale, démontrant ainsi s'il en était besoin son utilité et qu'il était un code « vivant ». D'autre part, compte tenu de la sensibilité de la matière et des débats qu'elle suscite, il était essentiel que les différents textes relatifs à la sécurité intérieure soient rassemblés dans un seul et même code. Dans une période marquée notamment par la montée de la violence, par une menace terroriste particulièrement forte et par de dramatiques attentats, en particulier en 2015 et 2016, ce code, validé par le Parlement, revêt une importance toute particulière : en traduisant de façon objective l'état actuel du droit de la sécurité intérieure, il permet à tout un chacun d'apprécier l'ensemble du dispositif juridique applicable ainsi que la réalité de la conciliation opérée entre la protection des libertés publiques et les exigences de la sécurité intérieure.
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Rapport au Président de la République,

Relatif à l'ordonnance no 2012-351 du 12 mars 2012 relative à la partie législative du code de la sécurité intérieure.

  Monsieur le Président de la République, 

En janvier 2006, le ministère de l'intérieur a engagé l'élaboration d'un projet de code de la sécurité intérieure, répondant ainsi à une préconisation du « rapport sur les orientations de la politique de sécurité intérieure » annexé à la loi no 2002-1094 du 29 août 2002 d'orientation et de programmation pour la sécurité intérieure : « Un code de la sécurité intérieure regroupant l'ensemble des textes qui intéressent la sécurité publique et la sécurité civile sera préparé. » 

L'article 102 de la loi no 2011-267 du 14 mars 2011 d'orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure habilite le Gouvernement à procéder par ordonnance à la codification, dans un délai de douze mois à compter de sa publication, soit avant le 14 mars 2012, des dispositions législatives relatives à la sécurité publique et à la sécurité civile. 

Il retient le principe de la codification à droit constant, sous la seule réserve des modifications qui seraient rendues nécessaires pour assurer le respect de la hiérarchie des normes, la cohérence rédactionnelle des textes ainsi rassemblés, harmoniser l'état du droit, remédier aux éventuelles erreurs, abroger les dispositions devenues sans objet et étendre, le cas échéant avec les adaptations nécessaires, les dispositions ainsi codifiées aux collectivités d'outre-mer. 

I UNE CODIFICATION SPÉCIFIQUE AU CHAMP DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

  La sécurité constitue l'une des principales missions de l'État. Ainsi, l'article 1er de la loi no 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation relative à la sécurité, repris à l'article L. 111-1 du projet de code, dispose que « l'État a le devoir d'assurer la sécurité en veillant, sur l'ensemble du territoire de la République, à la défense des institutions et des intérêts nationaux, au respect des lois, au maintien de la paix et de l'ordre publics, à la protection des personnes et des biens ». 

Depuis la loi no 81-82 du 2 février 1981 renforçant la sécurité et protégeant la liberté des personnes dite loi Peyrefitte, le mot « sécurité » a figuré dans l'intitulé d'une trentaine de textes législatifs. Au sein de ce champ très vaste, il existe un domaine relatif à la protection générale des populations dans lequel peuvent être distingués [distinguées] la sécurité publique et la sécurité civile. Cette notion de sécurité intérieure se distingue notamment de celle de sécurité extérieure entendue comme la défense du territoire national contre d'éventuelles menaces militaires. 

L'élaboration d'un code de la sécurité intérieure poursuit deux objectifs. Tout d'abord, il doit mettre à la disposition des responsables publics chargés de la sécurité intérieure et de la sécurité civile un instrument juridique opérationnel et simple d'emploi. En outre, il est destiné à rassembler les nombreuses normes législatives et réglementaires s'y rapportant dans un ouvrage unique, conformément à l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi, rappelé par le Conseil constitutionnel dans sa décision no 99-421 DC du 16 décembre 1999. 

II CHOIX CONCERNANT LE PÉRIMÈTRE DU CODE

  L'expression « sécurité intérieure » est apparue assez tardivement dans les textes. Le décret no 91-903 du 10 septembre 1991 a créé un Institut des hautes études de la sécurité intérieure puis le décret no 97-1052 du 18 novembre 1997 a institué le Conseil de sécurité intérieure. L'expression a enfin été reprise par la loi no 2002-1094 du 29 août 2002 d'orientation et de programmation pour la sécurité intérieure. 

Le champ de la sécurité publique correspond principalement au périmètre couvert par la loi no 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation relative à la sécurité, la loi du 29 août 2002 précitée, la loi no 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure et la loi no 2011-267 du 14 mars 2011 d'orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure. 

Il consiste en la protection des personnes, des biens et des institutions contre des atteintes délibérées, pénalement répréhensibles, allant de simples infractions jusqu'aux actes de terrorisme. 

Toutefois, de même que le rapport annexé à la loi du 29 août 2002, l'article 102 de la loi du 14 mars 2011 précitée a retenu pour le périmètre de ce code une définition élargie aux questions relatives à la sécurité civile, celle-ci étant chargée de lutter essentiellement contre des risques, naturels ou suscités par l'activité humaine mais indépendants de toute volonté de nuire. 

Le choix du périmètre de ce nouveau code a nécessité de délimiter des frontières claires avec les autres codes. Cela a été rendu possible par une série de renvois, soit du code de la sécurité intérieure vers un code sectoriel, soit dans l'autre sens après transfert des dispositions. 

III CHOIX CONCERNANT LE PLAN DU CODE

  Le code de la sécurité intérieure est composé de sept livres thématiques comprenant chacun une partie législative, mise en œuvre par ordonnance, et une partie réglementaire, celle-ci devant faire plus tard l'objet de mesures spécifiques. 

Outre le livre I consacré aux principes généraux et à l'organisation de la sécurité intérieure, les livres II et III traitent des pouvoirs des autorités compétentes en matière de sécurité publique, les livres IV et V des personnels de la sécurité publique, le livre VI des activités privées de sécurité et le livre VII de la sécurité civile. 

LIVRE I PRINCIPES GÉNÉRAUX ET ORGANISATION DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

  Le titre I « Principes généraux de la sécurité intérieure » de ce premier livre traite de la sécurité publique et de la sécurité civile. Des dispositions concernent la protection des personnels. Il reprend des dispositions de la loi no 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation relative à la sécurité, de la loi no 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure et de la loi no 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile. Il opère également des renvois à la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et au code de la défense. 

Le titre II « Organisation administrative » reprend des dispositions de la loi no 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions (compétences du préfet de département, du préfet de zone et du préfet de police). 

Le titre III « Compétences respectives de l'État et des collectivités territoriales en matière de sécurité publique » reprend des dispositions de la loi no 2011-267 du 14 mars 2011 d'orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure (rôle du représentant de l'État dans le département dans la prévention de la délinquance) et du code général des collectivités territoriales (rôles du maire, des établissements publics de coopération intercommunale compétents et du conseil général [conseil départemental] dans la prévention de la délinquance). Il opère des renvois au code général des collectivités territoriales (pouvoirs de police générale du maire, du préfet de police, du président du conseil général [conseil départemental] et du représentant de l'État dans le département), au code de procédure pénale (rôle du maire dans la prévention de la délinquance) et au code pénal. 

Le titre IV « Déontologie de la sécurité publique » comprend un chapitre unique consacré à la mission du Défenseur des droits et opère un renvoi à la loi organique no 2011-333 du 29 mars 2011 relative au Défenseur des droits. 

LIVRE II ORDRE ET SÉCURITÉ PUBLICS

  Ce livre II regroupe les principales dispositions relatives aux pouvoirs conférés aux autorités administratives de l'État pour faire échec à des comportements délibérés dirigés contre les personnes et les biens. 

Le titre I « Ordre public » traite des manifestations et des rassemblements, des groupes de combat et milices privées et de l'état d'urgence. Il reprend des dispositions du décret-loi du 23 octobre 1935 portant réglementation des mesures relatives au renforcement du maintien de l'ordre public (déclaration et interdiction des manifestations), de la loi du 10 janvier 1936 sur les groupes de combat et milices privées, de la loi no 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation relative à la sécurité (déclaration et interdiction des rassemblements festifs à caractère musical), de la loi no 2002-1094 du 29 août 2002 d'orientation et de programmation pour la sécurité intérieure, l'article 431-3 du code pénal (modalités de dissipation des attroupements par la force publique) et l'article L. 2216-3 du code général des collectivités territoriales (responsabilité de l'État concernant les dommages résultant de rassemblements). Il opère des renvois à la loi du 30 juin 1881 (réunions sur la voie publique), à la loi no 55-385 du 3 avril 1955 (état d'urgence), au code pénal, au code général des collectivités territoriales, au code de la défense et au code du sport (dissolution d'associations de supporters). 

Le titre II « Lutte contre le terrorisme et les atteintes aux intérêts fondamentaux de la Nation » reprend des dispositions de la loi no 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers (accès des services de la police et de la gendarmerie nationales aux données conservées par des opérateurs privés de communications électroniques), et de la loi du 21 janvier 1995 précitée (systèmes de vidéoprotection). Il opère des renvois à la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés (traitements automatisés), à la loi no 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique (fournisseurs d'accès à internet), au code monétaire et financier (gel d'avoirs détenus par des prestataires de services financiers), au code des postes et des communications électroniques et au code de la défense. 

Le titre III « Traitements automatisés de données personnelles et enquêtes administratives » concerne essentiellement des fichiers informatiques. Il reprend des dispositions de la loi du 21 janvier 1995 précitée (enquêtes administratives préalables à certains recrutements), de la loi no 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure (données signalétiques des véhicules et coopération internationale) et de la loi no 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers (données recueillies à l'occasion de déplacements internationaux). Il opère des renvois à la loi du 6 janvier 1978 précitée. 

Le titre IV « Interceptions de sécurité » reprend des dispositions de la loi no 91-646 du 10 juillet 1991 relative au secret des correspondances émises par la voie des communications électroniques (conditions des interceptions et statut et fonctionnement de la Commission nationale de contrôle des interceptions de sécurité). Il opère des renvois à la loi no 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique. 

Le titre V « Vidéoprotection » reprend des dispositions des articles 10 et suivants de la loi du 21 janvier 1995 précitée (contrôle des systèmes de vidéoprotection et statut et fonctionnement de la Commission nationale de vidéoprotection). Il opère des renvois à la loi du 6 janvier 1978 précitée. 

Le titre VI « Sécurité des transports collectifs » s'intéresse aux transports en commun, aux transports aériens et aux transports maritimes et opère seulement des renvois au code des transports. 

Le titre VII « Gardiennage et surveillance des immeubles » reprend des dispositions du code de la construction et de l'habitation et opère des renvois au même code. 

LIVRE III POLICES ADMINISTRATIVES SPÉCIALES

  Le titre I « Armes et munitions » de ce troisième livre concerne l'acquisition, la détention, la conservation, le port et le transport des matériels de guerre, armes et munitions. Il nécessite une articulation avec le code de la défense en reprenant certaines de ses dispositions et en renvoyant à d'autres. 

Le titre II « Jeux d'argent et de hasard, casinos, loteries » reprend des dispositions de la loi du 21 mai 1836 portant prohibition des loteries, de la loi du 15 juin 1907 relative aux casinos et de la loi no 83-628 du 12 juillet 1983 relative aux jeux de hasard. Il opère des renvois à la loi no 2010-476 du 12 mai 2010 relative à l'ouverture à la concurrence et à la régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne et au code monétaire et financier. 

Le titre III « Fermeture administrative de certains établissements » reprend des dispositions du code général des collectivités territoriales (établissements de vente à emporter de boissons alcoolisées ou d'aliments assemblés et préparés sur place et établissements diffusant de la musique). Il opère des renvois au code de la santé publique (débits de boissons et restaurants). 

LIVRE IV POLICE NATIONALE ET GENDARMERIE NATIONALE

  Le titre I « Police nationale » de ce quatrième livre reprend des dispositions de la loi no 48-1504 du 28 septembre 1948 relative au statut spécial des personnels de police (droit syndical), de la loi no 66-492 du 9 juillet 1966 portant organisation de la police nationale (autorité du ministre de l'intérieur sur la police nationale), de la loi no 85-835 du 7 août 1985 relative à la modernisation de la police nationale (code de déontologie de la police nationale), de la loi du 21 janvier 1995 précitée (adjoints de sécurité), de la loi no 2001-1062 du 15 novembre 2001 relative à la sécurité quotidienne (Institut national de police scientifique) et de la loi du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure précitée (réserve civile). 

Le titre II « Gendarmerie nationale » reprend des dispositions et opère des renvois au code de la défense. 

Le titre III « Dispositions communes » reprend des dispositions de la loi du 18 mars 2003 précitée (service volontaire citoyen). 

LIVRE V POLICES MUNICIPALES

  Le titre I « Agents de police municipale » de ce cinquième livre reprend l'ensemble des dispositions correspondantes du code général des collectivités territoriales et du code des communes. Il opère des renvois à la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, au code de procédure pénale et au code de la construction et de l'habitation. 

Le titre II « Gardes champêtres » reprend des dispositions du code général des collectivités territoriales et du code des communes qui sont parallèles à celles qui concernent les policiers municipaux. 

Le titre III « Dispositions applicables à Paris » reprend des dispositions du code général des collectivités territoriales. Il opère des renvois au même code, au code de procédure pénale et au code de la santé publique. 

LIVRE VI ACTIVITÉS PRIVÉES DE SÉCURITÉ

  Le titre I « Activités privées de surveillance et de gardiennage, de transport de fonds et de protection physique des personnes » de ce sixième livre reprend des dispositions de la loi no 83-629 du 12 juillet 1983 réglementant les activités privées de sécurité et de la loi no 2000-646 du 10 juillet 2000 relative à la sécurité du dépôt et de la collecte de fonds par les entreprises privées. Il opère des renvois au code général des collectivités territoriales (emplacements réservés sur la voie publique pour les véhicules de transports de fonds, de bijoux ou de métaux précieux) et au code des transports (services internes de sécurité des entreprises de transport). 

Le titre II « Activités des agences de recherches privées » et le titre III « Conseil national des activités privées de sécurité » reprennent également des dispositions de la loi du 12 juillet 1983 précitée. 

LIVRE VII SÉCURITÉ CIVILE

  Le titre I « Dispositions générales » de ce septième et dernier livre comporte un chapitre unique renvoyant au livre I du code. 

Le titre II « Acteurs de la sécurité civile » reprend des dispositions de la loi no 96-370 du 3 mai 1996 relative au développement du volontariat dans les corps de sapeurs-pompiers, de la loi du 13 août 2004 précitée (dispositions générales, sapeurs-pompiers et associations de sécurité civile), du code général des collectivités territoriales (réserves communales de sécurité civile) et du code du travail (service dans la réserve de sécurité civile pendant le temps de travail et participation des membres salariés des associations de sécurité civile aux opérations de secours). Il opère des renvois au code général des collectivités territoriales (services d'incendie et de secours). 

Le titre III « Protection générale des populations » reprend des dispositions de la loi du 13 août 2004 précitée (plan communal de sauvegarde et obligations en matière de sécurité civile) et de la loi no 66-383 du 16 juin 1966 relative aux opérations de déminage poursuivies par l'État. Il opère des renvois au code de l'environnement (information des citoyens sur les risques majeurs) et au code général des collectivités territoriales (schéma départemental d'analyse et de couverture des risques). 

Le titre IV « Organisation des secours et gestion des crises » reprend des dispositions de la loi du 13 août 2004 précitée et du code des transports (organisation du sauvetage en mer). 

Le titre V « Évaluation et contrôle » reprend également des dispositions de la loi du 13 août 2004 précitée. 

Outre l'ensemble de ces livres et titres composant le projet de code, chaque livre comprend également un titre final concernant les dispositions relatives à l'outre-mer. 

IV MODIFICATIONS INTERVENUES APRÈS LE DERNIER AVIS DE LA COMMISSION SUPÉRIEURE DE CODIFICATION SUITE À LA PUBLICATION DE NOUVELLES LOIS

  La Commission supérieure de codification, saisie par le Premier ministre, a examiné le périmètre ainsi que le plan du projet de code de la sécurité intérieure qui ont été validés le 4 juillet 2007. Elle a ensuite examiné en détail chacun des livres et a achevé ses travaux en 2009. Au total, elle a émis six avis sur ce code. 

Après l'achèvement de ses travaux et son dernier avis du 3 mars 2009, le projet de partie législative du code a été complété par plusieurs lois nouvellement publiées entrant dans son périmètre[,] principalement : 

— la loi no 2009-971 du 3 août 2009 relative à la gendarmerie nationale ; 

— la loi no 2010-201 du 2 mars 2010 renforçant la lutte contre les violences de groupes et la protection des personnes chargées d'une mission de service public ; 

— la loi no 2011-267 du 14 mars 2011 d'orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure ; 

— un renvoi à la loi organique no 2011-333 du 29 mars 2011 relative au Défenseur des droits ; 

— la loi no 2011-851 du 20 juillet 2011 relative à l'engagement des sapeurs-pompiers volontaires et à son cadre juridique. 

1. Prévention de la délinquance

  L'article 43 de la loi no 2011-267 du 14 mars 2011 d'orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure entraîne la création d'une section 2 intitulée « Rôle du représentant de l'État dans le département » au sein du chapitre II du titre III « Compétences respectives de l'État et des collectivités publiques en matière de sécurité publique » du livre I du code. En revanche, les dispositions de l'article 46 de la loi du 14 mars 2011 précitée relatives au contrat de responsabilité parentale ne sont pas reprises dans le code de la sécurité intérieure car elles relèvent du code de l'action sociale et des familles. 

2. Sécurité dans les transports en commun, dans les enceintes sportives ou à leurs abords immédiats

  Malgré les nouveaux pouvoirs conférés au représentant de l'État ou au ministre de l'intérieur par la loi du 14 mars 2011 précitée, ces dispositions ne sont pas reprises au sein du nouveau code. La répartition déjà retenue par le législateur, respectivement au sein du code des transports en 2010 et du code des sports en 2006, est conservée. 

3. Gendarmerie nationale

  La loi no 2009-971 du 3 août 2009 relative à la gendarmerie nationale modifie le code de la défense et place la gendarmerie nationale sous l'autorité du ministre de l'intérieur, ce qui entraîne une restructuration importante du titre II du livre IV du code puisqu'y [puisque y] figurent désormais trois chapitres relatifs respectivement aux missions, aux personnels et aux établissements publics de la gendarmerie nationale. 

4. Service volontaire citoyen de la police et de la gendarmerie

  L'article 113 de la loi du 14 mars 2011 précitée impose le regroupement de ces dispositions dans un nouveau chapitre IV du titre III du livre IV relatif aux dispositions communes à la police et à la gendarmerie nationales. 

5. Disparition de la Commission nationale de déontologie de la sécurité publique et instauration du Défenseur des droits

  La loi organique no 2011-333 du 29 mars 2011 relative au Défenseur des droits abroge les dispositions relatives à la Commission nationale de déontologie de la sécurité publique, ce qui impose la suppression de cette mention dans le livre I du code de la sécurité intérieure. Elle est remplacée par un renvoi à la mission du Défenseur des droits [,] chargé « de veiller au respect de la déontologie par les personnes exerçant des activités de sécurité » dans les conditions fixées par la loi organique du 29 mars 2011. Cette façon de procéder constitue une disposition utile à l'intelligibilité du code. 

6. Sécurité civile

  La loi no 2011-851 du 20 juillet 2011 relative à l'engagement des sapeurs-pompiers volontaires et à son cadre juridique, qui modifie considérablement la loi no 96-370 du 3 mai 1996 relative au développement du volontariat dans les corps de sapeurs-pompiers, est intégrée au livre VII du nouveau code. 

Présentation de l'ordonnance

  L'article 1er prévoit que les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent désormais la partie législative du code de la sécurité intérieure. 

L'article 2 prévoit que les dispositions de la partie législative du code qui citent des articles d'autres codes ou d'autres textes législatifs sont de plein droit modifiées par l'effet des modifications ultérieures de ces articles. 

L'article 3 prescrit le remplacement simultané des références des dispositions abrogées par l'article 19 par les références correspondantes du code de la sécurité intérieure. 

Les articles 4 à 19 modifient et abrogent différents textes. 

L'article 20 comporte des dispositions transitoires, qui ne prendront effet qu'à compter de la publication des dispositions réglementaires correspondantes du code. 

L'article 21 prévoit les modalités d'application de l'ordonnance sur le territoire de la République. 

Les dispositions de l'ordonnance entrent en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant celui de sa publication (article 22). 

Tel est l'objet de la présente ordonnance que nous avons l'honneur de soumettre à votre approbation. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de notre profond respect. 




Ordonnance no 2012-351 du 12 mars 2012,

Relative à la partie législative du code de la sécurité intérieure.

Art. 1er Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie législative du code de la sécurité intérieure. 

Art. 2 Les dispositions de la partie législative du code de la sécurité intérieure, qui mentionnent, sans les reproduire, des dispositions soit d'autres codes, soit de textes législatifs sont de plein droit modifiées par l'effet des modifications ultérieures de ces dispositions. 

Art. 3 Les références à des dispositions abrogées par la présente ordonnance sont remplacées par des références aux dispositions correspondantes du code de la sécurité intérieure. 

Art. 4 Mod. C. communes.

Art. 5 Mod. C. communes de la Nouvelle-Calédonie.

Art. 6 Mod. C. défense.

Art. 7 Mod. CGCT.

Art. 8 Mod. C. pén.

Art. 9 Mod. C. pr. pén.

Art. 10 Mod. C. route.

Art. 11 Mod. C. trav.

Art. 12 L'article 8 de la loi no 61-814 du 29 juillet 1961 conférant aux îles Wallis-et-Futuna le statut de territoire d'outre-mer est ainsi modifié : 

1o Le neuvième alinéa est ainsi rédigé : 

"L'administrateur supérieur anime et coordonne la politique de prévention de la délinquance et l'ensemble du dispositif de sécurité intérieure dans les conditions prévues à l'article L. 122-1 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité intérieure, dans sa rédaction résultant du 4o de l'article L. 157-2 du même code."

2o Les dixième à treizième alinéas sont supprimés. 

Art. 13 Le troisième alinéa de l'article 17-1 de la loi no 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation relative à la sécurité est ainsi rédigé : 

"Il est procédé à la consultation prévue à l'article L. 234-1 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité intérieure pour l'instruction des demandes d'acquisition de la nationalité française et de délivrance et de renouvellement des titres relatifs à l'entrée et au séjour des étrangers ainsi que pour la nomination et la promotion dans les ordres nationaux."

Art. 14 L'article 1er de la loi no 99-210 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie est ainsi modifié : 

1o Le neuvième alinéa est ainsi rédigé : 

"Le haut-commissaire de la République anime et coordonne la politique de prévention de la délinquance et l'ensemble du dispositif de sécurité intérieure dans les conditions prévues à l'article L. 122-1 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité intérieure, dans sa rédaction résultant du 6o de l'article L. 156-2 du même code." ; 

2o Les dixième à treizième alinéas sont supprimés. 

Art. 15 Le I de l'article 112 de la loi no 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure est ainsi rédigé : 

"I. — La protection dont bénéficient les membres du corps préfectoral et du cadre national des préfectures et les agents des douanes en vertu de l'article 11 de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires couvre les préjudices qu'ils subissent à l'occasion ou du fait de leurs fonctions. 

"Elle est étendue aux conjoints, enfants et ascendants directs des personnes mentionnées à l'alinéa précédent lorsque, du fait des fonctions de ces dernières, ils sont victimes de menaces, violences, voies de fait, injures, diffamations ou outrages. 

"Elle peut être accordée, sur leur demande, aux conjoints, enfants et ascendants directs des membres du corps préfectoral et du cadre national des préfectures, des agents des douanes décédés dans l'exercice de leurs fonctions ou du fait de leurs fonctions, à raison des faits à l'origine du décès ou pour des faits commis postérieurement au décès mais du fait des fonctions qu'exerçait l'agent décédé." 

Art. 16 L'article 2 de la loi no 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française est ainsi rédigé : 

Art. 2 Le haut-commissaire de la République anime et coordonne la politique de prévention de la délinquance et l'ensemble du dispositif de sécurité intérieure dans les conditions prévues à l'article L. 122-1 du code de la sécurité intérieure, dans sa rédaction résultant du 5o de l'article L. 155-2 du même code. 

Art. 17 Le I de l'article 16 de la loi no 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

"Elle peut être accordée, sur leur demande, aux conjoints, enfants et ascendants directs des agents des services de l'administration pénitentiaire décédés dans l'exercice de leurs fonctions ou du fait de leurs fonctions, à raison des faits à l'origine du décès ou pour des faits commis postérieurement au décès mais du fait des fonctions qu'exerçait l'agent décédé." 

Art. 18 Au 1o de l'article 8 de l'ordonnance no 2005-649 du 6 juin 2005 relative aux marchés passés par certaines personnes publiques ou privées non soumises au code des marchés publics, les références aux articles L. 2339-9 [image: images/picto.svg], L. 2339-11-1 à L. 2339-11-3 [image: images/picto.svg] du code de la défense sont remplacées par les références aux articles L. 2339-11-1 à L. 2339-11-3 [image: images/picto.svg] du code de la défense et L. 317-8 du code de la sécurité intérieure. 

Art. 19 Sont abrogés, sous réserve des dispositions de l'article 20 : 

1o Mod. C. communes.

2o Mod. C. communes de la Nouvelle-Calédonie.

3o Mod. CCH.

4o Mod. C. défense.

5o Mod. CGCT.

6o Mod. C. transp.

7o Mod. C. trav.

8o La loi du 21 mai 1836 portant prohibition des loteries ; 

9o La loi du 15 juin 1907 relative aux casinos ; 

10o Le décret-loi du 23 octobre 1935 portant réglementation des mesures relatives au renforcement du maintien de l'ordre public ; 

11o La loi du 10 janvier 1936 sur les groupes de combat et milices privées ; 

12o La loi no 47-2384 du 27 décembre 1947 portant réorganisation des compagnies républicaines de sécurité ; 

13o Le premier alinéa de l'article 2 de la loi no 48-1504 du 28 septembre 1948 relative au statut spécial des personnels de police ; 

14o La loi no 66-383 du 16 juin 1966 relative aux opérations de déminage poursuivies par l'État ; 

15o La loi no 66-492 du 9 juillet 1966 portant organisation de la police nationale ; 

16o Les deuxième à sixième alinéas du III, le IV et le V de l'article 34 de la loi no 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ; 

17o La loi no 83-628 du 12 juillet 1983 relative aux jeux de hasard ; 

18o Les articles 1er à 11, 11-5 à 35 de la loi no 83-629 du 12 juillet 1983 réglementant les activités privées de sécurité ; 

19o La loi no 85-835 du 7 août 1985 relative à la modernisation de la police nationale ; 

20o La loi no 91-646 du 10 juillet 1991 relative au secret des correspondances émises par la voie des communications électroniques ; 

21o Les articles 1er, 3o, 10, 10-1o, 10-2o, l'article 17-1 à l'exception de son troisième alinéa, l'article 18, le premier alinéa de l'article 19, les articles 23, 23-1 et 25-1, les 2o à 6o de l'article 31 et les I et I bis de l'article 36 de la loi no 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation relative à la sécurité ; 

22o Les articles 1er à 1-4, 1-6 à 6, 9 et 26 de la loi no 96-370 du 3 mai 1996 relative au développement du volontariat dans les corps de sapeurs-pompiers ; 

23o La loi no 2000-646 du 10 juillet 2000 relative à la sécurité du dépôt et de la collecte de fonds par les entreprises privées ; 

24o Les I, II, III et VI de l'article 58 de la loi no 2001-1062 du 15 novembre 2001 relative à la sécurité quotidienne ; 

25o Les articles 5 et 8 de la loi no 2002-1094 du 29 août 2002 d'orientation et de programmation pour la sécurité intérieure ; 

26o Les articles 4 à 6, 24 et 26 de la loi no 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure ; 

27o Les articles 1er, 2, 4, les I à III de l'article 6, les articles 7 à 43, 45, 47 à 70, 72, 74 à 93, 95 à 103 de la loi no 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile ; 

28o Les articles 7 et 9 de la loi no 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ; 

29o Les I et III de l'article 43 de la loi no 2011-267 du 14 mars 2011 d'orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure ; 

30o Les articles 3 et 4 de l'ordonnance no 92-1145 du 12 octobre 1992 portant extension et adaptation dans les territoires d'outre-mer des dispositions législatives relatives au secret des correspondances émises par la voie des télécommunications ; 

31o L'article 14 de l'ordonnance no 2002-1450 du 12 décembre 2002 relative à la modernisation du régime communal, à la coopération intercommunale, aux conditions d'exercice des mandats locaux à Mayotte et modifiant le code général des collectivités territoriales (partie législative) ; 

32o Les articles 71 et 72 de l'ordonnance no 2005-10 du 4 janvier 2005 portant statut général des fonctionnaires des communes et des groupements de communes de la Polynésie française ainsi que de leurs établissements publics administratifs ; 

33o Les articles 1er à 22 et 31 de l'ordonnance no 2006-172 du 15 février 2006 portant actualisation et adaptation du droit applicable en matière de sécurité civile en Nouvelle-Calédonie ; 

34o Les articles 1er à 21, 31 et 32 de l'ordonnance no 2006-173 du 15 février 2006 portant actualisation et adaptation du droit applicable en matière de sécurité civile en Polynésie française. 

Art. 20 L'abrogation des dispositions mentionnées à l'article 19 [image: images/picto.svg] ne prendra effet qu'à compter de la publication des dispositions réglementaires correspondantes du code de la sécurité intérieure pour ce qui concerne les articles ou alinéas suivants : 

1o L'article 33-4 de la loi no 83-629 du 12 juillet 1983 réglementant les activités privées de sécurité ; 

2o Le septième alinéa de l'article 23-1 de la loi no 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation relative à la sécurité. Jusqu'à son abrogation, cet alinéa est ainsi rédigé : 

"Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe le fait d'organiser un rassemblement mentionné à l'article L. 211-5 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité intérieure sans déclaration préalable ou en violation d'une interdiction prononcée par le représentant de l'État ou, à Paris, par le préfet de police. Le tribunal peut prononcer la confiscation du matériel saisi." 

3o Le troisième alinéa de l'article 4-1 de la loi no 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure. Jusqu'à son abrogation, cet alinéa est ainsi rédigé : 

"Le manquement aux obligations définies à l'article L. 411-8 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité intérieure, hors le cas de force majeure, est puni des peines applicables aux contraventions de la cinquième classe." 

Art. 21 Les articles 1er [image: images/picto.svg], 2 [image: images/picto.svg], 3 [image: images/picto.svg], 6 [image: images/picto.svg], 8 [image: images/picto.svg], 9 [image: images/picto.svg], 15 [image: images/picto.svg], 17 [image: images/picto.svg], 18 [image: images/picto.svg], 19 [image: images/picto.svg] et 20 [image: images/picto.svg] de la présente ordonnance sont applicables en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française, dans les îles Wallis-et-Futuna et dans les Terres australes et antarctiques françaises, ainsi que les articles 5 [image: images/picto.svg] et 14 [image: images/picto.svg] en Nouvelle-Calédonie, les articles 7 [image: images/picto.svg], 10 [image: images/picto.svg] et 16 [image: images/picto.svg] en Polynésie française et l'article 12 dans les îles Wallis-et-Futuna. 

Art. 22 Les dispositions de la présente ordonnance entrent en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant celui de sa publication au Journal officiel de la République française. 




Décret no 2013-1112 du 4 décembre 2013,

Relatif à la partie réglementaire du code de la sécurité intérieure (Décrets en Conseil d'État et en conseil des ministres).

Art. 1er Les dispositions annexées au présent décret identifiées par un "R.*" constituent les dispositions relevant d'un décret en Conseil d'État délibéré en conseil des ministres du livre I de la partie réglementaire du code de la sécurité intérieure. 

Art. 2 Les références à des dispositions abrogées par le présent décret contenues dans des dispositions de nature réglementaire sont remplacées par des références aux dispositions correspondantes du code de la sécurité intérieure. 

En application de l'article 3 de l'ordonnance du 12 mars 2012 susvisée, les références, contenues dans des textes réglementaires, à des dispositions législatives abrogées par cette ordonnance sont remplacées par des références aux dispositions correspondantes du code de la sécurité intérieure. 

Art. 3 Les dispositions du livre I de la partie réglementaire du code de la sécurité intérieure relevant d'un décret en Conseil d'État délibéré en conseil des ministres qui mentionnent des dispositions soit d'autres codes, soit de textes législatifs ou réglementaires, soit de textes de l'Union européenne sont de plein droit modifiées par l'effet des modifications ultérieures de ces dispositions. 

Art. 4 Mod. C. défense.

Art. 5 Mod. CSI, art. L. 321-7.

Art. 6 Sont abrogés : 

1o Mod. C. défense ;

2o L'article 37 du décret no 2010-224 du 4 mars 2010 relatif aux pouvoirs des préfets de zone de défense et de sécurité ; 

3o Le décret no 2011-1372 du 27 octobre 2011 relatif à la réserve civile de la police nationale ; 

4o Le II de l'article 1er et l'article 2 du décret no 2013-951 du 23 octobre 2013 relatif à la modernisation de l'administration de la police nationale et aux systèmes d'information et de communication dans la zone de défense et de sécurité de Paris. 

Art. 7 I. — Les articles 1er à 3 et l'article 6 du présent décret sont applicables sur l'ensemble du territoire de la République. 

II. — Le 2o de l'article 4 du présent décret n'est pas applicable à Saint-Pierre-et-Miquelon. 

III. — L'article 4 du présent décret est applicable en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis-et-Futuna. Les 1o à 3o de cet article sont applicables dans les Terres australes et antarctiques françaises. 

Art. 8 Les dispositions du présent décret entrent en vigueur le 1er janvier 2014, à l'exception de celles du 4o de l'article 6, qui entrent en vigueur le lendemain de sa publication au Journal officiel de la République française. 




Décret no 2013-1113 du 4 décembre 2013,

Relatif aux dispositions des livres I, II, IV et V de la partie réglementaire du code de la sécurité intérieure (Décrets en Conseil d'État et décrets simples).

Art. 1er Les dispositions annexées au présent décret constituent les livres I, II, IV et V de la partie réglementaire du code de la sécurité intérieure. 

Les articles identifiés par un "R" correspondent aux dispositions relevant d'un décret en Conseil d'État ; ceux identifiés par un "D" correspondent aux dispositions relevant d'un décret simple. 

Art. 2 Les références à des dispositions abrogées par le présent décret contenues dans des dispositions de nature réglementaire sont remplacées par des références aux dispositions correspondantes du code de la sécurité intérieure. 

En application de l'article 3 de l'ordonnance du 12 mars 2012 susvisée, les références, contenues dans des textes réglementaires, à des dispositions législatives abrogées par cette ordonnance sont remplacées par des références aux dispositions correspondantes du code de la sécurité intérieure. 

Art. 3 Les dispositions des livres I, II, IV et V de la partie réglementaire du code de la sécurité intérieure relevant d'un décret en Conseil d'État ou d'un décret simple qui mentionnent des dispositions soit d'autres codes, soit de textes législatifs ou réglementaires, soit de textes de l'Union européenne sont de plein droit modifiées par l'effet des modifications ultérieures de ces dispositions. 

Art. 4 Mod. C. communes de la Nouvelle-Calédonie.

Art. 5 Mod. CCH.

Art. 6 Mod. C. défense. 

Art. 7 Mod. CGCT. 

Art. 8 Le décret no 93-119 du 28 janvier 1993 susvisé est ainsi modifié : 

1o Le premier alinéa de l'article 1er est remplacé par les dispositions suivantes : 

"Ne peuvent être tenus pour qualifiés, pour répondre à la réquisition du juge d'instruction ou de l'officier de police judiciaire commis par lui prévue par l'article 100-3 du code de procédure pénale, que les agents techniquement compétents qui :" ;

2o Le premier alinéa de l'article 2 est remplacé par les dispositions suivantes : 

"La réquisition prévue par l'article 100-3 du code de procédure pénale est adressée par écrit :" ;

3o Au quatrième alinéa de l'article 2, les mots : "ou l'ordre" sont supprimés ; 

4o Le premier alinéa de l'article 3 est remplacé par les dispositions suivantes : 

"Le ministre chargé des communications électroniques établit la liste des responsables compétents pour recevoir la réquisition prévue par l'article 100-3 du code de procédure pénale."

Art. 9 Sont abrogés, sous réserve des dispositions de l'article 10 : 

1o Mod. C. communes. 

2o Mod. C. communes de la Nouvelle-Calédonie. 

3o Mod. CCH. 

4o Mod. C. défense. 

5o Mod. CGCT. 

6o Mod. C. pén. 

7o Le décret no 86-592 du 18 mars 1986 portant code de déontologie de la police nationale ; 

8o Le décret no 88-379 du 20 avril 1988 portant organisation de l'École nationale supérieure de la police ; 

9o Le décret no 95-315 du 23 mars 1995 portant création et attributions du bureau national chargé de la gestion opérationnelle de la partie nationale du système d'information Schengen, dénommé SIRENE ; 

10o Le décret no 95-577 du 6 mai 1995 relatif au système informatique national du système d'information Schengen dénommé N-SIS ; 

11o Les articles 3, 32 et 34 du décret no 95-654 du 9 mai 1995 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires actifs des services de la police nationale ; 

12o Le décret no 96-828 du 19 septembre 1996 relatif à la répartition des attributions et à l'organisation de la coopération entre la police nationale et la gendarmerie nationale ; 

13o Le décret no 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéoprotection pris pour l'application des articles 10 et 10-1 de la loi no 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation relative à la sécurité ; 

14o Le décret no 97-46 du 15 janvier 1997 relatif aux obligations de surveillance ou de gardiennage incombant à certains propriétaires, exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux ; 

15o Le décret no 97-47 du 15 janvier 1997 relatif aux obligations de surveillance incombant à certains propriétaires ou exploitants de garages ou de parcs de stationnement ; 

16o Le décret no 97-646 du 31 mai 1997 relatif à la mise en place de services d'ordre par les organisateurs de manifestations sportives, récréatives ou culturelles à but lucratif ; 

17o Le décret no 2000-51 du 20 janvier 2000 relatif à la formation continue obligatoire des chefs de service de police municipale et des agents de police municipale ; 

18o Le décret no 2000-276 du 24 mars 2000 fixant les modalités d'application de l'article L. 412-51 du code des communes et relatif à l'armement des agents de police municipale ; 

19o Le décret no 2000-800 du 24 août 2000 relatif aux adjoints de sécurité recrutés en application de l'article 36 de la loi no 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation relative à la sécurité ; 

20o Le décret no 2001-732 du 31 juillet 2001 pris pour l'application du troisième alinéa de l'article 31 de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, au traitement automatisé d'informations nominatives du bureau national SIRENE chargé de la gestion opérationnelle de la partie nationale du système d'information Schengen, dénommé "gestion électronique de documents " ; 

21o Le décret no 2002-497 du 12 avril 2002 relatif au groupement interministériel de contrôle ; 

22o Le décret no 2002-887 du 3 mai 2002 pris pour l'application de l'article 23-1 de la loi no 95-73 du 21 janvier 1995 et relatif à certains rassemblements festifs à caractère musical ; 

23o Le décret no 2002-997 du 16 juillet 2002 relatif à l'obligation mise à la charge des fournisseurs de prestations de cryptologie en application de l'article 11-1 de la loi no 91-646 du 10 juillet 1991 relative au secret des correspondances émises par la voie des télécommunications ; 

24o Le décret no 2003-735 du 1er août 2003 portant code de déontologie des agents de police municipale ; 

25o Le décret no 2004-102 du 30 janvier 2004 relatif à la tenue des agents de police municipale pris en application de l'article L. 412-52 du code des communes ; 

26o Les articles 1er à 26, 28 et 30 à 32 du décret no 2004-1211 du 9 novembre 2004 relatif à l'Institut national de police scientifique ; 

27o Le décret no 2005-425 du 28 avril 2005 relatif à la signalisation des véhicules de service des agents de police municipale, pris en application de l'article L. 412-52 du code des communes ; 

28o Le décret no 2005-1124 du 6 septembre 2005 pris pour l'application de l'article 17-1 de la loi no 95-73 du 21 janvier 1995 et fixant la liste des enquêtes administratives donnant lieu à la consultation des traitements automatisés de données personnelles mentionnés à l'article 230-6 du code de procédure pénale ; 

29o Le décret no 2006-52 du 17 janvier 2006 instituant le comité interministériel de prévention de la délinquance ; 

30o Les 1o et 2o de l'article 10 et les articles 11 et 12 du décret no 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la composition de diverses commissions administratives ; 

31o Le décret no 2006-725 du 22 juin 2006 portant application de l'article 7 de la loi no 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ; 

32o Le décret no 2006-1409 du 20 novembre 2006 relatif à la carte professionnelle des agents de police municipale, pris en application de l'article L. 412-52 du code des communes ; 

33o Le décret no 2006-1630 du 19 décembre 2006 pris pour l'application de l'article 7 de la loi no 2006-64 du 23 janvier 2006 et fixant les modalités de transmission au ministère de l'intérieur des données relatives aux passagers par les transporteurs aériens ; 

34o Le décret no 2007-1178 du 3 août 2007 modifiant le décret no 2000-276 du 24 mars 2000 fixant les modalités d'application de l'article L. 412-51 du code des communes et relatif à l'armement des agents de police municipale ; 

35o Le décret no 2009-1249 du 16 octobre 2009 portant création d'un traitement de données à caractère personnel relatif à la prévention des atteintes à la sécurité publique ; 

36o Le décret no 2009-1250 du 16 octobre 2009 portant création d'un traitement automatisé de données à caractère personnel relatif aux enquêtes administratives liées à la sécurité publique ; 

37o Le décret no 2009-1321 du 28 octobre 2009 relatif à l'Institut national des hautes études de la sécurité et de la justice ; 

38o Le décret no 2010-1274 du 25 octobre 2010 portant création d'un traitement automatisé de données à caractère personnel dénommé PARAFE ; 

39o Le décret no 2011-340 du 29 mars 2011 portant création d'un traitement de données à caractère personnel relatif à la gestion de l'information et la prévention des atteintes à la sécurité publique ; 

40o Le décret no 2011-341 du 29 mars 2011 portant création d'un traitement de données à caractère personnel intitulé "gestion des sollicitations et des interventions " ; 

41o Le décret no 2011-342 du 29 mars 2011 portant création d'un traitement de données à caractère personnel relatif à la sécurisation des interventions et demandes particulières de protection ; 

42o Le décret no 2011-795 du 30 juin 2011 relatif aux armes à feu susceptibles d'être utilisées pour le maintien de l'ordre public ; 

43o Le décret no 2011-877 du 25 juillet 2011 relatif à la Commission nationale de la vidéoprotection ; 

44o Le décret no 2011-1643 du 25 novembre 2011 relatif aux conditions d'indemnisation des périodes d'emploi et de formation dans la réserve civile de la police nationale ; 

45o Le décret no 2012-424 du 28 mars 2012 portant création de la médaille de la sécurité intérieure. 

Art. 10 L'abrogation des dispositions mentionnées à l'article 9 ne prend effet qu'à compter des dates fixées ci-après pour ce qui concerne les articles, alinéas ou annexes suivants : 

1o Les articles 1er, 2, 4 à 6 et 8 et les annexes du décret no 2004-102 du 30 janvier 2004 sont abrogés à compter de la publication de l'arrêté fixant les caractéristiques de la tenue des agents de police municipale prévu par l'article L. 511-4 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité intérieure ; 

2o Les articles 1er à 3 et 5 et les annexes du décret no 2005-425 du 28 avril 2005 sont abrogés à compter de la publication de l'arrêté fixant les caractéristiques de la signalisation des véhicules de service des agents de police municipale prévu par l'article L. 511-4 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité intérieure ; 

3o L'article 1er, la première phrase du premier alinéa de l'article 3, l'article 5 et l'annexe du décret no 2006-1409 du 20 novembre 2006 sont abrogés à compter de la publication de l'arrêté fixant les caractéristiques de la carte professionnelle des agents de police municipale prévu par l'article L. 511-4 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité intérieure ; 

(Abrogé par Décr. no 2015-1213 du 1er oct. 2015, art. 6-III, à compter du 4 avr. 2016) « 4o L'article 41 du décret no 2009-1321 du 28 octobre 2009 est abrogé à compter du 9 avril 2016 ; » — Le présent al. est abrogé au terme d'un délai de six mois suivant l'entrée en vigueur du Décr. no 2015-1213 du 1er oct. 2015 (Décr. préc., art. 6-III, JO 3 oct.). 

5o Les articles 6 et 8 du décret no 2010-1274 du 25 octobre 2010 sont abrogés à compter du 1er novembre 2015. 

Art. 11 I. — Les articles 1er à 3 et les articles 6, 9 et 10 du présent décret sont applicables sur l'ensemble du territoire de la République. 

II. — L'article 5, les dispositions du 6o de l'article 7 et celles du 3o de l'article 9 du présent décret ne sont pas applicables à Saint-Pierre-et-Miquelon. 

III. — Les dispositions des 1o, 2o, 4o et 5o de l'article 7 et l'article 8 du présent décret sont applicables en Polynésie française. 

IV. — Les articles 4 et 8 du présent décret sont applicables en Nouvelle-Calédonie. 

V. — L'article 8 du présent décret est applicable dans les îles Wallis-et-Futuna. 

Art. 12 Les dispositions du présent décret entrent en vigueur le 1er janvier 2014. 




Décret no 2014-1252 du 27 octobre 2014,

Relatif à la partie réglementaire du code de la sécurité intérieure (Décrets en Conseil d'État et en conseil des ministres).

Art. 1er Les dispositions annexées au présent décret identifiées par un "R.*" constituent les dispositions relevant d'un décret en Conseil d'État délibéré en conseil des ministres du livre VII de la partie réglementaire du code de la sécurité intérieure. 

Art. 2 En application de l'article 3 [image: images/picto.svg] de l'ordonnance du 12 mars 2012 susvisée, les références, contenues dans des textes réglementaires, à des dispositions législatives abrogées par cette ordonnance sont remplacées par des références aux dispositions correspondantes du code de la sécurité intérieure. 

Art. 3 Les dispositions du livre VII de la partie réglementaire du code de la sécurité intérieure relevant d'un décret en Conseil d'État délibéré en conseil des ministres qui mentionnent, sans les reproduire, des dispositions soit d'autres codes, soit de textes législatifs ou réglementaires, soit de textes de l'Union européenne sont de plein droit modifiées par l'effet des modifications ultérieures de ces dispositions. 

Art. 4 Mod. CSI, art. R.* 122-4, R.* 155-1, R.* 156-1, R.* 157-1 et R.* 158-1. 

Art. 5 I. — Les articles 1er à 3 et l'article 6 du présent décret sont applicables sur l'ensemble du territoire de la République. 

Art. 6 Les dispositions du présent décret entrent en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant celui de sa publication au Journal officiel de la République française. 




Décret no 2014-1253 du 27 octobre 2014,

Relatif aux dispositions des livres III, VI et VII de la partie réglementaire du code de la sécurité intérieure (Décrets en Conseil d'État et décrets simples).

Art. 1er Les dispositions annexées au présent décret constituent les livres III, VI et VII de la partie réglementaire du code de la sécurité intérieure. 

Les articles identifiés par un "R" correspondent aux dispositions relevant d'un décret en Conseil d'État ; ceux identifiés par un "D" correspondent aux dispositions relevant d'un décret simple. 

Art. 2 Les références à des dispositions abrogées par le présent décret contenues dans des dispositions de nature réglementaire sont remplacées par des références aux dispositions correspondantes du code de la sécurité intérieure. 

En application de l'article 3 [image: images/picto.svg] de l'ordonnance du 12 mars 2012 susvisée, les références, contenues dans des textes réglementaires, à des dispositions législatives abrogées par cette ordonnance sont remplacées par des références aux dispositions correspondantes du code de la sécurité intérieure. 

Art. 3 Les dispositions des livres III, VI et VII de la partie réglementaire du code de la sécurité intérieure relevant d'un décret en Conseil d'État ou d'un décret simple qui mentionnent, sans les reproduire, des dispositions soit d'autres codes, soit de textes législatifs ou réglementaires, soit de textes de l'Union européenne sont de plein droit modifiées par l'effet des modifications ultérieures de ces dispositions. 

Art. 4 Mod. CASF.

Art. 5 Mod. CSP. 

Art. 6 Mod. C. défense.

Art. 7 Mod. C. for.

Art. 8 Mod. C. pr. pén.

Art. 9 Mod. CSI, art. D. 155-4, D. 156-4, D. 157-4, R. 211-16 à R. 211-20, R. 211-21-1 à R. 211-23, R. 273-5, R. 285-1 à R. 288-3, R. 511-11, R. 511-42 et R. 522-1.

Art. 10 Le décret no 97-1135 du 9 décembre 1997 susvisé est ainsi modifié : 

1o Dans l'intitulé, les mots : "des casinos, cercles, jeux et loteries" sont remplacés par les mots : "des cercles" ; 

2o A l'article 1er, les mots : "créée à l'article 3" sont remplacés par les mots : "instituée à l'article R. 344-7 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité intérieure" ; 

3o L'article 2 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est complété par les mots : "les casinos, dans les conditions prévues par la section 1 du chapitre IV du titre IV du livre III du code de la sécurité intérieure, et les cercles, dans les conditions prévues par le présent décret." ; 

b) Le I est supprimé ; 

4o L'article 3 est remplacé par les dispositions suivantes : 

Art. 3 Une commission consultative des jeux est instituée à l'article R. 344-7 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité intérieure. Sa composition et son fonctionnement sont fixés par le même article et par l'article R. 344-8 [image: images/picto.svg] du même code. ; 

5o L'article 5 est ainsi modifié : 

a) Les 4 et 13 sont supprimés ; 

b) Aux 6 et 7, les mots : "du directeur responsable et des membres du comité de direction du casino, et, en ce qui concerne le cercle," sont supprimés ; 

c) Au 10, les mots : "s'il s'agit d'une société par actions, le procès-verbal de la dernière assemblée générale des actionnaires ou, s'il s'agit d'une association," sont supprimés ; 

6o A l'article 9, les mots : "du casino ou", "aux directeur et membres du comité de direction du casino ou ", "au directeur responsable et à chacun des membres du comité de direction pour les casinos," et "pour les cercles" sont supprimés ; 

7o A l'article 10, les mots : "les casinos, ou" sont supprimés ; 

8o A l'article 14, les mots : "directeur responsable et les membres du comité de direction des casinos ainsi que le" et "du casino ou" sont supprimés ; 

9o A l'article 15, les mots : "directeur et les membres du comité de direction des casinos, le" sont supprimés ; 

10o Aux premier, deuxième et troisième alinéas de l'article 18, les mots : "du casino ou" sont supprimés ; 

11o A l'article 23, les mots : "le casino ou" sont supprimés ; 

12o A l'article 33, les mots : "ainsi que des fêtes prévues au titre II du présent décret à l'occasion desquelles se pratiquent jeux et loteries" sont supprimés ; 

13o L'article 34 est ainsi modifié : 

a) Aux 1o et 7o, les mots : "le casino ou" et "casinos et" sont supprimés ; 

b) Au 8o, les mots : "le casino" sont remplacés par les mots : "l'établissement" ; 

14o A l'article 35, les mots : "directeur responsable et les membres du comité de direction du casino ou le" sont supprimés ; 

15o A l'article 36, les mots : "directeur responsable ou les membres du comité de direction d'un casino et le" sont supprimés ; 

16o A l'article 37, les mots : "de l'article 65 de la loi du 12 avril 1996 susvisée" sont remplacés par les mots : "de l'article 24 de la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d'autonomie de la Polynésie française". 

Art. 11 A l'article 1er du décret no 2000-1135 du 24 novembre 2000 susvisé, les mots : "des articles 19, 25 et 39 du décret no 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi no 2012-304 du 6 mars 2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif" sont remplacés par les mots : "des articles R. 312-13 [image: images/picto.svg], R. 312-22 [image: images/picto.svg], R. 312-24 [image: images/picto.svg], R. 312-25 [image: images/picto.svg] et R. 312-47 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité intérieure". 

Art. 12 L'article 10 du décret no 2011-252 du 9 mars 2011 susvisé est remplacé par les dispositions suivantes : 

Art. 10 La commission consultative des jeux de cercles et de casinos exerce ses compétences dans les conditions et selon les modalités prévues par le présent décret et par la sous-section 2 de la section 1 du chapitre I du titre II du livre III de la partie réglementaire du code de la sécurité intérieure.

Art. 13 Le décret no 2011-980 du 23 août 2011 susvisé est ainsi modifié : 

1o A l'article 2, les mots : "l'article 2 du décret no 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi no 2012-304 du 6 mars 2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif" sont remplacés par les mots : "l'article R. 311-2 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité intérieure" ; 

2o Le 1o de l'article 10 est ainsi rédigé : 

"1o A l'article 2, la référence à l'article R. 311-2 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité intérieure est remplacée en Polynésie française par la référence à l'article 2 du décret no 2009-450 du 21 avril 2009 et en Nouvelle-Calédonie par la référence à l'article 2 du décret no 2009-451 du 21 avril 2009 susvisés ;". 

Art. 14 Le décret no 2013-700 du 30 juillet 2013 susvisé est ainsi modifié : 

1o A l'article 6, les mots : ", d'acquisition, de détention, de déclaration, de demande d'enregistrement" sont supprimés ; 

2o L'article 58 est remplacé par les dispositions suivantes : 

Art. 58 Les personnes qui détiennent au 6 septembre 2013 plus de dix systèmes d'alimentation par arme disposent d'un délai de deux ans à compter de cette date pour se mettre en conformité avec la réglementation. 

Les personnes qui détiennent au 6 septembre 2013 plus de dix armes de poing à percussion annulaire à un coup disposent d'un délai de cinq ans à compter de cette date pour se mettre en conformité avec la réglementation. ; 

3o L'article 60 est remplacé par les dispositions suivantes : 

Art. 60 Les personnes âgées de plus de douze ans, ne participant pas à des compétitions internationales, qui détiennent au 6 septembre 2013 plus de trois armes de poing à percussion annulaire à un coup du 1o de la catégorie B disposent d'un délai de cinq ans à compter de cette date pour se mettre en conformité avec la réglementation. ; 

4o Au premier alinéa des articles 74 et 78 et à l'article 134, les mots : "l'article 2" sont remplacés par les mots : "l'article R. 311-2 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité intérieure" ; 

5o Au c du II de l'article 75, les mots : "l'article 2 du présent décret" sont remplacés par les mots : "l'article R. 311-2 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité intérieure" ; 

6o Au deuxième alinéa de l'article 83, les mots : "l'article 1er ci-dessus" sont remplacés par les mots : "l'article R. 311-1 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité intérieure" ; 

7o Au deuxième alinéa de l'article 84, les mots : "l'article 2 ci-dessus" sont remplacés par les mots : "l'article R. 311-2 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité intérieure" ; 

8o Le b du 1o de l'article 87 est ainsi modifié : 

a) Les mots : "à l'article 25 du présent décret" sont remplacés par les mots : "aux articles R. 312-22 à R. 312-24 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité intérieure" ; 

b) Les mots : "le récépissé prévu au même article" sont remplacés par les mots : "les autorisations mentionnées à l'article R. 312-25 du même code" ; 

9o L'article 89 [image: images/picto.svg] est remplacé par les dispositions suivantes : "Les mesures de sécurité auxquelles doivent se conformer les personnes se livrant à la fabrication ou au commerce d'armes et les experts agréés sont définies à la sous-section 3 de la section 2 du du titre I du livre III du code de la sécurité intérieure" ; 

10o A l'article 96, les mots : "Par dérogation aux articles 91 à 95, l'autorisation" sont remplacés par les mots : "L'autorisation" ; 

11o A l'article 110, les mots : "les articles 83 et 109" sont remplacés par les mots : "l'article 83" ; 

12o A l'article 111, les mots : "de la catégorie C et du 1o de la catégorie D," sont supprimés ; 

13o Au 1o de l'article 138, les mots : "l'article 1er" sont remplacés par les mots : "l'article R. 311-1 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité intérieure" ; 

14o Au premier alinéa du I de l'article 140, après les mots : "déclaration d'intention" sont insérés les mots : "au vendeur, qui en prend copie" ; 

15o L'article 147 est ainsi modifié : 

a) Le quatrième alinéa est remplacé par les dispositions suivantes : "Cette acquisition est également subordonnée à la présentation de l'accord préalable de l'État de résidence, lorsque ce dernier l'exige, au vendeur, qui en prend copie." ; 

b) La première phrase du cinquième alinéa est remplacée par les dispositions suivantes : "Le vendeur, après avoir rempli la déclaration ou la demande d'enregistrement, en remet un exemplaire à l'acquéreur et adresse l'autre à la préfecture du lieu d'acquisition ; si le vendeur est un particulier, la préfecture lui délivre un récépissé de sa déclaration de vente." ; 

c) Dans la deuxième phrase du cinquième alinéa, les mots : "son exemplaire du récépissé," sont supprimés ; 

16o L'article 151 est ainsi modifié : 

a) Au dernier alinéa du I, les mots : "l'article 43" sont remplacés par les mots : "l'article R. 312-53 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité intérieure" ; 

b) Au 2o du II, les mots : "l'article 124" sont remplacés par les mots : "l'article R. 315-6 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité intérieure" ; 

17o L'article 154 est ainsi modifié : 

a) Au c du 1o, les mots : "le décret no 2000-276 du 24 mars 2000 fixant les modalités d'application de l'article L. 412-51 du code des communes et relatif à l'armement des agents de police municipale" sont remplacés par les mots : "la section 1 du chapitre I du titre I du livre V du code de la sécurité intérieure" ; 

b) Au d du 1o, les mots : "le présent décret" sont remplacés par les mots : "le chapitre II du titre I du livre III du code de la sécurité intérieure" ; 

c) Au a du 2o, les mots : "des articles 74,91,97 et 101" sont remplacés par les mots : "de l'article 74 du présent décret ou des articles R. 313-1 [image: images/picto.svg], R. 313-2 [image: images/picto.svg], R. 313-8 [image: images/picto.svg] et R. 313-12 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité intérieure" ; 

18o A l'article 158, après les mots : "l'article 111", sont insérés les mots : "et à l'article R. 313-26 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité intérieure" ; 

19o L'article 159 est ainsi modifié : 

a) Au I, les mots : "du chapitre II "sont remplacés par les mots : "du chapitre II du titre I du livre III du code de la sécurité intérieure " ; 

b) Au III, les mots : "l'article 123 "sont remplacés par les mots : "l'article R. 315-5 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité intérieure" ; 

20o L'article 175 est ainsi modifié : 

a) Au 2o, le nombre : "161" est remplacé par le nombre : "160" ; 

b) Au 3o, les mots : "le récépissé" sont remplacés par les mots : "la copie de la déclaration d'intention" et le mot : "et" est remplacé par les mots : "ou la copie de l'accord préalable de transfert dans les conditions prévues" ; 

21o A l'article 185, les mots : "de la section 2 du chapitre I du présent décret" sont remplacés par les mots : "de la section 2 du chapitre I du titre I du livre III du code de la sécurité intérieure". 

Art. 15 Le décret no 2014-62 du 28 janvier 2014 susvisé est ainsi modifié : 

1o L'article 1er est ainsi modifié : 

a) Les mots : "l'article 1er du décret du 30 juillet 2013 susvisé" et les mots : "l'article 1er du même décret du 30 juillet 2013" sont remplacés par les mots : "l'article R. 311-1 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité intérieure" ; 

b) Les mots : "l'article 2 du décret du 30 juillet 2013 susmentionné" sont remplacés par les mots : "l'article R. 311-2 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité intérieure" ; 

2o L'article 5 est ainsi modifié : 

a) Les mots : "l'article 2 du décret du 30 juillet 2013 susvisé" et les mots : "l'article 2 du décret du 30 juillet 2013 susmentionné" sont remplacés par les mots : "l'article R. 311-2 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité intérieure" ; 

b) Au a du 1o, les mots : "par le même décret" sont remplacés par les mots : "par le décret no 2013-700 du 30 juillet 2013 susvisé et par le chapitre III du titre I du livre III du code de la sécurité intérieure" ; 

c) Au b du 1o et au b du 2o, les mots : "par le même décret" sont remplacés par les mots : "par le chapitre II du titre I du livre III du code de la sécurité intérieure" ; 

d) Au a du 2o, les mots : "des articles 74, 91, 97 ou 101 du même décret" sont remplacés par les mots : "des articles R. 313-1 [image: images/picto.svg], R. 313-2 [image: images/picto.svg], R. 313-8 [image: images/picto.svg] ou R. 313-12 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité intérieure ou de l'article 74 du décret no 2013-700 du 30 juillet 2013 susmentionné" ; 

3o L'article 8 est ainsi modifié : 

a) Les mots : "l'article 30 du même décret" sont remplacés par les mots : "l'article R. 312-21 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité intérieure" ; 

b) Les mots : "l'article 43 du même décret "sont remplacés par les mots : "l'article R. 312-53 [image: images/picto.svg] du même code". 

Art. 16 Sont abrogés : 

1o Mod. CASF ; 

2o Le décret no 59-1489 du 22 décembre 1959 portant réglementation des jeux dans les casinos des stations balnéaires, thermales et climatiques ; 

3o Le décret no 76-225 du 4 mars 1976 fixant les compétences respectives des services placés sous l'autorité du ministre de l'intérieur et du ministre de la défense en matière de recherche, de neutralisation, d'enlèvement et de destruction des munitions et des explosifs ; 

4o Le décret no 84-26 du 11 janvier 1984 portant organisation des recherches et du sauvetage des aéronefs en détresse en temps de paix ; 

5o Le décret no 86-1058 du 26 septembre 1986 relatif à l'autorisation administrative et au recrutement des personnels des entreprises de surveillance et de gardiennage, de transport de fonds, de protection physique des personnes, de recherches privées et de vidéoprotection ; 

6o Le décret no 86-1099 du 10 octobre 1986 relatif à l'utilisation des matériels, documents, uniformes et insignes des entreprises de surveillance et de gardiennage, transport de fonds, de protection physique des personnes, de recherches privées et de vidéoprotection ; 

7o Le décret no 87-264 du 13 avril 1987 pris pour l'application de l'article 7 de la loi du 21 mai 1836 modifiée portant prohibition des loteries et de l'article 2 de la loi no 83-628 du 12 juillet 1983 modifiée relative aux jeux de hasard ; 

8o Le décret no 87-430 du 19 juin 1987 fixant les conditions d'autorisation des loteries ; 

9o Le décret no 88-531 du 2 mai 1988 portant organisation du secours, de la recherche et du sauvetage des personnes en détresse en mer ; 

10o Le décret no 92-997 du 15 septembre 1992 relatif aux plans particuliers d'intervention concernant certains aménagements hydrauliques ; 

11o Le décret no 94-463 du 31 mai 1994 relatif à l'installation et au fonctionnement de casinos dans la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 

12o Les articles 4 et 13, le premier alinéa de l'article 21 et les articles 25 à 32 du décret no 97-1135 du 9 décembre 1997 susvisé ; 

13o Le décret no 2000-376 du 28 avril 2000 relatif à la protection des transports de fonds ; 

14o Le décret no 2000-1234 du 18 décembre 2000 déterminant les aménagements des locaux desservis par les personnes physiques ou morales exerçant l'activité de transport de fonds ; 

15o Le décret no 2002-329 du 8 mars 2002 pris pour l'application des articles 3-1 et 3-2 de la loi no 83-629 du 12 juillet 1983 et relatif à l'habilitation et à l'agrément des agents des entreprises de surveillance et de gardiennage ; 

16o Le décret no 2002-539 du 17 avril 2002 relatif aux activités de surveillance à distance des biens ; 

17o Le décret no 2005-99 du 8 février 2005 portant création du Conseil national de sécurité civile ; 

18o Le décret no 2005-307 du 24 mars 2005 pris pour l'application de l'article 3-2 de la loi no 83-629 du 12 juillet 1983, relatif à l'agrément des agents des entreprises de surveillance et de gardiennage et des membres des services d'ordre affectés à la sécurité d'une manifestation sportive, récréative ou culturelle de plus de 300 spectateurs ; 

19o Le décret no 2005-1122 du 6 septembre 2005 pris pour l'application de la loi no 83-629 du 12 juillet 1983 réglementant les activités privées de sécurité et relatif à l'aptitude professionnelle des dirigeants et des salariés des entreprises exerçant des activités de surveillance et de gardiennage, de transport de fonds, de protection physique des personnes et de vidéoprotection ; 

20o Le décret no 2005-1123 du 6 septembre 2005 pris pour l'application de la loi no 83-629 du 12 juillet 1983 réglementant les activités privées de sécurité et relatif à la qualification professionnelle des dirigeants et à l'aptitude professionnelle des salariés des agences de recherches privées ; 

21o Le décret no 2005-1156 du 13 septembre 2005 relatif au plan communal de sauvegarde et pris pour l'application de l'article 13 de la loi no 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile ; 

22o Le décret no 2005-1157 du 13 septembre 2005 relatif au plan ORSEC et pris pour l'application de l'article 14 de la loi no 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile ; 

23o Le décret no 2005-1158 du 13 septembre 2005 relatif aux plans particuliers d'intervention concernant certains ouvrages ou installations fixes et pris en application de l'article 15 de la loi no 2004-811 du 13 août 2004 relative à la modernisation de la sécurité civile ; 

24o Le décret no 2005-1269 du 12 octobre 2005 relatif au code d'alerte national et aux obligations des services de radio et de télévision et des détenteurs de tout autre moyen de communication au public et pris en application de l'article 8 de la loi no 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile ; 

25o Le décret no 2006-106 du 3 février 2006 relatif à l'interopérabilité des réseaux de communication radioélectriques des services publics qui concourent aux missions de sécurité civile ; 

26o Le décret no 2006-165 du 10 février 2006 relatif aux communications radioélectriques des services de secours en opération dans les ouvrages routiers, ferroviaires ou fluviaux ou dans certaines catégories d'établissements recevant du public et modifiant le code de la construction et de l'habitation ; 

27o Le décret no 2006-237 du 27 février 2006 relatif à la procédure d'agrément de sécurité civile ; 

28o Les articles 10 et 13 du décret no 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la composition de diverses commissions administratives ; 

29o Le décret no 2007-1400 du 28 septembre 2007 relatif à la définition des besoins prioritaires de la population et aux mesures à prendre par les exploitants d'un service destiné au public lors de situations de crise, pris en application du I de l'article 6 de la loi no 2004-811 du 13 août 2004 ; 

30o Le décret no 2009-137 du 9 février 2009 relatif à la carte professionnelle, à l'autorisation préalable et à l'autorisation provisoire des salariés participant aux activités privées de sécurité définies à l'article 1er, à l'article 11-8 et à l'article 20 de la loi no 83-629 du 12 juillet 1983 ; 

31o Le décret no 2010-673 du 18 juin 2010 relatif à l'exportation, la destruction ou la cession d'appareils de jeux entre exploitants de casinos ; 

32o Les articles 11 à 13 du décret no 2011-252 du 9 mars 2011 susvisé ; 

33o Le décret no 2011-1918 du 21 décembre 2011 relatif à l'armement des personnes chargées du gardiennage et de la surveillance de certains immeubles collectifs d'habitation ; 

34o Les articles 1er à 91, 93, 94, 96 et 97 du décret no 2011-1919 du 22 décembre 2011 relatif au Conseil national des activités privées de sécurité et modifiant certains décrets portant application de la loi no 83-629 du 12 juillet 1983 ; 

35o Le décret no 2012-154 du 30 janvier 2012 relatif au Conseil national des sapeurs-pompiers volontaires ; 

36o Le décret no 2012-870 du 10 juillet 2012 relatif au code de déontologie des personnes physiques ou morales exerçant des activités privées de sécurité ; 

37o Le décret no 2012-1110 du 1er octobre 2012 modifiant le décret no 2000-1234 du 18 décembre 2000 modifié déterminant les aménagements des locaux desservis par les personnes physiques ou morales exerçant l'activité de transport de fonds et portant diverses dispositions relatives au transport de fonds ; 

38o Le décret no 2012-1132 du 5 octobre 2012 approuvant la charte du sapeur-pompier volontaire ; 

39o Les articles 1er à 82 du décret no 2013-412 du 17 mai 2013 relatif aux sapeurs-pompiers volontaires ; 

40o Les articles 1er à 3, 7 à 48, 50 à 56, les premier et deuxième alinéas de l'article 57, les articles 62 à 73, 90 à 95, 97 à 109, 112 à 133 et 163 à 174 du décret no 2013-700 du 30 juillet 2013 susvisé ; 

41o Les premier au septième alinéas de l'article 22 de l'arrêté du 14 mai 2007 relatif à la réglementation des jeux dans les casinos. 

Art. 17 Les articles 1er à 3 et les articles 16 et 18 du présent décret sont applicables sur l'ensemble du territoire de la République. 

Art. 18 Les dispositions du présent décret entrent en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant celui de sa publication au Journal officiel de la République française, sous réserve des dispositions de l'article 19. 

Art. 19 I. — L'abrogation des dispositions mentionnées au 25o de l'article 16 du présent décret ne prend effet qu'à compter de la publication de l'arrêté interministériel relatif à l'interopérabilité des réseaux de communication radioélectriques des services publics qui concourent aux missions de sécurité civile prévu par l'article D. 732-11 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité intérieure. 

II. — Les dispositions de l'article D. 613-74 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité intérieure, dans sa rédaction résultant du présent décret, relatives à la mise en place d'un sas sécurisé avec système d'authentification entrent en vigueur le 1er juillet 2015. 
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COMMENTAIRE

A l'instar du titre I (« Principes généraux ») du livre I (« La direction de la défense ») de la première partie législative (« Principes généraux de la défense ») du code de la défense ou du livre I (« Principes généraux de l'éducation ») de la première partie législative (« Dispositions générales et communes ») du code de l'éducation, le titre I du livre I est consacré aux « principes généraux de la sécurité intérieure ». Pourtant, la sécurité intérieure y fait figure d'arlésienne. En effet, aucun des chapitres constitutifs de ce titre ne traite de la sécurité intérieure. Tout au plus, celle-ci est mentionnée dans l'intitulé du chapitre III relatif à la « protection juridique des personnes concourant à la sécurité intérieure ». Mais ce chapitre III, comme d'ailleurs les chapitres II bis, IV et VI qui concernent respectivement les « opérations sensibles intéressant la sécurité nationale », les « enquêtes administratives » et le « contrat territorial de réponse aux risques et aux effets potentiels des menaces », est pour le moins inattendu au regard de l'objet même de ce premier titre, soit les « principes généraux de la sécurité intérieure ».

L'entrée de la « sécurité intérieure » dans le code de la sécurité intérieure prend donc les allures d'un cheval de Troie, car elle se dissimule derrière les deux premiers chapitres. En effet, la sécurité intérieure « marche sur deux jambes » : l'une intéresse la sécurité publique et fait l'objet des dispositions du chapitre I, l'autre la sécurité civile et fait l'objet des dispositions du chapitre II. Ce périmètre de la sécurité intérieure avait déjà été défini dans l'annexe I (« Rapport sur les orientations de la politique de sécurité intérieure ») de la loi no 2002-1094 du 29 août 2002 d'orientation et de programmation pour la sécurité intérieure (LOPSI) qui annonçait la création d'« un code de la sécurité intérieure regroupant l'ensemble des textes qui intéressent la sécurité publique et la sécurité civile ».

A l'heure actuelle, cette conception de la sécurité intérieure est « incontestablement questionnée, voire entamée » (Bart et Decout-Paolini, Le code de la sécurité intérieure : genèse d'un outil, contours et traductions d'une notion, AJDA 2015. 84 [image: images/plume.jpg]). 

En premier lieu, dans le contexte stratégique de la sécurité nationale, une approche globale de la sécurité est à l'œuvre qui reconnaît la continuité entre la sécurité intérieure et la sécurité extérieure. En effet, comme l'indique le Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale de 2013, « visant un objectif plus large que la simple protection du territoire et de la population contre des agressions extérieures imputables à des acteurs étatiques, [le concept de sécurité nationale] traduit la nécessité, pour la France, de gérer les risques et les menaces, directs ou indirects, susceptibles d'affecter la vie de la Nation » (Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale, Doc. fr., 2013, p. 11). Par ailleurs, toujours au titre de la stratégie de sécurité nationale, les politiques de sécurité intérieure et de sécurité civile sont dissociées (V., en ce sens, Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale, Doc. fr., 2008, p. 62). Aussi, à propos de la réforme de l'ordonnance du 7 janvier 1959, le Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale de 2008 précise-t-il que « la stratégie de sécurité nationale, appuyée sur la politique de défense, la politique de sécurité intérieure et de sécurité civile et les autres politiques publiques, trouvera à s'exprimer dans un cadre législatif nouveau. […] Ainsi, la défense civile doit-elle laisser la place aux notions actuelles de sécurité intérieure et de sécurité civile, résultant des lois de 2002 et 2004. Ces notions couvrent la protection des populations et la sauvegarde des installations et des ressources d'intérêt général ». Sans remettre en cause la conception initiale de la sécurité intérieure fondée sur le couple sécurité publique et sécurité civile, le présent code contient aujourd'hui des références à la sécurité nationale. Trois illustrations peuvent être fournies. Primo, le 1o du premier paragraphe de l'article 46 de la loi no 2020-1525 du 7 décembre 2020 d'accélération et de simplification de l'action publique a inséré au sein de ce titre I un chapitre II bis consacré aux « opérations sensibles intéressant la sécurité nationale ». Le législateur a ainsi introduit des dispositions similaires à celles prévues par les articles L. 2391-1 à L. 2391-5 du code de la défense afin de garantir la confidentialité d'informations qui se rapportent à des opérations relatives à un ouvrage, une installation, une construction, un aménagement ou une activité destinés aux besoins des services de renseignement relevant du ministère de l'Intérieur. Secundo, l'article R. 122-4 prévoit que, « sous l'autorité du Premier ministre et de chacun des ministres et dans le respect des compétences des préfets de département, le préfet de zone de défense et de sécurité est responsable de la préparation et de l'exécution des mesures de sécurité nationale au sein de la zone de défense et de sécurité ». Tertio, l'article L. 811-1 précise que « la politique publique de renseignement concourt à la stratégie de sécurité nationale ainsi qu'à la défense et à la promotion des intérêts fondamentaux de la Nation ». 

En second lieu, au niveau européen, « la sécurité intérieure de l'Union n'est pas constituée de l'ensemble des sécurités nationales. Elle se superpose à elles » (Mayeur-Carpentier, La stratégie de sécurité intérieure de l'Union européenne, RUE juin 2016, no 599, p. 352). Au bénéfice de cette précision, la stratégie de sécurité intérieure pour l'Union européenne est fondée sur « une approche de "sécurité globale" » et renvoie donc à une conception très large qui s'étend à de multiples secteurs afin de faire face aux « principaux risques en matière de criminalité (comme le terrorisme, la grande criminalité et la criminalité organisée, le trafic de drogue, la cybercriminalité, la traite des êtres humains, l'exploitation sexuelle de mineurs et la pédopornographie, la délinquance économique et la corruption, le trafic d'armes et la criminalité transfrontières) ainsi qu'aux menaces qui ont des répercussions directes sur la vie, la sécurité et le bien-être des citoyens, y compris les catastrophes d'origine naturelle ou humaine, comme les incendies de forêt, les tremblements de terre, les inondations et les tempêtes » (Stratégie de sécurité intérieure pour l'Union européenne. Vers un modèle européen de sécurité, adoptée par le Conseil européen des 25 et 26 mars 2010, Off. publ. UE, 2010, p. 7-8). Dans ses conclusions du 10 juin 2015 (9798/15) sur la stratégie de sécurité intérieure renouvelée pour l'Union européenne 2015-2020, le Conseil de l'Union européenne a relevé expressément que « la sécurité intérieure et la sécurité extérieure de l'Union européenne sont de plus en plus liées, et » qu'il convient d'adopter « une approche intégrée et complémentaire ». Le 24 juillet 2020 précisément, la Commission a présenté sa stratégie de l'Union européenne pour l'union de la sécurité pour la période 2020-2025 (COM(2020) 605) en réaffirmant que « les menaces pour la sécurité ne respectent pas les frontières géographiques [et qu'il y a] interconnexion croissante entre la sécurité intérieure et la sécurité extérieure ». Plus récemment, dans sa communication du 15 mai 2024 relative au septième rapport sur l'état d'avancement de la mise en œuvre de la stratégie de sécurité pour l'Union, la Commission européenne relève que cette stratégie « a fourni un cadre solide pour renforcer la capacité de l'UE à faire face aux menaces existantes et émergentes avec un objectif commun et avec des mécanismes d'action collectifs améliorés » (COM(2024) 198 final). En contrepoint, la Commission formule deux préconisations principales. D'abord, il s'agit de garantir « la mise en œuvre et l'application efficaces de la législation au niveau national ». Il est rappelé aux États que « si le droit de l'UE a désormais consolidé de nouvelles règles solides pour mieux protéger les citoyens de l'UE, il est de [leur] responsabilité (…) de transposer, de mettre en œuvre et d'appliquer ces règles en temps opportun ». Ensuite, il s'agit de renforcer la coordination et la complémentarité entre les agences et institutions de l'UE en matière de sécurité, par exemple entre Frontex (Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes) et le Parquet européen.

Par-delà ces observations inaugurales, et sur le plan légistique, on voudra noter que les dispositions des deux premiers chapitres de ce titre I ne sont assorties d'aucune disposition réglementaire. En outre, la loi no 2023-22 du 24 janvier 2023 d'orientation et de programmation du ministère de l'Intérieur (art. 27, 1o) a abrogé le chapitre V de ce titre consacré à la « gestion territoriale des crises », tout en modifiant l'article L. 742-1 et en ajoutant un nouvel article L. 742-2-1.
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CHAPITRE I SÉCURITÉ PUBLIQUE


Art. L. 111-1 La sécurité est un droit fondamental et l'une des conditions de l'exercice des libertés individuelles et collectives. 

L'État a le devoir d'assurer la sécurité en veillant, sur l'ensemble du territoire de la République, à la défense des institutions et des intérêts nationaux, au respect des lois, au maintien de la paix et de l'ordre publics, à la protection des personnes et des biens. 

Il associe à la politique de sécurité, dans le cadre de dispositifs locaux dont la structure est définie par voie réglementaire, les collectivités territoriales et les établissements publics de coopération intercommunale ainsi que les représentants des professions, des services et des associations confrontés aux manifestations de la délinquance ou œuvrant dans les domaines de la prévention, de la médiation, de la lutte contre l'exclusion ou de l'aide aux victimes. — [L. no 95-73 du 21 janv. 1995, art. 1er.]
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COMMENTAIRE

I. LA DÉFINITION DE LA SÉCURITÉ

Le premier alinéa de l'article L. 111-1 définit la sécurité comme un droit fondamental conditionnant l'exercice des libertés individuelles et collectives.

A. LA RECONNAISSANCE DU DROIT FONDAMENTAL À LA SÉCURITÉ

1o LA GENÈSE DE CETTE RECONNAISSANCE

La consécration législative d'un « droit fondamental à la sécurité » n'est pas sortie du néant. Elle fait écho à la proposition formulée par le rapport Peyrefitte de 1977 de reconnaître « un droit à la sécurité » (Réponses à la violence, Rapp. au Président de la République présenté par le Comité d'études sur la violence, la criminalité et la délinquance, Doc. fr., juill. 1977, p. 34). Cette proposition témoigne de la nécessité de prendre au sérieux le sentiment d'insécurité. En ce sens, ce rapport s'ouvre sur un constat : « longtemps tenue en marge, la violence s'est installée au cœur de la cité. Pas encore en maîtresse – mais ce temps peut venir. Si rien n'est fait pour répondre à l'interpellation qu'elle nous adresse, ce temps viendra sans doute ». Quelques lignes plus loin, on peut y lire qu'« un sentiment d'insécurité générale est apparu, qui lui-même peut engendrer la violence ».

Dans cette veine, le rapport figurant dans l'annexe de la loi no 85-835 du 7 août 1985 relative à la modernisation de la police nationale précisait déjà, par des dispositions alors dépourvues de la valeur normative qui s'attache à la loi (V., par ex., Cons. const. 22 août 2002, no 2002-460 DC, consid. 21), que « la sécurité est un droit pour les citoyens ». Par la suite, l'expression « la sécurité est un droit fondamental » a été consacrée – avec pleine valeur normative – par le premier alinéa de l'article 1er de la loi no 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation relative à la sécurité (LOPS), dite « loi Pasqua ». Elle est alors devenue un leitmotiv auquel le législateur n'a cessé de se référer dans ses textes en matière de sécurité (V. L. no 2001-1062 du 15 nov. 2001, art. 1er, al. 1er ; L. no 2003-239 du 18 mars 2003, art. 1er, al. 1er).

2o LA PORTÉE NORMATIVE DE CE DROIT

De manière formelle, la « fondamentalité » d'un droit est liée à sa place dans la hiérarchie des normes ou, pour le dire autrement, « toute affirmation d'un droit fondamental présuppose l'existence d'une norme de droit fondamental correspondante » (Ribes, L'État protecteur des droits fondamentaux, recherche en droit comparé sur les effets des droits fondamentaux entre personnes privées, Thèse pour le doctorat en droit, Université Paul Cézanne – Aix-Marseille, 2005, p. 52). Or le « droit fondamental » à la sécurité se trouve privé de toute assise constitutionnelle, que ce soit par une consécration expressis verbis de ce droit au sein du bloc de constitutionnalité ou, même, que ce soit par le recours au droit – à coup sûr « fondamental » – à « la sûreté », celui-ci ne se confondant pas avec le droit à la sécurité nonobstant la confusion parfois entretenue par le discours public (V., par ex., Circ. du 28 oct. 1997 relative à la mise en œuvre des contrats locaux de sécurité : « la sûreté est pour l'édifice de la République le socle nécessaire à l'exercice de toutes les libertés. C'est le premier droit du citoyen. C'est la mission première de l'État. Il ne peut en effet y avoir de libertés pour nos concitoyens, individuelles ou collectives, si leur sécurité n'est pas garantie. La sécurité des personnes et des biens doit être assurée pour tous et partout »). En effet, le Conseil constitutionnel n'a pas réalisé la promotion de l'objectif de sauvegarde de l'ordre public en prenant pour support « la sûreté » mentionnée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 26 août 1789. En l'état actuel du droit, la sûreté constitue une traduction française du principe de l'habeas corpus qui renvoie à la garantie de la liberté individuelle, c'est-à-dire la garantie de l'individu de ne pas être arbitrairement arrêté et détenu (V. par ex. Cons. const. 15 oct. 2021, no 2021-940 QPC, § 4 et 14).

Aussi ce « droit fondamental à la sécurité » constitue-t-il un droit législatif fondamental, c'est-à-dire un droit législatif considéré par le législateur comme revêtant une certaine « fondamentalité » : il s'est agi de répondre à l'aspiration grandissante des citoyens à toujours davantage de sécurité au moment où celle-ci constitue, plus que jamais pour eux, un droit fondamental. Par ailleurs, le droit fondamental à la sécurité tel que reconnu par le législateur ne crée aucun droit au profit des personnes et ne les soumet pas plus à une obligation nouvelle, de même qu'il ne confère pas à l'autorité administrative de pouvoirs dont elle ne dispose déjà. En ce sens, le Conseil constitutionnel a jugé que « l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ne peut, en lui-même, être invoqué à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution » (Cons. const. 17 oct. 2014, no 2014-422 QPC, consid. 12). Mutatis mutandis, cette décision s'inscrit dans le prolongement de l'ordonnance du 20 juillet 2001 par laquelle le juge des référés du Conseil d'État a considéré que « si l'autorité administrative a pour obligation d'assurer la sécurité publique, la méconnaissance de cette obligation ne constitue pas, par elle-même, une atteinte grave à une liberté fondamentale au sens de l'article L. 521-2 du code de justice administrative » (CE, réf., 20 juill. 2001, Cne de Mandelieu-la-Napoule, no 236196). Plus récemment, dans une ordonnance du 1er décembre 2015, le même juge a écarté l'argumentation des requérants qui soutenaient que « la tenue des élections régionales les 6 et 13 décembre 2015, dans le cadre du régime d'état d'urgence, port[ait] une atteinte grave et manifestement illégale au droit à la sûreté et à la libre expression du suffrage ». En effet, le juge des référés du Conseil d'État a considéré que « l'application, en vertu de la loi du 20 novembre 2015, de l'état d'urgence ne fait apparaître ni au regard des exigences de la sûreté ni pour la libre expression du suffrage ni pour la sincérité du scrutin de circonstances qui imposeraient d'envisager le report des élections régionales prévues les 6 et 13 décembre » (CE, réf., 1er déc. 2015, no 394888). C'est donc en vertu d'un prudent réalisme que le juge des référés du Conseil d'État a fait référence aux « exigences de la sûreté » et non au droit à la sûreté.

En outre, aucun droit fondamental à la sécurité n'est garanti en droit européen. D'une part, ni la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne ni la jurisprudence de la Cour de justice de l'Union européenne ne consacrent un tel droit. Par exemple, dans son arrêt La Quadrature du Net et autres du 6 octobre 2020, la Cour de Luxembourg rejette l'interprétation de la Cour constitutionnelle belge qui considérait dans sa question préjudicielle que « le droit à la sécurité » était garanti par l'article 6 de la Charte. En effet, la Cour de justice rappelle que cet article 6, qui garantit la sûreté, « ne saurait être interprété comme imposant aux pouvoirs publics une obligation d'adopter des mesures spécifiques en vue de réprimer certaines infractions pénales » (CJUE 6 oct. 2020, La Quadrature du Net et a., nos C-511/18, C-512/18 et C-520/18, § 125. Pour quelques commentaires sur cet arrêt, V. L. Robert, La jurisprudence de la CJUE relative au droit à la liberté et à la sûreté, Titre VII, 2021, no 7, p. 42-50). D'autre part, dans la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, la sécurité apparaît classiquement comme un motif d'intérêt général justifiant des limitations aux droits et libertés garantis. Par exemple, en vertu de la clause d'ordre public du paragraphe 2 de l'article 9 de la Convention, « la liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peut faire l'objet d'autres restrictions que celles qui, prévues par la loi, constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la sécurité publique, à la protection de l'ordre, de la santé ou de la morale publiques, ou à la protection des droits et libertés d'autrui ». Il reste que certains droits conventionnellement garantis, même s'ils n'ont pas pour objet premier de préserver la sécurité, peuvent néanmoins contribuer à sa réalisation. Tel est le cas, par exemple, du droit à la vie protégé par le paragraphe 1er de l'article 2 de la Convention. En effet, « pour la Cour, et eu égard à sa jurisprudence, le devoir de l'État de garantir le droit à la vie doit également être considéré comme impliquant la prise de mesures raisonnables pour assurer la sécurité des personnes dans les espaces publics » (CEDH 14 juin 2011, Ciechońska c/ Pologne, no 19776/04, § 67). Le droit à la vie se traduit alors non seulement par des obligations négatives d'abstention, mais aussi par des obligations positives à la charge de l'État (CEDH 9 juin 1998, LCB c/ Royaume-Uni, no 14/1997/798/1001, § 36). A titre d'illustration, ces obligations positives s'appliquent « dans le contexte de toute activité, publique ou non, susceptible de mettre en jeu le droit à la vie, a fortiori pour les activités à caractère industriel, dangereuses par nature, telles que l'exploitation de sites de stockage de déchets » (CEDH 30 nov. 2004, Öneryildiz c/ Turquie, no 48939/99, § 71). S'inspirant de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme, le Conseil d'État a jugé que, « lorsque l'action ou la carence de l'autorité publique crée un danger caractérisé et imminent pour la vie des personnes, portant ainsi une atteinte grave et manifestement illégale à cette liberté fondamentale [le droit au respect de la vie], et que la situation permet de prendre utilement des mesures de sauvegarde dans un délai de quarante-huit heures, le juge des référés peut, au titre de la procédure particulière prévue par [l']article [L. 521-2 du CJA], prescrire toutes les mesures de nature à faire cesser le danger résultant de cette action ou de cette carence » (CE 16 nov. 2011, Ville de Paris, no 353172. – Pour une application concernant des mesures insuffisantes pour remédier à la situation résultant de la multiplication des attaques de requins, V. CE, réf., 13 août 2013, Min. de l'Intérieur c/ Cne de Saint-Leu, no 370902. – Pour une application concernant la portée du confinement sous le régime de l'état d'urgence sanitaire, V. CE, ord., 22 mars 2020, Synd. Jeunes médecins, no 439674).

B. LA SÉCURITÉ COMME CONDITION DE L'EXERCICE DES LIBERTÉS

Nul ne conteste sérieusement que pour exercer ses libertés il faut vivre en sécurité. C'est ce qu'affirme le premier alinéa de l'article L. 111-1 du code de la sécurité intérieure : « la sécurité est […] l'une des conditions de l'exercice des libertés individuelles et collectives ». Le Conseil constitutionnel rappelle à cet égard que la sauvegarde de l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions sont « nécessaires […] à la sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle » (Cons. const. 19 et 20 janv. 1981, no 80-127 DC, consid. 62). Sous cet angle, la sécurité va moins à l'encontre des libertés qu'à leur rencontre. Toutefois, à elle seule, cette vision est minimaliste puisque la sécurité, en justifiant l'adoption de mesures de police, impose nécessairement une limitation des droits et libertés fondamentaux. Autrement dit, si, en l'absence de sécurité, il ne saurait y avoir d'exercice effectif des libertés, la garantie de la sécurité emporte toujours une réduction des droits et libertés.

II. LA DÉFINITION DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

A. LA RECONNAISSANCE D'UN DEVOIR DE L'ÉTAT D'ASSURER LA SÉCURITÉ

Dans l'histoire de la pensée politique, la sécurité en tant qu'« impératif anthropologique affronté par toutes les civilisations humaines » (formule empruntée au professeur Alain Supiot) constitue l'objet même de l'engagement sociétal. Dès lors, la sécurité se présente moins comme un droit que pourrait revendiquer tout individu que comme un « devoir de l'État », ainsi que le prévoit le deuxième alinéa de l'article L. 111-1. Pour le dire avec les mots de l'article 5 de la Déclaration de 1789, il s'agit pour l'État de « défendre (…) les actions nuisibles à la société ». Dans la jurisprudence constitutionnelle, la sécurité est principalement saisie par les objectifs de sauvegarde de l'ordre public et de recherche des auteurs d'infractions. En particulier, dans le cadre de la mission qui lui est confiée par l'article 34 de la Constitution, c'est-à-dire fixer « les règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques, […] il appartient au législateur d'opérer la conciliation nécessaire entre le respect des libertés et la sauvegarde de l'ordre public sans lequel l'exercice des libertés ne saurait être assuré » (Cons. const. 25 janv. 1985, no 85-187 DC, consid. 3 ; V., pour une formulation différente de ce consid. de principe concernant les deux objectifs de sauvegarde de l'ordre public et de recherche des auteurs d'infractions, Cons. const. 22 mars 2012, no 2012-652 DC, consid. 7). Ce devoir qui incombe au législateur ne signifie pas pour autant que le Conseil constitutionnel a compétence pour sanctionner sa carence, car « il faut […] une sorte de "début d'exécution" pour que le Conseil constitutionnel puisse exiger la mise en œuvre de[s] objectifs » de valeur constitutionnelle (De Montalivet, Les objectifs de valeur constitutionnelle, Dalloz, 2006, p. 365). En effet, à la différence de ce qui se passe, par exemple, au Portugal (art. 283 de la Constitution portugaise de 1976), la Constitution française n'autorise pas le Conseil constitutionnel à censurer l'omission législative. En revanche, le juge administratif admet quant à lui que la carence de l'administration en matière de police peut être constitutive d'une faute (a contrario : CE 30 nov. 1923, Couitéas, no 38284) susceptible d'engager sa responsabilité (CE 14 déc. 1962, Doublet, no 50114).

B. LA CONSISTANCE DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

Le deuxième alinéa de l'article L. 111-1 du code de la sécurité intérieure définit les missions de l'État en matière de sécurité : il lui appartient de veiller « sur l'ensemble du territoire de la République, à la défense des institutions et des intérêts nationaux, au respect des lois, au maintien de la paix et de l'ordre publics, à la protection des personnes et des biens ».

Cette définition des quatre missions de l'État en matière de sécurité figurait déjà au second alinéa de l'article 1er de la loi d'orientation et de programmation relative à la sécurité (LOPS) du 21 janvier 1995. Toutefois, l'article 1er de la loi relative à la sécurité quotidienne avait redéfini les objectifs de l'État en matière de sécurité afin de placer « la protection des personnes, de leurs biens et des prérogatives de leur citoyenneté » avant « la défense de leurs institutions et des intérêts nationaux », le « respect des lois », le « maintien de la paix et de l'ordre publics ». Adoptée à l'initiative du rapporteur de la commission des lois de l'Assemblée nationale, cette redéfinition avait été jugée inutile par la commission des lois du Sénat, qui critiquait le recours à « une mention aussi vague que la protection des "prérogatives de la citoyenneté" » (Rapp. no 329 de M. Jean-Pierre Schosteck, fait au nom de la commission des lois du Sénat, enregistré le 16 mai 2001). L'article 1er de la loi pour la sécurité intérieure (LSI) du 18 mars 2003 a rétabli la définition des missions de l'État en matière de sécurité prévue par le second alinéa de l'article 1er de la LOPS du 21 janvier 1995. Au sein de la LSI du 18 mars 2003, cet article 1er figurait dans un chapitre premier intitulé « Dispositions relatives aux missions de l'État et à l'association des collectivités territoriales en matière de sécurité intérieure ». C'est dire que, par l'identification de ces quatre missions sécuritaires de l'État, le législateur procède implicitement à une définition de la sécurité intérieure.

Sous ce regard, la sécurité intérieure revêt deux dimensions : l'une relative à la sécurité publique et l'autre relative à la sécurité civile. En effet, alors que la défense des institutions et des intérêts nationaux, le respect des lois ainsi que le maintien de la paix et de l'ordre publics renvoient à la sécurité publique, la protection des personnes et des biens renvoie tout à la fois à la sécurité publique et à la sécurité civile. Ces différentes missions sécuritaires de l'État appellent quelques observations.

1o LA DÉFENSE DES INSTITUTIONS ET DES INTÉRÊTS NATIONAUX ET LE RESPECT DES LOIS

Le contenu de ces missions de l'État – défense des institutions et des intérêts nationaux et respect des lois – est imprécis. En particulier, ces missions font écho à des dispositions constitutionnelles, à des dispositions du code de la sécurité intérieure et à des dispositions du code pénal.

En premier lieu, la référence à la défense des institutions et des intérêts nationaux est attrayante puisqu'elle peut renvoyer aux pouvoirs exceptionnels du chef de l'État prévus par l'article 16 de la Constitution mis en œuvre « lorsque les institutions de la République, l'indépendance de la Nation, l'intégrité de son territoire ou l'exécution de ses engagements internationaux sont menacées d'une manière grave et immédiate et que le fonctionnement régulier des pouvoirs publics constitutionnels est interrompu ». La référence aux intérêts nationaux et au respect des lois renvoie aussi aux dispositions du dernier alinéa de l'article 72 de la Constitution, lesquelles prévoient que le représentant de l'État dans les collectivités territoriales « a la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du respect des lois ». Au-delà de la Constitution écrite, la défense des intérêts nationaux est également saisie par la Constitution jurisprudentielle via la catégorie juridique des « exigences constitutionnelles inhérentes à la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation » (catégorie juridique apparue avec la décision : Cons. const. 10 nov. 2011, no 2011-192 QPC, consid. 22). Par exemple, le Conseil constitutionnel a pu considérer qu'en prévoyant des mesures de surveillance et de contrôle des transmissions empruntant la voie hertzienne ou en permettant aux agents des services de renseignement de consulter des fichiers d'antécédents judiciaires pour les besoins liés, notamment, à la protection des intérêts majeurs de la politique étrangère, l'exécution des engagements européens et internationaux de la France et la prévention de toute forme d'ingérence étrangère, le législateur a précisément mis en œuvre ces exigences (Cons. const. 21 oct. 2016, no 2016-590 QPC, § 7 et Cons. const. 19 janv. 2023, no 2022-846 DC, § 118). 

En deuxième lieu, la mission de défense des institutions et des intérêts nationaux est au cœur des dispositions du titre II, « Lutte contre le terrorisme et les atteintes aux intérêts fondamentaux de la Nation », du livre II, « Ordre et sécurité publics », de la partie législative du code de la sécurité intérieure.

En troisième lieu, la défense des institutions et des intérêts nationaux évoque un certain nombre d'infractions prévues et réprimées par le titre I, « Des atteintes aux intérêts fondamentaux de la Nation », du livre IV, « Des crimes et délits contre la Nation, l'État et la paix publique », de la partie législative du code pénal. Il s'agit, par exemple, de l'attentat qui est défini par le premier alinéa de l'article 412-1 du code pénal comme « le fait de commettre un ou plusieurs actes de violence de nature à mettre en péril les institutions de la République ou à porter atteinte à l'intégrité du territoire national ». Il s'agit, par exemple encore, du mouvement insurrectionnel – qui est défini par l'article 412-3 du même code comme « toute violence collective de nature à mettre en péril les institutions de la République ou à porter atteinte à l'intégrité du territoire national » – ou des atteintes au secret de la défense nationale (C. pén., art. 413-9 à 413-12). 

2o LE MAINTIEN DE LA PAIX ET DE L'ORDRE PUBLICS

Un lien de parenté peut être établi entre cette mission de maintien de la paix et de l'ordre publics et la « mission de sécurité et de paix publiques » de la police et de la gendarmerie nationales. En vertu du rapport sur les orientations de la politique de sécurité figurant à l'annexe I de la LOPS du 21 janvier 1995, cette dernière mission « a pour objet de veiller à l'exécution des lois, d'assurer la protection des personnes et des biens, de prévenir les troubles à l'ordre public et à la tranquillité publique ainsi que la délinquance ».

En outre, le maintien de la paix et de l'ordre publics renvoie aux dispositions du titre I, « Ordre public », du livre II, « Ordre et sécurité publics », de la partie législative du code de la sécurité intérieure. Il fait écho également aux dispositions du code général des collectivités territoriales relatives à la police municipale et, en particulier, aux dispositions du premier alinéa de l'article L. 2212-2 de ce code qui définissent l'objet de la police municipale dont est chargé le maire, soit « assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publiques ». A partir de l'étude de la jurisprudence administrative, la doctrine admet classiquement que l'ordre public comporte une dimension matérielle renvoyant à la trilogie classique – tranquillité, sécurité et salubrité publiques –, ainsi qu'une dimension immatérielle comprenant deux composantes identifiées, à savoir la moralité publique et la dignité de la personne humaine (concernant la moralité publique, V. CE 18 déc. 1959, Sté Les films Lutetia et Synd. fr. des producteurs et exportateurs de films, no 36385. Concernant le respect de la dignité de la personne humaine, V. CE 27 oct. 1995, Cne de Morsang-sur-Orge, no 136927, et CE 27 oct. 1995, Ville d'Aix-en-Provence, no 143578). En revanche, pour le Conseil constitutionnel, la dignité de la personne humaine n'est pas une composante de l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public, mais se déduit de la première phrase du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 aux termes de laquelle, « au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur les régimes qui ont tenté d'asservir et de dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau que tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés » (Cons. const. 27 juill. 1994, no 94-343/344 DC, consid. 2). Est-ce à dire que la sauvegarde de l'ordre public et la sauvegarde de la dignité de la personne humaine ne se rencontrent jamais dans la jurisprudence constitutionnelle ? Dans sa décision no 2018-761 QPC du 1er février 2019 rendue à propos de la pénalisation des clients de personnes se livrant à la prostitution, le Conseil constitutionnel a considéré qu'en pénalisant les acheteurs de services sexuels le législateur s'est donné pour but d'« assurer la sauvegarde de la dignité de la personne humaine » en même temps qu'il a « poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public et de prévention des infractions » (Cons. const. 1er févr. 2019, no 2018-761 QPC, § 11). En effet, « le législateur a entendu, en privant le proxénétisme de sources de profits, lutter contre cette activité et contre la traite des êtres humains aux fins d'exploitation sexuelle, activités criminelles fondées sur la contrainte et l'asservissement de l'être humain » (ibid.).

Sans prétendre être exhaustif, ajoutons que, parmi les motifs justifiant le recours aux techniques de renseignement prévues au livre VIII figurent les « violences collectives de nature à porter gravement atteinte à la paix publique » (CSI, art. L. 811-3, c). Dans son 7e rapport annuel d'activité publié au mois de juin 2023, la Commission nationale de contrôle des techniques de renseignement (CNCTR) précise que, « dès lors qu'est en cause la "paix publique", les attaques contre les institutions de l'État ne sont pas les seules concernées. Peut également relever de cette finalité la prévention d'atteintes à la vie économique du pays, sous forme de sabotage ou d'intrusions violentes dans des implantations industrielles. La notion de "paix publique" se distingue par ailleurs de celle d'"ordre public" bien que les deux puissent, dans certains cas, se recouvrir partiellement. Ainsi, toutes les atteintes à l'ordre public ne constituent pas un trouble à la paix publique. À l'inverse, certains comportements ne relèvent pas de l'ordre public mais peuvent troubler la paix publique. C'est la gravité des menaces en cause qui permet de tracer la ligne de démarcation. C'est à l'aune de ce critère de gravité que la CNCTR a défini la nature des comportements susceptibles d'entrer dans le champ de la finalité de prévention des violences collectives ». À titre d'illustration, outre les comportements susceptibles de porter atteinte à l'intégrité physique des personnes, tels que des coups portés ou l'usage d'une arme, la CNCTR considère qu'« un risque d'atteinte à l'intégrité morale, par un acte particulièrement grave d'intimidation ou de menace, peut également justifier qu'une surveillance technique soit autorisée. Ainsi en est-il, par exemple, de la préparation d'une visite d'intimidation orchestrée par plusieurs individus au domicile d'un autre ou de menaces de mort adressées à une personne ainsi qu'aux membres de sa famille ». En revanche, « la seule participation à une manifestation, quand bien même celle-ci pourrait dégénérer en violences, ne permet pas […] de caractériser une menace violente. Le service doit apporter des éléments permettant de penser que la cible est susceptible de prendre part personnellement à des heurts » (CNCTR, 7e Rapp. annuel d'activité pour l'année 2022, juin 2023, p. 84-85).

3o LA PROTECTION DES PERSONNES ET DES BIENS

Il résulte du rapport au Président de la République portant sur l'ordonnance no 2012-351 du 12 mars 2012 relative à la partie législative du code de la sécurité intérieure qu'« il existe un domaine relatif à la protection générale des populations dans lequel peuvent être distinguées la sécurité publique et la sécurité civile ». D'une part, la sécurité publique a pour objet la protection des personnes et des biens, comme en témoigne la jurisprudence du Conseil constitutionnel selon laquelle « la recherche des auteurs d'infractions et la prévention d'atteintes à l'ordre public, notamment d'atteintes à la sécurité des personnes et des biens, sont nécessaires à la mise en œuvre de principes et de droits ayant valeur constitutionnelle » (Cons. const. 20 janv. 1981, no 80-127 DC, consid. 56 ; V. aussi, plus récemment, Cons. const. 17 févr. 2012, no 2011-223 QPC, consid. 5). D'autre part, la protection des personnes et des biens constitue également l'un des objets de la sécurité civile, ainsi qu'en atteste le premier alinéa de l'article L. 112-1 du code de la sécurité intérieure aux termes duquel « la sécurité civile […] a pour objet […] la protection des personnes, des animaux, des biens et de l'environnement contre les accidents, les sinistres et les catastrophes par la préparation et la mise en œuvre de mesures et de moyens appropriés relevant de l'État, des collectivités territoriales et des autres personnes publiques ou privées ».

III. LES CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE DE SÉCURITÉ

Les dispositions du troisième alinéa de l'article L. 111-1 témoignent d'une « approche partenariale » des politiques publiques de sécurité « qui met [...] en avant en les associant les contributions des acteurs locaux publics ou privés » (Watin-Augouard, Sécurité intérieure : conceptions partenariales et régaliennes, Droit et défense, 98/1, p. 13).

A. L'ORIGINE DES DISPOSITIONS DU TROISIÈME ALINÉA DE L'ARTICLE L. 111-1

Selon le rapport sur les orientations de la politique de sécurité figurant à l'annexe I de la LOPS, « l'État a, dans le domaine de la sécurité des personnes et des biens contre les menaces de toute nature, la responsabilité principale. […] S'il lui revient d'utiliser au mieux les moyens dont il dispose en propre, il lui appartient aussi de veiller à ce que les autres acteurs de la sécurité que sont les maires et leurs services, d'une part, et, d'autre part, les professions de sécurité exercent leurs fonctions ou leurs activités dans un cadre clair qui organise les complémentarités ». Cette conception de la politique de sécurité se trouve consacrée au dernier alinéa de l'article L. 111-1 du code de la sécurité intérieure.

C'est la loi no 2001-1062 du 15 novembre 2001 relative à la sécurité quotidienne qui, pour la première fois, a précisé les conditions de mise en œuvre de la politique de sécurité. En effet, l'article 1er de cette loi a complété l'article 1er de la LOPS par un alinéa ainsi rédigé : « L'État associe, dans le cadre des contrats locaux de sécurité, les collectivités territoriales et les établissements publics de coopération intercommunale, qui participent également à la politique de sécurité. D'autres personnes, morales et privées, et notamment les associations, les bailleurs sociaux et les entreprises de transport, peuvent concourir à l'élaboration et à la mise en œuvre de ces contrats ». Selon le rapporteur de la commission des lois de l'Assemblée nationale à l'origine de ce nouvel alinéa, en faisant « figurer dans la loi de 1995 l'association des collectivités territoriales et des établissements publics de coopération intercommunale à la politique de sécurité, par l'intermédiaire des contrats locaux de sécurité », il s'est agi d'« inscrire dans la loi le concept de "coproduction" en matière de sécurité, défini à l'occasion du colloque de Villepinte, en octobre 1997 » (Rapp. no 2996 fait par M. Bruno Le Roux, enregistré à la présidence de l'Ass. nat. le 18 avr. 2001). A la suite de ce colloque, la circulaire du 28 octobre 1997 relative à la mise en œuvre des contrats locaux de sécurité prévoit que « la sécurité ne peut pas être l'affaire des seuls services de la police et de la gendarmerie nationales, d'autant que le sentiment d'insécurité ne résulte pas seulement du bon exercice de ces missions. Il dépend de nombreux autres facteurs : cohésion sociale, conscience civique, qualité de la vie urbaine, etc. Ces facteurs relèvent pour une part des compétences des collectivités territoriales et des initiatives émanant de la société elle-même. C'est pourquoi il convient d'organiser un partenariat actif et permanent avec tous ceux qui, au plan local, sont en mesure d'apporter une contribution à la sécurité, notamment les maires et les acteurs de la vie sociale. La commune ou l'agglomération fournissent, dans la plupart des cas, le cadre le plus approprié pour adapter les conditions de cette lutte contre la délinquance à la variété des situations rencontrées. Les contrats locaux de sécurité constituent l'outil principal d'une politique de sécurité privilégiant l'éducation à la citoyenneté comme axe de la prévention, la proximité comme objectif de redéploiement de la police et de la gendarmerie et l'efficacité par un renforcement de l'action conjointe de l'ensemble des services de l'État ».

L'article 1er de la LSI du 18 mars 2003 a réécrit le dernier alinéa de l'article 1er de la LOPS afin notamment « de faire référence aux conseils locaux de sécurité et de prévention de la délinquance, ainsi qu'aux autres acteurs de la sécurité à l'échelon territorial, par cohérence avec les changements introduits par le décret no 2002-999 du 17 juillet 2002 » (Rapp. no 508 fait par M. Christian Estrosi, enregistré à la présidence de l'Ass. nat. le 18 déc. 2002) relatif aux dispositifs territoriaux de sécurité et de coopération pour la prévention et la lutte contre la délinquance (Décr. abrogé par le Décr. no 2007-1126 du 23 juill. 2007 relatif au conseil local et au conseil intercommunal de sécurité et de prévention de la délinquance et au plan de prévention de la délinquance dans le département). Dans sa rédaction résultant de la LSI, le dernier alinéa de l'article 1er de la LOPS prévoyait donc que l'État « associe à la politique de sécurité, dans le cadre de dispositifs locaux dont la structure est définie par décret, les collectivités territoriales et les établissements publics de coopération intercommunale ainsi que les représentants des professions, des services et des associations confrontés aux manifestations de la délinquance ou œuvrant dans les domaines de la prévention, de la médiation, de la lutte contre l'exclusion ou de l'aide aux victimes ». C'est cette rédaction du dernier alinéa de l'article 1er de la LOPS qui est reprise par le dernier alinéa de l'article L. 111-1 du code de la sécurité intérieure.

B. LE CADRE LOCAL DE LA COPRODUCTION DE SÉCURITÉ

Aux échelons communal et départemental, tous ces acteurs de la politique de sécurité se réunissent au sein de deux instances partenariales principales (pour quelques développements sur cette concertation locale en matière de sécurité, V. Rapp. fait par Mme Corinne Féret et M. Rémy Pointereau au nom de la délégation sénatoriale aux collectivités territoriales et à la décentralisation, « L'ancrage territorial de la sécurité intérieure », 28 janv. 2021, p. 26 s.). D'une part, il s'agit des conseils locaux de sécurité et de prévention de la délinquance qui sont régis par les articles L. 132-4 et suivants du présent code. Ces conseils sont obligatoires dans les communes de plus de 5 000 habitants et dans les communes comprenant un quartier prioritaire de la politique de la ville. « Instances de pilotage locale de la prévention de la délinquance », ils « permettent de répondre à des problématiques de proximité et de favoriser une culture de l'échange entre les acteurs. [...] Leur déploiement s'inscrit dans une logique de basculement d'un monopole de l'État en matière de sécurité à une coproduction du préfet et de l'élu local, pertinente et décisive pour assurer la sécurité locale » (Rapp. de la mission « flash », confiée par la commission des lois de l'Ass. nat. à MM. Stéphane Peu et Rémy Rebeyrotte, sur l'évolution et l'amélioration des conseils de sécurité et de prévention de la délinquance, 14 déc. 2020, p. 2 et 4). En réponse aux « regrets » exprimés par « un certain nombre de maires (…) quant à l'absence des procureurs de la République aux réunions de leurs CLSPD » (Rapport no 7 rédigé par Mme Catherine Di Folco sur la proposition de loi renforçant la sécurité des élus locaux et la protection des maires, enregistré à la présidence du Sénat le 5 oct. 2023, p. 59), la loi no 2024-247 du 21 mars 2024 renforçant la sécurité et la protection des maires et des élus locaux a modifié la composition des CLSPD, tout en imposant qu'ils se réunissent au moins une fois par an en présence des membres de droit – ou de leurs représentants –, dont les procureurs de la Républiques (V. Granger, « Renforcer la prise en compte des réalités des mandats électifs locaux par les acteurs judiciaires et étatiques. Commentaire du titre III de la loi no 2024-247 du 21 mars 2024 », Veille juridique du CREOGN, mai 2014, no 123, pp. 65-68). D'autre part, il s'agit des conseils départementaux de prévention de la délinquance et de la radicalisation et de lutte contre la drogue, les dérives sectaires et les violences faites aux femmes qui concourent à la mise en œuvre, dans le département, des politiques publiques dans ces domaines. Ils sont régis par les articles D. 132-5 et suivants du présent code. A côté de ces deux structures, gravitent de nombreuses instances de concertation, telles que les conseils départementaux « tourisme-sécurité » (Circ. du min. de l'Intérieur sur le « Plan de relance du tourisme : programme "tourisme et sécurité" », 20 avr. 2017). Regrettant « une abondante comitologie locale », la mission parlementaire confiée aux députés Alice Thourot et Jean-Michel Fauvergue suggère de « refonder le cadre local de la coproduction de sécurité en s'appuyant sur un conseil unique créé dans le cadre du bassin de vie [...]. Une convention de coordination viendrait définir et caractériser les bassins de délinquance, puis détailler les missions précises exercées par chaque acteur ainsi que leurs modalités de coordination. Cette instance pourrait ensuite connaître des déclinaisons thématiques ou infralocales, à la condition que ces dernières répondent à un objectif opérationnel clair adapté aux bassins et/ou types de délinquance » (D'un continuum de sécurité vers une sécurité globale, sept. 2018, p. 49 s.). 

Au-delà de ces aspects proprement institutionnels, la coproduction de sécurité au niveau local se traduit par le recours à différents instruments juridiques de partenariat, tels que les conventions de coordination des interventions de la police municipale et des forces de sécurité de l'État (CSI, art. L. 512-4), les conventions locales de coopération de sécurité concernant les coopérations opérationnelles entres les acteurs publics et privés de la sécurité (Min. de l'Intérieur, Circ. no INT/K/16/00290/J du 5 janv. 2016) et les contrats de sécurité intégrée (Circ. no 6258-SG du 16 avr. 2021 sur la mise en œuvre des contrats de sécurité intégrée) qui, selon les termes du rapport sur la modernisation du ministère de l'Intérieur annexé à la loi no 2023-22 du 24 janvier 2023 d'orientation et de programmation du ministère de l'Intérieur (LOPMI), « constituent un cadre de pilotage important des politiques de sécurité pour les maires, les préfets et les procureurs de la République » (Rapp. préc., pt 2.8).
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1. Conformité à la Constitution des mots « et de l'ordre publics » figurant au 2e al. de l'art. L. 111-1 CSI. Les dispositions législatives du 2e al. de l'art. 1er de la L. no 95-73 du 21 janv. 1995, qui ont été codifiées au 2e al. de l'art. L. 111-1 CSI, ont pour seul objet de reconnaître à l'État la mission générale de maintien de l'ordre public. Elles ne définissent pas les conditions d'exercice de cette mission et notamment les moyens pouvant être utilisés à cette fin. Il ne peut donc leur être reproché d'encadrer insuffisamment le recours par l'État, dans le cadre de cette mission, à certains procédés de maintien de l'ordre tels que la technique dite de « l'encerclement ». Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l'étendue de sa compétence par le législateur dans des conditions affectant par elle-même la liberté d'aller et de venir, la liberté individuelle, la liberté d'expression et de communication et le droit d'expression collective des idées et des opinions ne peut qu'être écarté. Il en va de même des griefs tirés de la méconnaissance de ces droits ou libertés. • Cons. const. 12 mars 2021, [image: images/juge.jpg] no 2020-889 QPC, § 6 et 7.

2. Non-invocabilité de l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité. L'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ne peut, en lui-même, être invoqué à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'art. 61-1 de la Const. • Cons. const. 17 oct. 2014, [image: images/juge.jpg] no 2014-422 QPC : AJDA 2015. 226, note Haquet [image: images/plume.jpg] ; Constitutions 2015. 378, obs. Granger [image: images/plume.jpg]. 

3. Absence d'atteinte grave à une liberté fondamentale du fait de la méconnaissance de l'obligation d'assurer la sécurité publique. Si l'autorité administrative a pour obligation d'assurer la sécurité publique, la méconnaissance de cette obligation ne constitue pas par elle-même une atteinte grave à une liberté fondamentale. • CE, réf., 20 juill. 2001, [image: images/juge.jpg] Cne de Mandelieu-la-Napoule, no 236196 : Lebon. 

4. Objectifs de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public et de recherche des auteurs d'infractions nécessaires à la sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle. La recherche des auteurs d'infractions et la prévention d'atteintes à l'ordre public, notamment d'atteintes à la sécurité des personnes et des biens, sont nécessaires à la mise en œuvre de principes et de droits ayant valeur constitutionnelle. • Cons. const. 19 janv. 1981, [image: images/juge.jpg] no 80-127 DC : AJ pénal 2012. 96, obs. Céré [image: images/plume.jpg] ; RSC 2012. 131, obs. Fortis [image: images/plume.jpg] ; ibid. 221, obs. de Lamy [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La sauvegarde de l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions sont toutes deux nécessaires à la protection de principes et de droits de valeur constitutionnelle. • Cons. const. 22 mars 2012, [image: images/juge.jpg] no 2012-652 DC : AJDA 2014. 1796 [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2014. 539, obs. Roussel [image: images/plume.jpg] ; RSC 2015. 165, obs. Roets [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La recherche des auteurs d'infractions et la prévention des atteintes à l'ordre public sont nécessaires à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle. • Cons. const. 10 nov. 2016, [image: images/juge.jpg] no 2016-738 DC. 

5. Conciliation entre, d'une part, le respect des droits et libertés et, d'autre part, la sauvegarde de l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions. En vertu de l'art. 34 Const., la loi fixe les règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques. Dans le cadre de cette mission, il appartient au législateur d'opérer la conciliation nécessaire entre le respect des libertés et la sauvegarde de l'ordre public sans lequel l'exercice des libertés ne saurait être assuré. • Cons. const. 25 janv. 1985, [image: images/juge.jpg] no 85-187 DC. [image: images/losange.jpg] L'art. 34 Const., dispose que la loi fixe les règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ainsi que la procédure pénale. Il appartient au législateur, dans le cadre de sa compétence, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la sauvegarde de l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la protection de principes et de droits de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, le respect des autres droits et libertés constitutionnellement protégés. • Cons. const. 22 mars 2012, [image: images/juge.jpg] no 2012-652 DC : AJDA 2014. 1796 [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2014. 539, obs. Roussel [image: images/plume.jpg] ; RSC 2015. 165, obs. Roets [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation, la prévention des atteintes à l'ordre public, notamment celle des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, la lutte contre le terrorisme ainsi que la recherche des auteurs d'infractions pénales constituent des objectifs de valeur constitutionnelle, nécessaires à la sauvegarde de droits et de principes de même valeur, qui doivent être conciliés avec l'exercice des libertés constitutionnellement garanties, au nombre desquelles figurent la liberté individuelle, la liberté d'aller et venir et le respect de la vie privée. • CE, ass., 21 avr. 2021, [image: images/juge.jpg] French Data Network, no 393099 : AJDA 2021. 828 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1194, chron. Malverti et Beaufils [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2021. 309, chron. Archambault [image: images/plume.jpg] ; RFDA 2021. 421, concl. Lallet [image: images/plume.jpg] ; ibid. 570, chron. Roblot-Troizier [image: images/plume.jpg] ; RTD eur. 2021. 349, étude Azoulai et Ritleng [image: images/plume.jpg].

6. Devoir de l'État d'assurer la sécurité. Maintien de l'ordre public. Technique de l'encerclement. V. supra. • Cons. const. 12 mars 2021, [image: images/juge.jpg] no 2020-889 QPC : § 6 et 7 : préc. note 1 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] La CEDH relève, en premier lieu, qu'il ressort des art. 1er de la LOPS du 21 janv. 1995 (codifié à l'art. L. 111-1 CSI), L. 2214-4 CGCT, et 34 de la L. du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, départements et régions, que l'État a le devoir d'assurer la sécurité en veillant notamment au maintien de la paix et de l'ordre publics et à la protection des personnes et des biens et qu'à ce titre, il lui appartient, dans les communes où la police est étatisée, de réprimer les atteintes à la tranquillité publique telles que les attroupements. A cet égard, le préfet dirige l'action des services de la police nationale en matière d'ordre public et de police administrative. Elle relève, en deuxième lieu, que la notion d'attroupement est définie par l'art. 431-3 C. pén., comme « tout rassemblement de personnes sur la voie publique ou dans un lieu public susceptible de troubler l'ordre public ». La Cour rappelle, en outre, qu'il résulte d'une jurisprudence bien établie du Conseil constitutionnel et du Conseil d'État qu'une mesure prise dans un but de préservation de l'ordre public qui porte atteinte aux droits fondamentaux des personnes, dont la liberté d'aller et venir, doit être adaptée, nécessaire et proportionnée à ce but. Il s'ensuit que, de manière générale, le droit interne permet au préfet, s'agissant d'un rassemblement de personnes sur la voie publique susceptible de troubler l'ordre public, de prendre des mesures attentatoires à la liberté d'aller et venir dans le but de préserver l'ordre public, à la condition que ces mesures soient adaptées, nécessaires et proportionnées. La Cour en déduit que le principe de l'intervention des forces de l'ordre, dans une situation de maintien de l'ordre, doit être regardé comme ayant une base légale, en droit interne. En revanche, à l'époque des faits, soit le 21 oct. 2010, le recours à la technique de l'encerclement n'était prévu expressément par aucun texte ni aucune autre disposition. Or, s'agissant d'une technique à vocation préventive susceptible d'affecter les droits et libertés fondamentaux de manifestants pacifiques, dont la liberté de circulation, la liberté d'expression et la liberté de réunion pacifique, il est essentiel que soit défini un cadre d'emploi déterminant de manière précise les circonstances et les conditions de sa mise en œuvre, les modalités de son déroulement et les limites dans le temps de son utilisation. Violation de l'art. 2 du Protocole no 4 et de l'art. 11 de la Conv., lu à la lumière de son art. 10. • CEDH 8 févr. 2024, [image: images/juge.jpg] no 1162/22.




Art. L. 111-2 Constituent des orientations permanentes de la politique de sécurité publique : 

1o L'extension à l'ensemble du territoire d'une police de proximité répondant aux attentes et aux besoins des personnes en matière de sécurité ; 

2o Le renforcement de la coopération entre la police, la gendarmerie et la douane dans leur action en faveur de la sécurité ; 

3o L'affectation en priorité des personnels de police à des missions concourant directement au maintien ou au renforcement de la sécurité ; 

4o Le renforcement de la coopération internationale en matière de sécurité, à partir des engagements internationaux et européens auxquels la France a souscrit. — [L. no 95-73 du 21 janv. 1995, art. 3.]

RÉP. PÉN. vo Coopération policière internationale, par GAUDIN et ROUX ; Gendarmerie, par RAYNE.
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COMMENTAIRE

L'article L. 111-2 définit quatre orientations permanentes de la politique de sécurité publique en reprenant in extenso les dispositions de l'article 3 de la loi no 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation relative à la sécurité (LOPS), dite « loi Pasqua ». Initialement, ces orientations figuraient dans l'annexe I du projet de LOPS. C'est à l'initiative de la commission des lois du Sénat que le législateur a décidé « de conférer une valeur législative incontestable à certaines des orientations définies par le Gouvernement, de façon à ce que le Parlement soit mieux assuré que, le moment venu, ces engagements seront effectivement tenus » (Rapp. no 564 fait par M. Paul Masson au nom de la commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et d'administration générale sur le projet de LOPS, enregistré à la présidence du Sénat le 30 juin 1994).

Les quatre orientations permanentes de la politique de sécurité publique retenues par le législateur pour constituer le cadre général de l'action des forces de sécurité intérieure sont : l'extension à l'ensemble du territoire d'une police de proximité, le renforcement de la coopération entre la police, la gendarmerie et la douane dans leur action en faveur de la sécurité, l'affectation en priorité des personnels de police à des missions concourant directement au maintien ou au renforcement de la sécurité et le renforcement de la coopération internationale en matière de sécurité.

I. L'EXTENSION À L'ENSEMBLE DU TERRITOIRE D'UNE POLICE DE PROXIMITÉ

A. LA MISE EN PLACE DE LA POLICE DE PROXIMITÉ

Le 1o de l'article L. 111-2 prévoit « l'extension à l'ensemble du territoire d'une police de proximité répondant aux attentes et aux besoins des personnes en matière de sécurité ». Traduisant la nécessité de rapprocher l'institution policière du citoyen, cette doctrine d'emploi de la police de proximité « s'appuie sur des modes d'action axés sur la recherche d'une relation de confiance avec la population » (annexe 1 de l'Instr. du min. de l'Intérieur du 10 oct. 2000 relative à mise en œuvre de la deuxième vague de généralisation de la police de proximité). En particulier, la police de proximité doit permettre de « répondre à une triple exigence : être capable d'anticiper l'événement, connaître son territoire et être connue de ses habitants [et] répondre au mieux aux attentes de la population en matière de sécurité au quotidien » (ibid.).

La police de proximité est apparue dans le discours politique au début des années 1990 sous l'impulsion des ministres de l'Intérieur Philippe Marchand et Paul Quilès. En ce sens, à l'occasion du conseil des ministres du 20 novembre 1991, le ministre de l'Intérieur Philippe Marchand déclare qu'« un projet de loi sur la sécurité intérieure sera déposé devant le Parlement. Ses principales orientations sont les suivantes. […] La sécurité quotidienne des Français implique une police de proximité efficace. Celle-ci doit avoir une dimension préventive et s'insérer dans la politique de la ville et une dimension répressive pour que l'ordre public soit assuré en permanence et partout sur le territoire national ». Présentant son plan d'actions immédiates pour la sécurité à l'occasion du conseil des ministres du 13 mai 1992, le ministre de l'Intérieur Paul Quilès annonce que, « d'ici à la fin de l'année, 3 200 policiers supplémentaires seront présents sur la voie publique. Pour cela, des emplois seront créés, des policiers seront dégagés des tâches administratives qui les occupent et certains services seront réorganisés ». Il indique également que « des projets locaux de sécurité […], reposant sur une analyse des besoins locaux, permettront de mobiliser tous les moyens disponibles en faveur des actions jugées prioritaires. Ils comporteront notamment des solutions concrètes pour renforcer l'accueil dans les commissariats, développer l'îlotage, lutter contre le phénomène des bandes, assurer la sécurité des établissements scolaires et de leurs abords, accentuer la lutte contre la drogue et contre l'immigration clandestine et le travail clandestin ».

En 1995, le rapport sur les orientations de la politique de sécurité, annexé à la LOPS, indique que pour retrouver sa place dans la cité, la police « doit redevenir une police de proximité, présente sur la voie publique, plus qu'une police d'ordre » (point III du rapport sur les orientations de la politique de sécurité, annexé à la LOPS). L'objectif est de « rapprocher la police de la population et [de] lutter contre les violences urbaines en développant l'îlotage, en améliorant l'accueil du public dans les commissariats et en logeant les policiers dans les zones urbaines » (point I du rapport sur la programmation des moyens de la police nationale pour les années 1995 à 1999, annexé à la LOPS).

Progressivement mise en place dans différentes communes de France, la police de proximité se limitait essentiellement à la pratique de l'îlotage. Ce n'est véritablement qu'à la suite du colloque de Villepinte des 24 et 25 octobre 1997 que le principe du développement et de la généralisation de la police de proximité est définitivement arrêté. Dans son discours d'ouverture à ce colloque, le ministre de l'Intérieur Jean-Pierre Chevènement indique que la « sécurité de proximité », qui constitue la priorité du Gouvernement, suppose une évolution du « travail policier » : « L'image de la police et son efficacité en dépendent. L'îlotage pédestre est nécessaire. Il ne suffit pas. Il faut un contact direct, permettant de rappeler celui-ci à ses devoirs et celui-là à un peu plus de tolérance. Il y faut beaucoup de discernement. C'est là la qualité essentielle du policier de proximité. Cela implique une capacité à discuter avec les habitants pour définir au plus juste ce qui doit être réprimé et ce qui doit être toléré » (Jean-Pierre Chevènement, in Des villes sûres pour des citoyens libres. Les actes du colloque de Villepinte, Service de l'information et des relations publiques du min. de l'Intérieur, déc. 1997, p. 8). Selon le Guide pratique de la police de proximité, cette police de proximité repose sur cinq modes d'action nouveaux : une action policière ordonnée autour de territoires identifiés (secteurs ou quartiers), un contact permanent avec la population, la polyvalence permettant au policier de proximité de disposer d'une compétence élargie couvrant tous les champs de la prévention, de la dissuasion et de la répression, la responsabilisation de chaque fonctionnaire disposant d'une réelle autonomie mais dont l'action donne lieu à une évaluation et un suivi, et un service rendu de qualité qui se traduit notamment par l'amélioration de l'accueil du public (min. de l'Intérieur, IHESI, Guide pratique de la police de proximité, Doc. fr., 2000, p. 10-11). Cette sécurité de proximité s'appuie alors sur la création d'emplois d'adjoints de sécurité et d'agents locaux de médiation, ainsi que sur les contrats locaux de sécurité (CLS) qui constituent « le socle de l'action des policiers de proximité sur leur territoire » (Guide pratique de la police de proximité, préc. : p. 95 s.).

B. LA SUPPRESSION DE LA POLICE DE PROXIMITÉ

Après la suppression de la police de proximité en 2003 par Nicolas Sarkozy, alors ministre de l'Intérieur, au profit d'une police axée davantage sur la répression et la culture du résultat, de nouveaux dispositifs de police de proximité ont été mis en place traduisant un certain malaise des gouvernements successifs en la matière. Ainsi peut-on noter la création en 2008 des unités territoriales de quartier (UTeQ), auxquelles ont été substituées en 2010 les brigades spécialisées de terrain (BST) (sur cette évolution, V., par ex., Rapp. no 2857 fait par M. Gilles Carrez au nom de la commission des finances, de l'économie générale et du contrôle budgétaire sur le projet de LF pour 2011 [no 2824], enregistré à la présidence de l'Ass. nat. le 14 oct. 2010). Il a pu être relevé que, « à la différence de la police de proximité telle qu'on a pu la connaître dans sa version précédente et qui se traduisait en particulier par la création de locaux de police coûteux en effectifs et peu utiles (au regard notamment du nombre de plaintes), ce nouveau mode d'action ne fige pas plus qu'il ne disperse la capacité opérationnelle des forces de police » (Ann. no 27 du Rapp. gén. fait par M. Philippe Marini au nom de la commission des finances sur le projet de LF pour 2011, adopté par l'Ass. nat., enregistré à la présidence du Sénat le 18 nov. 2010). 

Répondant au vœu présidentiel de mettre en « œuvre une nouvelle sécurité de proximité assurée par la police dans [les] quartiers et la gendarmerie dans les territoires ruraux » (François Hollande, Mes 60 engagements pour la France, proposition no 52), des zones de sécurité prioritaires (ZSP) ont été créées à partir du 1er septembre 2012 (V. Circ. du min. de l'Intérieur du 30 juill. 2012 relative à la mise en œuvre des ZSP). Ces zones « correspondent à des territoires ciblés caractérisés par des problèmes de délinquance et d'incivilités structurellement enracinés et de fortes attentes de la population. Elles peuvent concerner aussi bien des cités sensibles de grandes agglomérations que des zones périurbaines » (Rép. min. de l'Intérieur à la question écrite no 14657 posée par M. Marc Le Fur, JO 23 avr. 2013, p. 4529). Constituant des territoires d'intervention prioritaires, ces ZSP reposent sur « une coordination opérationnelle renforcée, non seulement de l'ensemble des forces de sécurité intérieure mais aussi des moyens et personnels dépendant d'autres ministères et de ceux résultant du partenariat avec les collectivités territoriales déjà initié, plus particulièrement, dans les conseils locaux – ou intercommunaux – de sécurité et de prévention de la délinquance » (Circ. du min. de l'Intérieur du 30 juill. 2012, préc.). A la date du 12 avril 2018, 81 ZSP avaient été créées (dont 4 en outre-mer) (Rép. min. de l'Intérieur à la question écrite no 03354 posée par Mme Nathalie Delattre, JO Sénat 12 avr. 2018, p. 1790). Dans une réponse à une question parlementaire, le ministre de l'Intérieur affirmait que la police de sécurité du quotidien (PSQ) « n'a [...] pas vocation à remplacer les ZSP. Au contraire, les ZSP sont des territoires bien identifiés au sein desquels la logique de PSQ sera mise en œuvre en lien avec l'ensemble des acteurs, engagés depuis 2012 dans l'ensemble de ces territoires » (ibid.). En pratique, la question de la survivance de ces ZSP se pose, d'autant que, depuis 2018, ont été créés les quartiers de reconquête républicaine (QRR). Au nombre de 62 au début de l'année 2022, ces QRR sont des « zones géographiques caractérisées par des difficultés plus importantes qu'ailleurs, qui tiennent au niveau de la délinquance mesurée mais aussi à des paramètres extérieurs aux forces de police et gendarmerie, tels que l'urbanisme, la sociologie et l'économie. Dans ces QRR, les modalités de mise en œuvre de la police de sécurité du quotidien bénéficient d'un surcroît d'effectifs et de moyens » (C. comptes, Observations définitives sur les QRR, 21 févr. 2023, p. 3). Dans ses observations définitives sur les QRR du 21 février 2023, la Cour des comptes relève que « le dispositif des ZSP survit nominalement, car ces zones sont citées dans le code de la sécurité intérieure, mais […] la plupart de ces zones ne reçoivent plus de traitements spécifiques, hormis des comités locaux de concertation auxquels la gendarmerie trouve une utilité. L'effacement virtuel des ZSP est d'ailleurs une bonne chose pour la PSQ, car la superposition serait difficile à faire vivre. […] Contrairement au sens de la réponse ministérielle, les ZSP n'ont pas été intégrées à la PSQ. Sur 80, près de la moitié ont été reprises dans les QRR, sans d'ailleurs qu'aucun texte ou instruction ne constate leur effacement. Les ZSP sont aujourd'hui, selon un avis très majoritaire dans les administrations centrales, une coquille vide. La préfecture de police de Paris (PPP) exprime toutefois un avis différent : elle attache de l'importance aux ZSP car celles-ci correspondent à des attentes de la population et des élus. Par exemple, à défaut d'autres moyens, elle souhaite affecter un délégué à la cohésion police population dans chaque ZSP comme dans chaque QRR. La préfecture de police de Paris craint que le retrait du label ZSP, sans remplacement par un QRR, soit un message nuisible. En définitive, l'analyse de la PPP confirme la similitude des objectifs assignés aux ZSP et aux QRR » (ibid., p. 45-46). La Cour considère donc que « l'absence de transition organisée entre ZSP et QRR illustre une mauvaise méthode consistant à laisser dépérir un dispositif faute de le faire évoluer, pour lui substituer un autre, mieux adapté aux besoins. Le premier enseignement de ce constat est que le ministère devrait traduire dans les textes l'effacement des ZSP » (ibid., p. 46).

Un premier bilan statistique daté du mois de juillet 2024 révèle sur la période 2016-2022 « une évolution de la délinquance enregistrée similaire entre les QRR, leurs voisins et les grandes unités urbaines (…). Seuls les cambriolages de logement sont moins fréquents dans les QRR que dans leur voisinage » (Interstats, « Quartiers de reconquêtes républicaine : davantage de vols et de violences enregistrés que sur le reste du territoire », juill. 2024, info rapide no 40).

C. LA CRÉATION DE LA POLICE DE SÉCURITÉ DU QUOTIDIEN

La mise en œuvre d'une police de sécurité du quotidien (PSQ) le 8 février 2018 fait suite à un large cycle de consultations achevé au mois de décembre 2017 (500 réunions organisées sur l'ensemble du territoire à l'initiative des préfets, mise en ligne d'un questionnaire à destination des policiers et gendarmes ayant recueilli 70 057 réponses, et 150 contributions syndicales recueillies) (avis no 1307 fait par M. Jean-Michel Fauvergue au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration générale de la République sur le projet de loi (no 1255) de finances pour 2019, tome VIII, enregistré à la présidence de l'Ass. nat. le 12 octobre 2018, p. 9). La PSQ doit permettre de placer « le service du citoyen au cœur du métier de gendarme et de policier » tout en sortant de « l'opposition stérile entre police de proximité et police d'intervention » (déclaration de M. le Président de la République, Emmanuel Macron, sur les efforts du Gouvernement en faveur de la sécurité intérieure, 18 oct. 2017, Paris). Comme le relève justement Sebastian Roché, le défi de cette doctrine policière est « de nature démocratique. Elle doit rétablir la confiance, modifier le lien entre gouvernants et gouvernés » (Sebastian Roché, Les polices françaises doivent se démocratiser, Le Monde, 8 févr. 2018). Cette nouvelle stratégie « vise à la prise en compte et à la résolution concrète des problèmes ou besoins de sécurité de la population grâce l'élaboration, pour chaque problème ou besoin, d'une réponse partenariale sur-mesure » (Min. de l'Intérieur, Livre blanc de la sécurité intérieure 2020, p. 77). En particulier, le Livre blanc de la sécurité intérieure de 2020 fait état de « modalités nouvelles de contact et d'échanges au plus près du citoyen.

« A titre d'illustration, la police nationale a mis en œuvre de nouvelles pratiques. Les groupes de partenariat opérationnel (GPO) constituent la pierre angulaire de la sécurité du quotidien et s'inscrivent dans le cadre d'une sectorisation cohérente de chaque territoire. Concrètement, il s'agit d'une instance partenariale opérationnelle, animée par le chef de secteur, policier connu et reconnu. Le GPO rassemble les acteurs de terrain directement en prise avec les problèmes de sécurité figurant à l'ordre du jour des réunions (élus, bailleurs, transporteurs, administrations diverses, etc.). Les dispositifs d'écoute et d'accueil des usagers et des victimes sont variés ("café police", permanence en maison du droit et de la justice, accueil privilégié dans les services pour les partenaires, accueil sur rendez-vous, prise de plainte à l'hôpital, contact par téléphone, SMS ou messagerie électronique afin d'informer les usagers des suites de leur dossier, etc.). Au-delà des policiers généralistes et des référents thématiques, les efforts réalisés s'appuient sur le réseau de 228 "délégués à la cohésion police population" qui sont des capteurs privilégiés.

« La gendarmerie nationale a, pour sa part, mis en place des unités expérimentales pour répondre avec agilité aux besoins opérationnels. Les brigades territoriales de contact (BTC), par exemple, permettent de réorienter les unités, à plus faible activité, vers la mission contact et contrôle des espaces. Initiée en mars 2017, cette expérimentation est conduite avec succès depuis le 1er juillet 2019 sur 42 brigades. Les dispositifs d'appui interdépartementaux (DAI, décret du 15 févr. 2019) ont quant à eux permis d'élargir la compétence judiciaire au-delà des limites de leur département à 227 unités dans 44 groupements de gendarmerie. En s'affranchissant des limites administratives traditionnelles, les DAI permettent ainsi de gagner en délais de réponse, de rendre plus visible l'action de l'État et de renforcer le contrôle des flux. L'efficacité opérationnelle de l'action de la gendarmerie est ainsi renforcée sans générer de coût. (...) Les brigades multi-missions (BMM), expérimentées dans 4 groupements depuis le 1er juin 2019, ont vocation à rapprocher, au sein d'un même territoire, les unités de gendarmerie aux capacités opérationnelles diverses. Cette expérimentation doit démontrer la capacité à rationaliser et à optimiser l'emploi de ces unités, afin de gagner en convergence et en cohérence opérationnelle. Ces dispositifs permettent simultanément d'obtenir des informations auprès des acteurs d'un quartier et de la population, mais aussi de faire un retour sur les actions entreprises par les policiers et gendarmes en particulier dans les quartiers qui sont les plus exposés » (Min. de l'Intérieur, Livre blanc de la sécurité intérieure 2020, p. 80-81).

Au-delà de cette adaptation des modalités de contact et d'intervention des forces de l'ordre, la PSQ repose notamment sur la création de 10 000 postes sur le quinquennat, la fin des tâches indues, la simplification de la procédure pénale, le renforcement de l'effectivité de la sanction pénale et le développement des usages du numérique et de l'intelligence artificielle. Le laboratoire de la PSQ ou « Lab'PSQ », créé en avril 2019, doit permettre d'évaluer la mise en œuvre de la PSQ. La visibilité de cette structure auprès du grand public pourrait être utilement améliorée par la création d'une page dédiée sur le site internet du ministère de l'Intérieur (en sus de la page figurant sur le site intranet) permettant la publication de données chiffrées. Du reste, dans son avis du 11 février 2021, la Commission nationale consultative des droits de l'Homme (CNCDH) indique qu'il résulte de ses auditions que « la police de sécurité du quotidien [...] n'a pas rempli ses promesses. Annoncée comme visant à "replacer le service du citoyen au cœur de l'action des forces de sécurité", à renouer le dialogue entre les agents et les jeunes des quartiers difficiles, elle s'est manifestée en pratique par un renforcement des effectifs dans ces quartiers, sans redéfinition de leurs missions ». La CNCDH estime « urgent de rétablir une authentique police de proximité dont la priorité soit la reconstruction d'une relation privilégiée et bienveillante avec la population, se substituant à la réponse principalement réactive et punitive actuelle ». Quant à la Cour des comptes, dans ses observations définitives sur les QRR du 21 février 2023, elle invite le ministère de l'Intérieur à « coordonner ses différents services : la police nationale et sa sécurité publique, la gendarmerie, le service statistique ministériel de la sécurité intérieure (dont une partie de l'activité doit répondre aux besoins d'analyse du ministère) et le Lab'PSQ pour élaborer des outils de mesure de la qualité de l'action des forces de sécurité et de service rendu aux citoyens » (C. comptes, Observations définitives sur les QRR, 21 févr. 2023, p. 6).

II. LE RENFORCEMENT DE LA COOPÉRATION ENTRE LA POLICE, LA GENDARMERIE ET LA DOUANE

Cette deuxième orientation permanente de la politique de sécurité publique est précisée par l'annexe 1 de la LOPS : « La police nationale et la gendarmerie nationale sont investies dans la limite des attributions qui sont confiées à chacune d'elles par les lois et règlements qui les régissent des trois missions suivantes :

« – la mission de sécurité et de paix publiques ;

« – la mission de police judiciaire ;

« – la mission de renseignement et d'information. [...]

« Police nationale et gendarmerie nationale ont compétence sur l'ensemble du territoire national. Leur efficacité repose sur leur nécessaire coopération sur les plans opérationnel et logistique. […] En matière de sécurité publique, le principe doit être que la police nationale a compétence dans les communes chefs-lieux de département et dans les entités urbaines remplissant les conditions de densité et de continuité de l'urbanisation, et que la gendarmerie nationale a compétence dans les autres communes.

« La douane, pour sa part, concourt à la sécurité générale par l'action qu'elle mène dans la lutte contre les trafics de tous ordres et, notamment, les trafics de stupéfiants et de contrefaçons, l'immigration et le travail clandestins. Sans préjudice du code des douanes, ses fonctionnaires informent sans délai le procureur de la République des crimes et délits dont ils ont connaissance dans le cadre de l'exercice de leurs attributions. Les services et les forces qui interviennent dans le domaine de la sécurité doivent agir de façon étroitement coordonnée. »

La coordination de l'ensemble du dispositif de sécurité intérieure repose au niveau départemental sur le préfet. En ce sens, en vertu de l'article L. 122-1 du présent code, qui est issu des dispositions de l'article 34 de la loi no 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, « le représentant de l'État dans le département ou, à Paris, le préfet de police, anime et coordonne l'ensemble du dispositif de sécurité intérieure » (CSI, art. L. 122-1, al. 1er). En particulier, il « dirige l'action des services de la police nationale et des unités de la gendarmerie nationale en matière d'ordre public et de police administrative » (CSI, art. L. 122-1, al. 3). La liste des services dont le préfet s'assure le concours est importante puisqu'il peut solliciter, en tant que de besoin, les « agents des services déconcentrés de l'État chargés de l'application de la législation relative aux douanes et aux droits indirects, aux impôts, à la concurrence, la consommation et la répression des fraudes, au travail, à l'emploi et à la formation professionnelle, de la police de la chasse et de la pêche maritime et fluviale ainsi que de la police de l'eau, et ceux qui assurent des responsabilités en matière de sécurité sanitaire » (CSI, art. L. 122-1, al. 4).

Par-delà le rôle du préfet, une « plus grande complémentarité et des synergies opérationnelles […] entre les forces de sécurité » ont été recherchées (Rapp. no 508 fait par M. Christian Estrosi au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration générale de la République sur le projet de loi, adopté par le Sénat après déclaration d'urgence [no 381], pour la sécurité intérieure, enregistré à la présidence de l'Ass. nat. le 18 déc. 2002), comme en témoignent, notamment, le rattachement de la gendarmerie nationale au ministre de l'Intérieur (V. le comm. de l'art. L. 421-2 du présent code et le rapport demandé à la Cour des comptes par la commission des finances du Sénat : C. comptes, Le bilan du rattachement de la gendarmerie nationale au ministère de l'Intérieur, mai 2021 [en ligne. Disponible sur www.ccomptes.fr/fr/publications/le-bilan-du-rattachement-de-la-gendarmerie-au-ministere-de-linterieur]), la création par la circulaire interministérielle du 22 mai 2002 des groupes d'intervention régionaux (GIR) – devenus les « groupes interministériels de recherches » – qui permettent « de conjuguer l'action des services de police et de gendarmerie avec celle des douanes, des services fiscaux et des services de la concurrence et de la répression des fraudes ainsi que des directions du travail et de l'emploi » afin de « lutter contre la délinquance violente, les trafics illicites et l'économie souterraine, en particulier dans les zones sensibles » (Ann. I de la L. no 2002-1094 du 29 août 2002 d'orientation et de programmation pour la sécurité intérieure [LOPSI]) ou encore la mise en commun de moyens (« fonctions logistiques [passation de marchés publics, utilisation réciproque des moyens d'entretien automobile] et actions de formation, de recherche et d'information » : Ann. I de la LOPSI). Sur ce dernier point, on relèvera notamment l'institution du service de l'achat, des équipements et de la logistique de la sécurité intérieure (SAELSI, V. Arr. du 6 déc. 2013 relatif aux missions et à l'organisation du service de l'achat des équipements et de la logistique de la sécurité intérieure. V. égal. C. comptes, Le bilan du rattachement de la gendarmerie nationale au ministère de l'Intérieur, préc., p. 71-73) au niveau central et des secrétariats généraux pour l'administration du ministère de l'Intérieur (SGAMI, V. Décr. no 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l'administration du ministère de l'Intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la sécurité intérieure. V. égal. C. comptes, Le bilan du rattachement de la gendarmerie nationale au ministère de l'Intérieur, préc., p. 73-83) au niveau déconcentré, de l'Agence du numérique des forces de sécurité intérieure (ANFSI) (V. Décr. no 2013-728 du 12 août 2013 portant organisation de l'administration centrale du ministère de l'Intérieur et du ministère des Outre-mer, art. 6-I-3) ou du traitement d'antécédents judiciaires (TAJ) qui mutualise les deux fichiers d'antécédents judiciaires STIC (système de traitement des infractions constatées) et JUDEX (système judiciaire de documentation et d'exploitation) jusqu'alors utilisés respectivement par la police et la gendarmerie nationales (C. pr. pén., art. R. 40-23 s.). 

Il reste que, malgré ces initiatives, la mission parlementaire ayant pour objet la définition d'un continuum de sécurité et l'articulation des interventions respectives des forces de sécurité de l'État, des polices municipales et des acteurs privés de la sécurité, confiée aux députés Jean-Michel Fauvergue et Alice Thourot, souhaite que soit menée « une réflexion approfondie vers une plus grande mutualisation entre les forces de gendarmerie et de police nationales, incluant la préfecture de police de Paris » (D'un continuum de sécurité vers une sécurité globale, sept. 2018, p. 54).

III. L'AFFECTATION EN PRIORITÉ DES PERSONNELS DE POLICE AUX MISSIONS CONCOURANT DIRECTEMENT AU MAINTIEN OU AU RENFORCEMENT DE LA SÉCURITÉ

Comme le rappelle le Président Christian Vigouroux dans son ouvrage Du juste exercice de la force, « il y a bien longtemps que la force se bat contre ce qu'elle choisit de qualifier de "charges indues" : par sa circulaire du 16 octobre 1918, déjà, le ministre de l'Intérieur Jules Pams alertait les préfets sur "l'emploi abusif de la gendarmerie" et leur demandait de ne pas utiliser la force pour des missions administratives comme les "enquêtes agricoles, statistiques, recensement d'immeubles" » (Odile Jacob, 2017, p. 142).

Dès 1995, et à la lumière de l'annexe I du projet de LOPS, le législateur entendait décharger la police « des tâches qui pèsent indûment sur elle » en les confiant à des agents administratifs. 

Les annexes de la LOPSI du 29 août 2002 (V. Ann. I) et de la loi no 2011-267 du 14 mars 2011 d'orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure (LOPPSI) du 14 mars 2011 ont réaffirmé la volonté de diminuer les « tâches indues » des policiers et des gendarmes. En particulier, l'annexe I de la LOPSI rappelle que « l'efficacité des forces de gendarmerie et de police impose qu'elles se consacrent à leurs métiers et ne soient pas immobilisées par des tâches administratives. Les dispositions nécessaires seront prises pour que les tâches administratives et techniques actuellement remplies par des policiers et des gendarmes soient confiées à des agents relevant d'autres statuts ».

En 2018, ces tâches « indues » ou « abusives » représentaient 8,7 % de l'activité totale de la police nationale et 3,2 % de l'activité totale de la gendarmerie nationale (Rapp. no 2111 fait par MM. Jean-Michel Fauvergue et Christophe Naegelen, au nom de la commission d'enquête sur la situation, les missions et les moyens des forces de sécurité, qu'il s'agisse de la police nationale, de la gendarmerie ou de la police municipale, enregistré à la présidence de l'Ass. nat. le 3 juillet 2019, p. 46). 

Ces tâches sont bien identifiées. Il en va ainsi, par exemple, des gardes statiques, de la surveillance des centres de rétention administrative, de l'acheminement des plis et documents, de l'établissement des procurations de vote, de l'assistance aux opérations funéraires ou encore des transfèrements et extractions des prévenus ou des condamnés. En particulier, depuis 2015, la forte mobilisation opérationnelle des forces de sécurité intérieure dans le contexte de la lutte antiterroriste a largement contribué à la hausse du volume des missions périphériques liées aux opérations de protection des personnalités et de gardes (V. l'indicateur 2.5 « Recentrage des forces sur leur cœur de métier », Rapp. annuel de performance du programme no 176 annexé au projet de loi de règlement du budget et d'approbation des comptes de l'année 2015). 

Concernant les transfèrements et extractions des prévenus ou des condamnés, une évolution est à rapporter. En 2006, « la gendarmerie a [...] consacré plus de 1,8 million d'heures à ces tâches [...], correspondant à plus de 108 800 transfèrements et extractions judiciaires, auxquels s'ajoutent plus de 10 000 transfèrements et extractions dites administratives et environ 200 transfèrements militaires » (Rapp. d'information no 271 [2007-2008] fait par M. Jean Faure, Mme Michelle Demessine, MM. Hubert Haenel, Philippe Madrelle, Charles Pasqua, Yves Pozzo di Borgo et André Rouvière, au nom de la Commission des affaires étrangères, de la défense et des forces armées, enregistré à la présidence du Sénat le 10 avr. 2008). La nécessité d'augmenter la capacité opérationnelle de la police et de la gendarmerie nationales a voulu qu'à la suite d'une réunion interministérielle du 30 septembre 2010 la décision ait été prise de confier à l'administration pénitentiaire les missions de transfèrements, d'extractions judiciaires, d'escortes et de garde des détenus hospitalisés. Au 1er juillet 2015, 25 % des extractions avaient déjà été transférées (sur ces données chiffrées, V. l'avis no 3117 fait par M. Guillaume Larrivé au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration générale de la République sur le projet de loi [no 3096] de finances pour 2016, enregistré à la présidence de l'Ass. nat. le 8 oct. 2015). Toutefois, « compte tenu de la faiblesse du nombre d'emplois transférés vers le ministère de la Justice, le taux d'impossibilités de faire opposées à l'autorité judiciaire s'est fortement accru au long de l'année 2015. De 4,18 % des missions requises en 2014, il est passé à 9 % au 1er septembre 2015, soit une augmentation de près de cinq points » (ibid.). En droit, la fin du transfert date du 2 novembre 2019 (V. Arr. du 2 sept. 2011 relatif à l'exécution des translations et extractions requises par les autorités judiciaires et les Arr. du 21 mai 2019 portant gestion des personnels : affectés en équipes nationales de transfèrement, en équipes locales de sécurité pénitentiaire, en pôle de rattachement des extractions judiciaires, en unités hospitalières), mais le taux de carence global était encore de 7 % en moyenne au premier semestre 2021 (V. la réponse du Min. de la Justice à la question écrite no 34727 posée par M. le député Rémy Rebeyrotte, JO 22 juin 2021, p. 5096) avec pour conséquence « une véritable désorganisation des juridictions, [...] des libérations non réellement souhaitées, des frais inutiles » lorsque les magistrats sont contraints de se rendre eux-mêmes dans les lieux de détention (Union syndicale des magistrats, Urgence pour les extractions judiciaires, Livre blanc, 1er oct. 2019). En écho au rapport sur la modernisation du ministère de l'Intérieur, annexé à la loi no 2023-22 du 24 janvier 2023 d'orientation et de programmation du ministère de l'Intérieur (LOPMI), le ministre de l'Intérieur et des Outre-Mer a indiqué le 4 avril 2023 que « la reprise des missions d'extractions judiciaires par le ministère de la Justice va désormais totalement aboutir : il a en effet été décidé […] la reprise intégrale et définitive de ces missions par le ministère de la Justice au premier semestre 2024 » (Rép. du Min. de l'Int. et des Outre-Mer à la question no 1895 posée par Mme Katiana Levavasseur, JO 4 avr. 2023, p. 3144).

Concernant les autres tâches indues, dans son rapport du 27 juin 2018, la commission d'enquête relative à l'état des forces de sécurité intérieure avait recommandé de « mettre en place un groupe de travail, commun à la police et à la gendarmerie, chargé d'inventorier précisément les « missions périphériques » et d'établir, en conséquence, une feuille de route pour leur transfert à d'autres administrations ou leur abandon » (Rapp. no 612 fait au nom de la commission d'enquête relative à l'état des forces de sécurité intérieure, enregistré à la présidence du Sénat le 27 juin 2018, p. 101). Quant à la mission parlementaire confiée aux députés Jean-Michel Fauvergue et Alice Thourot, elle proposait de « renforcer la collaboration en matière de gardes statiques, de transfert et de garde de détenus hospitalisés non dangereux, d'activités non régaliennes se déroulant dans les centres de rétention administratifs ou d'ivresses publiques et manifestes » (D'un continuum de sécurité vers une sécurité globale, sept. 2018, p. 106). Elle préconisait également d'« associer les sociétés privées de sécurité au transfert et au gardiennage des scellés » (ibid.). Dans cette même veine, le Livre blanc de la sécurité intérieure de 2020 comportait plusieurs propositions destinées à alléger les missions périphériques. Ces propositions sont présentées dans le tableau ci-après reproduit (Min. de l'Intérieur, Livre blanc de la sécurité intérieure, 2020, p. 131) :
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Sur ce point, le rapport susvisé sur la modernisation du ministère de l'Intérieur précise que « les missions d'escorte ou de garde de bâtiments officiels seront réétudiées et externalisées lorsque leur exercice peut être assuré par d'autres que les policiers ou les gendarmes » (Rapp. sur la modernisation du ministère de l'Intérieur, annexé à la loi LOPMI, pt 2.3.1).

Dernièrement, et afin de décharger les officiers de police judiciaire (OPJ) de la police et la gendarmerie nationales de tâches proprement administratives ou procédurales pour qu'ils puissent se concentrer sur leur cœur de métier, la LOPMI (art. 18, I, 3o) a institué des assistants d'enquête par l'ajout d'un nouvel article 21-3 dans le code de procédure pénale. L'intention du législateur est ainsi de créer « sur dix ans, 3 273 assistants d'enquête pour la gendarmerie et 4 387 pour la police, avec pour objectif d'absorber 50 % du temps d'OPJ consacré à la procédure » (Rapp. sur la modernisation du ministère de l'Intérieur annexé à la LOPMI, pt 3.1.2). Recrutés parmi les militaires du corps de soutien technique et administratif de la gendarmerie nationale, les personnels administratifs de catégorie B de la police et de la gendarmerie nationales et les agents de police judiciaire adjoints (APJA) de la police et de la gendarmerie nationales ayant satisfait à une formation sanctionnée par un examen, ces assistants d'enquête auront pour mission de seconder, dans l'exercice de leurs fonctions, les officiers et les agents de police judiciaire (APJ) de la police et de la gendarmerie nationales, aux seules fins d'effectuer, à la demande expresse et sous le contrôle de l'officier de police judiciaire ou, lorsqu'il est compétent, de l'APJ, un certain nombre d'actes (art. 21-3, 1o à 8o) et d'en établir les procès-verbaux (pour quelques observations sur ces assistants d'enquête, V. M.-A. Granger, A propos de la naissance des assistants d'enquête des policiers et gendarmes nationaux, Veille juridique du CREOGN, févr. 2023, no 111, p. 6-16).

IV. LE RENFORCEMENT DE LA COOPÉRATION INTERNATIONALE EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ

La consécration de cette orientation permanente de la politique de sécurité s'explique par « le rôle essentiel [...] que joue la coopération internationale – européenne notamment – dans la lutte contre l'insécurité et la criminalité » (Rapp. no 41 fait par M. Paul Masson au nom de la commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et d'administration générale sur le projet de loi d'orientation et de programmation relatif à la sécurité, modifié par l'Ass. nat., enregistré à la présidence du Sénat le 26 oct. 1994). Dans un monde marqué par la globalisation des échanges et la porosité des frontières, l'exclusivité étatique en matière de sécurité est en effet un non-sens. L'annexe I de la LOPSI a réaffirmé la nécessité de « donner à la France un rôle moteur dans la coopération européenne et internationale en matière de sécurité intérieure ». De sorte que, « dans le cadre des orientations politiques fixées par le Gouvernement, et particulièrement le ministre des Affaires étrangères, et sous réserve des compétences spécifiques du ministre de l'Économie, des Finances et de l'Industrie, le ministre en charge de la sécurité intérieure coordonne les actions de coopération européenne et internationale en matière de sécurité intérieure ». Sur le plan institutionnel, et conformément aux vœux des auteurs du Livre blanc de la sécurité intérieure de 2020 (Ministère de l'Intérieur, Livre blanc de la sécurité intérieure, 2020, p. 189), le ministère de l'Intérieur s'est doté d'une direction des affaires européennes et internationales (DAEI), placée sous la direction du secrétaire général. Cette direction élabore et conduit la stratégie européenne et internationale du ministère. Elle participe à la mise en œuvre de la politique étrangère de la France dans les domaines relevant du ministère. Elle constitue le service référent du secrétariat général pour les affaires européennes et du ministère des Affaires étrangères pour le ministère (Décr. no 2013-728 du 12 août 2013, portant organisation de l'administration centrale du ministère de l'Intérieur et du ministère des Outre-mer, art. 16). Parallèlement, la direction de la coopération internationale a été remplacée par la direction de la coopération internationale de sécurité qui contribue à l'élaboration et à la mise en œuvre de la stratégie internationale du ministère de l'Intérieur dont les orientations sont définies par la DAEI (Décr. préc., art. 23). 

Au sein du présent code, la dernière orientation permanente de la politique de sécurité publique prévue par l'article L. 111-2 renvoie concrètement au partage de l'information dont l'effectivité est conditionnée par la confiance interétatique. Sont plus particulièrement visés, d'une part, l'article L. 235-1 consacré à la coopération internationale en matière d'accès aux traitements automatisés de données personnelles et, d'autre part, les articles R. 231-1 et suivants relatifs au système d'information Schengen de deuxième génération (SIS II) dont l'objet est « d'assurer un niveau élevé de sécurité dans l'espace de liberté, de sécurité et de justice de l'Union européenne, notamment la préservation de la sécurité et de l'ordre publics sur les territoires des États membres de l'espace Schengen » (CSI, art. R. 231-1). 

Dans le cadre de l'espace de liberté, de sécurité et de justice (ELSJ), qui constitue une compétence partagée entre l'Union et les États membres (TFUE, art. 4, 2, j), la coopération policière doit permettre d'associer « toutes les autorités compétentes des États membres, y compris les services de police, les services des douanes et autres services répressifs spécialisés dans les domaines de la prévention ou de la détection des infractions pénales et des enquêtes en la matière » (TFUE, art. 87, 1). En ce sens, le comité permanent de coopération opérationnelle en matière de sécurité intérieure (COSI) assure « à l'intérieur de l'Union la promotion et le renforcement de la coopération opérationnelle en matière de sécurité intérieure. [...] Il favorise la coordination de l'action des autorités compétentes des États membres. Les représentants des organes et organismes concernés de l'Union peuvent être associés aux travaux du comité. Le Parlement européen et les parlements nationaux sont tenus informés des travaux » (TUE, art. 71). Toutefois, et malgré ce que pourrait laisser entendre son appellation, le COSI « n'est pas associé à la conduite d'opérations, qui reste du ressort des États membres » (Décis. no 2010/131/UE du Conseil du 25 févr. 2010, art. 4, 1). Sur le plan opérationnel, l'office européen de police (Europol) a pour mission « d'appuyer et de renforcer l'action des autorités policières et des autres services répressifs des États membres ainsi que leur collaboration mutuelle dans la prévention de la criminalité grave affectant deux ou plusieurs États membres, du terrorisme et des formes de criminalité qui portent atteinte à un intérêt commun qui fait l'objet d'une politique de l'Union, ainsi que la lutte contre ceux-ci » (TUE, art. 88, 1). Au-delà de l'action opérationnelle d'Europol (pour quelques développements récents à ce sujet, V. Benoît Dupin, La sécurité intérieure de l'UE. Approche juridique d'une construction politique, thèse pour le doctorat en droit, Université de Pau, 18 déc. 2023, pp. 313-318), le développement de la coopération policière dans l'Union s'est traduit, par exemple, par l'institution des équipes communes d'enquête (ECE) (Décis.-cadre 2002/465/JAI du Conseil du 13 juin 2002 relative aux équipes communes d'enquête. V. C. pr. pén., art. 695-2 et 695-3), de la plateforme de collaboration visant à soutenir le fonctionnement de ces ECE (Règl. (UE) 2023/969 du Parlement européen et du Conseil du 10 mai 2023 établissant une plateforme de collaboration visant à soutenir le fonctionnement des équipes communes d'enquête et modifiant le Règl. (UE) 2018/1726), d'un réseau européen de protection des personnalités (Décis. no 2002/956/JAI du Conseil du 28 nov. 2002 relative à la création d'un réseau européen de protection des personnalités), de l'Agence européenne pour la gestion de la coopération opérationnelle aux frontières extérieures des États membres de l'Union européenne, rebaptisée Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes – (FRONTEX) (Règl. (CE) no 2007/2004 du Conseil du 26 oct. 2004 portant création d'une Agence européenne pour la gestion de la coopération opérationnelle aux frontières extérieures des États membres de l'UE et Règl. (UE) 2019/1896 du Parlement européen et du Conseil du 13 nov. 2019 relatif au corps européen de garde-frontières et de garde-côtes et abrogeant les règlements (UE) no 1052/2013 et (UE) 2016/1624) ou du collège européen de police (Décis. no 2005/681/JAI du Conseil du 20 sept. 2005 instituant le Collège européen de police (CEPOL) et abrogeant la Décis. no 2000/820/JAI et Règl. (UE) 2015/2219 du Parlement européen et du Conseil du 25 nov. 2015 sur l'Agence de l'Union européenne pour la formation des services répressifs (CEPOL) et remplaçant et abrogeant la décision 2005/681/JAI du Conseil). En la matière, l'acquis demande à être toujours conforté, comme en témoigne l'adoption du règlement « Prüm II » du 13 mars 2024 du Parlement européen et du Conseil relatif à l'échange automatisé de données dans le cadre de la coopération policière (Règl. (UE) 2024/982 du Parlement européen et du Conseil du 13 mars 2024 relatif à la consultation et l'échange automatisés de données dans le cadre de la coopération policière, et modifiant les décisions 2008/615/JAI et 2008/616/JAI du Conseil et les règlements (UE) 2018/1726, (UE) 2019/817 et (UE) 2019/818 du Parlement européen et du Conseil).

Par ailleurs, la coopération policière transcende l'ESLJ. Aussi se développe-t-elle, d'une part, dans le cadre de relations établies sous formes bilatérales ou plurilatérales (V. en ce sens la création de la force de gendarmerie européenne EUROGENDFOR par le traité signé à Velsen le 18 oct. 2007 entre le Royaume d'Espagne, la République française, la République italienne, le Royaume des Pays-Bas et la République portugaise. – V. égal. la L. no 2012-344 du 12 mars 2012 autorisant la ratification de ce traité) et, d'autre part, dans le cadre d'institutions internationales tels le Conseil de l'Europe, notamment à travers son Comité d'experts sur le terrorisme – CODEXTER – devenu le Comité du Conseil de l'Europe de lutte contre le terrorisme (CDCT), l'organisation internationale de police criminelle INTERPOL ou l'Organisation des Nations unies (ONU).
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CHAPITRE II SÉCURITÉ CIVILE

BIBL.▶ DE BELLESCIZE, Organisation et missions de la défense, J.-Cl. Adm. 2013, fasc. 250. – BODINO et DECOUT-PAOLINI, Le code de la sécurité intérieure et les pouvoirs du maire en matière de sécurité civile : un fil d'Ariane dans le labyrinthe normatif, AJCT 2015. 319 [image: images/plume.jpg]. – CARTAULT, La sécurité civile. Essai de réflexion prospective, RGCT 2007. 273. – DYE, La sécurité civile en France, PUF, Que sais-je ?, 1995, p. 127. – PAUVERT, La sécurité civile dans la politique de sécurité et de défense, in Annuaire 2017 du droit de la sécurité et de la défense, Mare & Martin, coll. Droit de la sécurité et de la défense, p. 425 ; Production et coproduction de la sécurité civile, in Latour et Mbongo (dir.), Sécurité, libertés et légistique. Autour du code de la sécurité intérieure, L'Harmattan, 2012, p. 205. – PRÉTOT, Le législateur, la sécurité civile, le service public d'incendie et de secours et les sapeurs-pompiers. À propos de la loi no 2021-1520 du 25 novembre 2021 visant à consolider notre modèle de sécurité civile et valoriser le volontariat des sapeurs-pompiers et les sapeurs-pompiers professionnels, JCP Adm. 2022. 2209. – RENAUDIE, La contribution de la loi no 2021-1520 du 25 novembre 2021 au renouvellement de la sécurité civile, AJCT 2022. 160. – TCHEN, Police administrative. Théorie générale, J.-Cl. Adm. 2016, fasc. 200.


Art. L. 112-1 La sécurité civile, dont l'organisation est définie au livre VII, a pour objet la prévention des risques de toute nature, l'information et l'alerte des populations ainsi que la protection des personnes, (L. no 2021-1520 du 25 nov. 2021, art. 1er) « des animaux, » des biens et de l'environnement contre les accidents, les sinistres et les catastrophes par la préparation et la mise en œuvre de mesures et de moyens appropriés relevant de l'État, des collectivités territoriales et des autres personnes publiques ou privées. 

Elle concourt à la protection générale des populations, en lien avec la sécurité publique au sens de l'article L. 111-1 et avec la défense civile dans les conditions prévues au titre II du livre III de la première partie du code de la défense. — [L. no 2004-811 du 13 août 2004, art. 1er, al. 1er et 2.]


COMMENTAIRE

Issu des deux premiers alinéas de l'article 1er de la loi no 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile, l'article L. 112-1 définit la sécurité civile, laquelle « n'est pas synonyme de "protection civile", activité assurée par diverses associations organisées au niveau national et/ou départemental » (C. comptes, Les personnels des services départementaux d'incendie et de secours (SDIS) et de la sécurité civile. Des défis à relever, des perspectives à redéfinir, Rapp. public thématique, mars 2019, p. 13). La sécurité civile a pour objet « la prévention des risques de toute nature, l'information et l'alerte des populations ainsi que la protection des personnes, des animaux, des biens et de l'environnement contre les accidents, les sinistres et les catastrophes par la préparation et la mise en œuvre de mesures et de moyens appropriés relevant de l'État, des collectivités territoriales et des autres personnes publiques ou privées ».

A la lumière de cette définition fonctionnelle, trois missions sont clairement identifiables, à savoir la prévention des risques de toute nature, l'information et l'alerte des populations ainsi que la protection des personnes, des animaux, des biens et de l'environnement.

En premier lieu, déjà consacrée par le premier alinéa de l'article 1er de la loi no 87-565 du 22 juillet 1987 relative à l'organisation de la sécurité civile, à la protection de la forêt contre l'incendie et à la prévention des risques majeurs (abrogée par le § I de l'art. 102 de la L. no 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile), la mission de prévention des risques est restée inchangée. Sont visés les risques technologiques (risque industriel, risque nucléaire, transport de matières dangereuses, rupture d'un barrage, etc.), les risques naturels (inondations, crues torrentielles, mouvements de terrain, feux de forêts, séismes, etc.) et les risques humains (incendies ou effondrements d'immeubles, accidents de transports, etc.). Par exemple, « dans le domaine des risques naturels, la prévention comprend la connaissance et la surveillance des risques, la délimitation des zones exposées, l'amélioration des prévisions et l'information préventive de la population » (Sécurité civile, Document de politique transversale annexé au projet de loi de finances pour 2017, p. 12). Quant à la prévention des risques nucléaires, celle-ci s'appuie essentiellement sur les actions de l'Autorité de sûreté nucléaire (ASN).

En deuxième lieu, la mission d'information et d'alerte, qui ne figurait pas initialement dans la loi du 22 juillet 1987, a été consacrée par la loi du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile (art. 1er, al. 1er). Cette mission est destinée à réduire l'exposition globale de la population aux différents risques. Elle « correspond non seulement à la nécessité pour les pouvoirs publics de faire connaître la réalité de certaines menaces aux citoyens […], mais également de leur donner la possibilité de se préparer aux crises par une formation idoine susceptible de faire émerger une véritable culture de la sécurité civile en France » (Rapp. no 339 fait par M. Jean-Pierre Schosteck au nom de la commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et d'administration générale sur le projet de loi de modernisation de la sécurité civile, enregistré à la présidence du Sénat le 9 juin 2004). Deux remarques peuvent être formulées. D'une part, le premier alinéa de l'article L. 125-2 du code de l'environnement – auquel renvoie l'article L. 731-1 du présent code – confère à toute personne « un droit à l'information sur les risques majeurs auxquels elle est soumise dans certaines zones du territoire et sur les mesures de sauvegarde qui la concernent ». La même disposition précise que « ce droit s'applique aux risques technologiques et aux risques naturels prévisibles ». Le second alinéa de cet article L. 125-2 (dans sa rédaction résultant du 3o du § III de l'art. 47 de la L. no 2020-1525 du 7 déc. 2020 d'accélération et de simplification de l'action publique) prévoit cependant que « ne peuvent être ni communiqués, ni mis à la disposition du public des éléments soumis à des règles de protection du secret de la défense nationale ou nécessaires à la sauvegarde des intérêts de la défense nationale ou de nature à faciliter des actes susceptibles de porter atteinte à la santé, la sécurité et la salubrité publiques ou dont la divulgation serait de nature à porter atteinte à des secrets de fabrication ou au secret des affaires ». D'autre part, l'alerte des populations renvoie notamment aux dispositions de l'article L. 732-7 du présent code relatives au code d'alerte national. 

En troisième lieu, la protection des personnes, des animaux, des biens et de l'environnement est assurée par la préparation et la mise en œuvre de mesures et de moyens appropriés déterminés dans le cadre des plans d'organisation des secours. La mission de protection des personnes, des biens et de l'environnement contre les accidents, les sinistres et les catastrophes avait déjà été consacrée par la loi du 22 juillet 1987 (art. 1er, al. 1er). Afin de tenir compte de la nouvelle rédaction de l'article L. 742-1 du présent code, la loi no 2021-1520 du 25 novembre 2021 visant à consolider notre modèle de sécurité civile et valoriser le volontariat des sapeurs-pompiers et les sapeurs-pompiers professionnels a modifié le premier alinéa de l'article L. 112-1 en ajoutant la mention des animaux. Après tout, les opérations de secours les concernent aussi. Du reste, la moitié environ des services départementaux d'incendie et de secours disposent d'une entité chargée spécialement de ces opérations. Les 1er et 2 juillet 2022 s'est tenue d'ailleurs la première rencontre nationale des sapeurs-pompiers spécialistes en risques animaliers. Il est à noter que, sur le plan constitutionnel, la mission de protection des personnes et des biens participe de la garantie du « principe de valeur constitutionnelle » de « protection de la santé et de la sécurité des personnes et des biens » (Cons. const. 22 juill. 1981, no 80-117 DC, consid. 4), tandis que la mission de protection de l'environnement fait écho à l'objectif de valeur constitutionnelle de protection de l'environnement, patrimoine commun des êtres humains (Cons. const. 31 janv. 2020, no 2019-823 QPC). Sur ce dernier point, le Conseil constitutionnel a d'ailleurs déduit de l'article 1er de la Charte de l'environnement que « lorsqu'il adopte des mesures susceptibles de porter une atteinte grave et durable à un environnement équilibré et respectueux de la santé, le législateur doit veiller à ce que les choix destinés à répondre aux besoins du présent ne compromettent pas la capacité des générations futures et des autres peuples à satisfaire leurs propres besoins, en préservant leur liberté de choix à cet égard » (Cons. const. 27 oct. 2023, no 2023-1066 QPC).

Par ailleurs, répondant au vœu de faire « de la sécurité civile […] une composante majeure de la politique générale de sécurité intérieure et de défense civile » (exposé des motifs du projet no 227 de loi de modernisation de la sécurité civile, enregistré à la présidence du Sénat le 25 févr. 2004), la loi du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile a précisé que la sécurité civile « concourt à la protection générale des populations, en lien avec la sécurité intérieure au sens de la loi no 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure et avec la défense civile dans les conditions prévues par l'ordonnance no 59-147 du 7 janvier 1959 portant organisation générale de la défense » (art. 1er, al. 2). A l'occasion de l'élaboration du présent code et pour tenir compte de l'adoption du code de la défense, cette disposition a fait l'objet d'une reformulation. En ce sens, le deuxième alinéa de l'article L. 112-1 prévoit que la sécurité civile « concourt à la protection générale des populations, en lien avec la sécurité publique au sens de l'article L. 111-1 et avec la défense civile dans les conditions prévues au titre II du livre III de la première partie du code de la défense ». Si la sécurité civile, la sécurité publique et la défense civile sont des notions mitoyennes, elles participent chacune à leur manière à la protection générale des populations. Aussi la Commission supérieure de codification a-t-elle précisé dans son avis du 7 octobre 2008 que l'expression « sécurité intérieure » au sens générique recouvre « à la fois la protection contre les atteintes délibérées contre les personnes, les biens et les institutions ("sécurité publique") et la protection contre les accidents ou les catastrophes naturelles ("sécurité civile") » (Commission supérieure de codification, 19e Rapp. annuel, 2008, p. 67).
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Art. L. 112-2 L'État est garant de la cohérence de la sécurité civile au plan national. Il en définit la doctrine et coordonne ses moyens. 

Il évalue en permanence l'état de préparation aux risques et veille à la mise en œuvre des mesures d'information et d'alerte des populations. 

Sans préjudice des dispositions relatives à l'organisation de l'État en temps de crise et de celles du code général des collectivités territoriales, le ministre chargé de la sécurité civile coordonne les opérations de secours dont l'ampleur le justifie. — [L. no 2004-811 du 13 août 2004, art. 1er, al. 3 à 5.]

Sur l'utilisation du système d'alerte et d'information des populations par les SDIS, V. Arr. du 28 janv. 2014 (JO 15 mars).


COMMENTAIRE

L'article L. 112-2 résulte des deux derniers alinéas de l'article 1er de la loi no 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile. Il définit le rôle de l'État en matière de sécurité civile (I) et charge le ministre responsable de la sécurité civile de la coordination des opérations de secours d'ampleur nationale (II). Même s'il n'en est pas ici question, gardons à l'esprit l'action de l'Union en matière de protection contre les catastrophes naturelles ou d'origine humaine (V. l'art. 196 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne et le rapport du 12 mars 2024 de la Commission européenne sur la prévention et la gestion des risques de catastrophe en Europe : COM(2014) 130 final).

I. LE RÔLE DE L'ÉTAT EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ CIVILE

L'article L. 112-2 fait de l'État le « garant de la cohérence de la sécurité civile au plan national ». En ce sens, « il en définit la doctrine et coordonne ses moyens ». Sur le plan opérationnel, « il évalue en permanence l'état de préparation aux risques et veille à la mise en œuvre des mesures d'information et d'alerte des populations ». En la matière, le ministre de l'Intérieur dispose d'un rôle d'impulsion puisque, en vertu de l'article L. 1142-2 du code de la défense, il « est responsable de la préparation et de l'exécution des politiques de sécurité intérieure et de sécurité civile qui concourent à la défense et à la sécurité nationale [...] ». A ce titre, le même article charge le ministre de l'Intérieur « de l'anticipation et du suivi des crises susceptibles d'affecter la sécurité intérieure et la sécurité civile » (C. défense, art. L. 1142-2, 1o) et de la préparation des « plans à dominante d'ordre public, de protection et de sécurité civiles » (C. défense, art. L. 1142-2, 2o). 

Concrètement, l'action de l'État est coordonnée par la direction générale de la sécurité civile et de la gestion des crises (DGSCGC), structure compétente du ministère de l'Intérieur. En effet, cette direction est, notamment, chargée « de garantir la cohérence de la sécurité civile au plan national, d'en définir la doctrine et d'en coordonner les moyens » (Décr. no 2013-728 du 12 août 2013, art. 9, 1o), « de l'évaluation, de la préparation, de la coordination et de la mise en œuvre des mesures de protection, d'information et d'alerte des populations, de la prévention des risques civils de toute nature, de la planification des mesures de sécurité civile » (Décr. préc., art. 9, 2o), « des actions de secours visant à la sécurité des personnes et des biens, en temps de paix comme en temps de crise » (Décr. préc., art. 9, 3o), ou encore « des moyens d'intervention de la sécurité civile » (Décr. préc., art. 9, 4o). Dans son rapport de mars 2019, la Cour des comptes a cependant déploré une « implication de la DGSCGC [qui] se situe en-deçà des compétences qui lui sont conférées par les textes », en particulier en ce qui concerne la définition d'un schéma d'emploi des services d'incendie et de secours ou le pilotage dans l'élaboration des textes qui régissent la filière (C. comptes, Les personnels des services départementaux d'incendie et de secours (SDIS) et de la sécurité civile. Des défis à relever, des perspectives à redéfinir, Rapp. public thématique, mars 2019, p. 26-27). En outre, dans son rapport remis au Président de la République le 20 juin 2023, la mission sur la modernisation de la sécurité civile et la protection contre les risques majeurs préconise de « faire évoluer la DGSCGC vers une direction davantage opérationnelle à l'instar de la DGPN et de la DGGN. En effet, […] la DGSCGC devrait davantage pouvoir s'appuyer sur les sapeurs-pompiers, sur leur compétence, leur formation, leur connaissance de la sécurité civile et du champ opérationnel. Il convient donc de leur donner accès aux principales fonctions d'encadrement de cette direction générale » (Mission sur la modernisation de la sécurité civile et la protection contre les risques majeurs, Pour des territoires plus résilients, 20 juin 2023, p. 17).

Quoi qu'il en soit, dans le cadre de ses missions, la DGSCGC s'appuie sur les préfets de zone de défense et de sécurité. De façon plus générale, l'institution préfectorale constitue un relais essentiel dans la préparation et l'exécution des mesures de sécurité intérieure et de sécurité économique concourant à la sécurité nationale (V. art. R.* 122-1 s. [image: images/picto.svg] du présent code).

Par ailleurs, la sécurité civile étant une politique par nature interministérielle, d'autres ministères disposent de compétences en matière de sécurité civile. Tel est le cas du ministère de la transition écologique qui est chargé, par exemple, de l'élaboration et de la mise en œuvre de la politique de prévention des risques accidentels générés par les installations industrielles classées pour la protection de l'environnement (V. Arr. du 9 juill. 2008 portant organisation de l'administration centrale du ministère de l'Écologie, de l'Énergie, du Développement durable et de l'Aménagement du territoire, art. 8.1.1). Afin de favoriser une approche interministérielle et transversale de la politique de sécurité civile au niveau de l'État, la mission sur la modernisation de la sécurité civile et la protection contre les risques majeurs recommande de mettre en place un Conseil interministériel de la sécurité civile animé par le ministère de l'Intérieur et placé sous la présidence du Premier ministre (Rapp. préc., p. 16).

II. LA COORDINATION DES OPÉRATIONS DE SECOURS D'AMPLEUR NATIONALE

En vertu du dernier alinéa de l'article L. 112-2, « le ministre chargé de la sécurité civile coordonne les opérations de secours dont l'ampleur le justifie ». Il résulte des travaux parlementaires relatifs à la loi de modernisation de la sécurité civile que « l'État joue un rôle essentiel dans la coordination [...] des secours lorsque la crise dépasse l'échelon communal ou en cas de carence du maire (ministère de l'Intérieur et préfets) ainsi que dans l'élaboration du cadre juridique des actions de sécurité civile. Cette compétence lui permet de maintenir la cohérence de l'organisation de la sécurité civile, en dépit de la diversité des politiques et des acteurs concernés, par l'application de grands principes opérationnels (planification d'urgence ; unité de commandement ; mutualisation des moyens) » (Rapp. no 339 fait par M. Jean-Pierre Schosteck au nom de la commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et d'administration générale sur le projet de loi de modernisation de la sécurité civile, enregistré à la présidence du Sénat le 9 juin 2004). La consécration de ce rôle de coordination du ministre chargé de la sécurité civile par la loi du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile s'explique par la récurrence des catastrophes de dimension nationale telles les tempêtes de décembre 1999 ou la canicule de l'été 2003. Dans le prolongement des dispositions du dernier alinéa de l'article L. 112-2, l'article L. 742-6 dispose qu'« en cas d'accident, de sinistre ou de catastrophe d'ampleur nationale, le ministre chargé de la sécurité civile ou, le cas échéant, le ministre chargé de la mer coordonne la mise en œuvre des moyens de l'État, des collectivités territoriales et des établissements publics. Il mobilise les moyens privés nécessaires aux secours et les attribue à l'autorité chargée de la direction des opérations de secours ».

Le dernier alinéa de l'article L. 112-2 prévoit deux séries d'exceptions au rôle de coordination du ministre de l'Intérieur.

A. LES DISPOSITIONS RELATIVES À L'ORGANISATION DE L'ÉTAT EN TEMPS DE CRISE

Le dernier alinéa de l'article L. 112-2 réserve l'hypothèse des dispositions relatives à l'organisation de l'État en temps de crise. En particulier, sont ainsi visés l'état d'urgence issu de la loi du 3 avril 1955 et les différentes réponses aux menaces susceptibles d'affecter la vie de la Nation, l'intégrité du territoire ainsi que la permanence des institutions de la République. A titre rétrospectif, un mot sera consacré à l'état d'urgence sanitaire.

En premier lieu, conformément aux dispositions de l'article L. 2131-1 du code de la défense, « les règles relatives à l'état d'urgence sont définies par la loi no 55-385 du 3 avril 1955 » (V. cette loi sous CSI, art. L. 213-1). A la différence de l'état de siège et des pouvoirs exceptionnels du Président de la République prévus respectivement par les articles 36 et 16 de la Constitution, l'état d'urgence est donc dépourvu de tout ancrage constitutionnel (sur ce point, V. Granger, État d'urgence et Constitution, LPA 2018, no 136, p. 31). Déclaré « sur tout ou partie du territoire métropolitain, des départements d'outre-mer, des collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 de la Constitution et en Nouvelle-Calédonie, soit en cas de péril imminent résultant d'atteintes graves à l'ordre public, soit en cas d'événements présentant, par leur nature et leur gravité, le caractère de calamité publique » (L. no 55-385 du 3 avr. 1955 préc., art. 1er), l'état d'urgence confère au ministre de l'Intérieur et aux préfets des pouvoirs de police administrative particulièrement étendus. Par exemple, l'article 10 de la loi du 3 avril 1955 autorise les préfets à procéder à des réquisitions de personnes ou de biens.

En deuxième lieu, le deuxième alinéa de l'article L. 1111-2 du code de la défense prévoit deux types de réponse à une menace militaire : la mobilisation générale et la mise en garde définies à l'article L. 2141-1 du même code. Alors que la mobilisation générale « met en œuvre l'ensemble des mesures de défense déjà préparées » (C. défense, art. L. 2141-1, al. 1er), la mise en garde « consiste en certaines mesures propres à assurer la liberté d'action du Gouvernement, à diminuer la vulnérabilité des populations ou des équipements principaux et à garantir la sécurité des opérations de mobilisation ou de mise en œuvre des forces armées et formations rattachées » (C. défense, art. L. 2141-1, al. 2). Ces mesures particulièrement graves pour les libertés publiques sont destinées à faire face à un risque d'agression extérieure ou d'invasion du territoire national. Du reste, leur mise en œuvre demeure aujourd'hui heureusement improbable, la menace militaire conventionnelle contre le territoire étant rendue hypothétique (V., en ce sens, Défense et Sécurité nationale, Livre Blanc, Doc. fr., juin 2008, p. 248). Par ailleurs, le dernier alinéa de l'article L. 1111-2 du code de la défense prévoit que, « en cas de menace portant notamment sur une partie du territoire, sur un secteur de la vie nationale ou sur une fraction de la population », le Gouvernement peut disposer de tout ou partie des droits définis à l'article L. 2141-3 du même code, soit, par exemple, « le droit de soumettre à contrôle et à répartition les ressources en énergie, matières premières, produits industriels et produits nécessaires au ravitaillement et, à cet effet, d'imposer aux personnes physiques ou morales en leurs biens, les sujétions indispensables » (C. défense, art. L. 2141-3, 2o).

En troisième lieu, le recours au service de sécurité nationale – service qui s'est substitué au service de défense à la faveur de la loi no 2011-892 du 28 juillet 2011 tendant à faciliter l'utilisation des réserves militaires et civiles en cas de crise majeure –, qui permet de maintenir les personnes placées sous ce régime dans leur emploi habituel ou de les obliger à le rejoindre (C. défense, art. L. 2151-3, al. 1er), est autorisé dans le cadre de l'état d'urgence et des menaces prévues aux articles L. 1111-2 et L. 2171-1 du code de la défense (C. défense, art. L. 2151-2). Selon la directrice des affaires juridiques du ministère des Armées, Mme Laurence Marion, la menace visée par l'article L. 2171-1 « n'est en aucun cas "un danger susceptible de survenir dans une projection de moyen terme (en mois par exemple) mais dans une logique court-termiste". En guise d'illustration elle a donné l'exemple de la propagation de la Covid-19 qui aurait pu être appréhendée en prenant au cours du mois de février 2020 des mesures permettant de bloquer des masques, d'organiser des réquisitions en matière de transport ou de services publics. Elle a également fait référence à des mouvements de troupes aux frontières de l'Europe ou de pays appartenant à l'Otan qui seraient suffisants pour commencer à mobiliser ces leviers de réquisition, sans attendre qu'une première agression ait lieu » (Rapp. no 1234 de M. Jean-Michel Jacques fait au nom de la commission de la défense nationale et des forces armées sur le projet de loi relatif à la programmation militaire pour les années 2024 à 2030 et portant diverses dispositions intéressant la défense, enregistré à la présidence du Sénat le 12 mai 2023, p. 149). En définitive, la décision de recourir au service de sécurité nationale est prise par décret en conseil des ministres (C. défense, art. L. 2151-2) dans le cadre d'un scénario d'agression militaire ou terroriste, mais aussi de catastrophe naturelle ou industrielle. 

En dernier lieu, s'inspirant de « l'état d'urgence de droit commun » (exposé des motifs du projet de loi no 376 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, enregistré à la présidence du Sénat le 18 mars 2020), l'article 2 de la loi no 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 avait institué un état d'urgence sanitaire, dont le régime juridique était prévu par des dispositions du code de la santé publique qui ont été abrogées par la loi no 2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes d'exception créés pour lutter contre l'épidémie liée à la covid-19 (art. 1er, § II, 4o). L'état d'urgence sanitaire pouvait être déclaré par décret en conseil des ministres pris sur le rapport du ministre chargé de la santé en cas de catastrophe sanitaire mettant en péril, par sa nature et sa gravité, la santé de la population (CSP, anciens art. L. 3131-12 et L. 3131-13, al. 1er). Sa prorogation au-delà d'un mois ne pouvait être autorisée que par la loi (CSP, ancien art. L. 3131-13, al. 3). Cet état d'urgence sanitaire permettait d'accroître les pouvoirs du Premier ministre et du ministre chargé de la santé. D'une part, le Premier ministre pouvait prendre des mesures restrictives des libertés d'aller et venir, d'entreprendre et de réunion (CSP, ancien art. L. 3131-15). D'autre part, le ministre chargé de la santé pouvait prescrire toute mesure réglementaire relative à l'organisation et au fonctionnement du dispositif de santé visant à mettre fin à la catastrophe sanitaire (CSP, ancien art. L. 3131-16).

B. LES DISPOSITIONS DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Le dernier alinéa de l'article L. 112-2 réserve l'hypothèse des dispositions du code général des collectivités territoriales. En effet, par-delà le rôle central du ministre de l'Intérieur, l'organisation des secours en cas de crise fait intervenir tout à la fois les maires et les préfets. Deux illustrations de cette décentralisation/déconcentration des moyens de la sécurité civile peuvent être proposées. D'une part, dans le cadre du dispositif opérationnel ORSEC (organisation de la réponse de sécurité civile), la direction des opérations de secours (DOS) relève de l'autorité de police compétente en application des articles L. 2211-1, L. 2212-2 et L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales (V. CSI, art. L. 742-1 [image: images/picto.svg]). Il s'agit du maire, ou en cas de défaillance de sa part, du représentant de l'État dans le département (CGCT, art. L. 2215-1). Toutefois, le représentant de l'État dans le département assure la DOS lorsque le sinistre ou la catastrophe a des conséquences qui dépassent les limites ou les capacités d'une commune (CSI, art. L. 742-2 [image: images/picto.svg]). Face à des événements d'une particulière gravité, et afin de garantir une unité de commandement et une prise de décision rapide, le préfet de département peut (s'il l'estime nécessaire pour assurer le rétablissement de l'ordre public, mettre en œuvre les opérations de secours et prévenir et limiter les conséquences de ces événements) être autorisé par le préfet de zone de défense et de sécurité à diriger l'ensemble des services et des établissements publics de l'État ayant un champ d'action territorial, qui sont alors placés pour emploi sous son autorité (CSI, art. L. 742-2-1). De façon plus exceptionnelle, la mobilisation des secours peut relever de la compétence du préfet de zone de défense et de sécurité (CSI, art. L. 742-3 et L. 742-4), du préfet maritime (CSI, art. L. 742-5) ou des ministres chargés de la sécurité civile et de la mer (CSI, art. L. 742-6). D'autre part, les dispositions législatives et réglementaires relatives aux services d'incendie et de secours, qui constituent le « pivot de l'organisation de la sécurité civile » (C. comptes, Les personnels des services départementaux d'incendie et de secours (SDIS) et de la sécurité civile. Des défis à relever, des perspectives à redéfinir, Rapp. préc., p. 13), figurent dans le code général des collectivités territoriales (CGCT, art. L. 1424-1 s. et R. 1424-1 s.). Placés pour emploi sous l'autorité du maire ou du préfet (CGCT, art. L. 1424-3), ou dans les Hauts-de-Seine, la Seine-Saint-Denis et le Val-de-Marne sous l'autorité du préfet de Police de Paris (CGCT, art. L. 2521-3), ces services d'incendie et de secours sont des établissements publics administratifs chargés de la prévention, de la protection et de la lutte contre les incendies. De plus, ils concourent, avec les autres services et professionnels concernés, à la protection et à la lutte contre les autres accidents, sinistres et catastrophes, à l'évaluation et à la prévention des risques technologiques ou naturels ainsi qu'aux secours et aux soins d'urgence (CGCT, art. L. 1424-2, al. 1er et 2). « Dans les territoires et au sein des SDIS, 237 000 sapeurs-pompiers départementaux, parmi lesquels 196 600 volontaires (soit 80 %) et 40 400 professionnels, et 11 300 militaires (Brigade des sapeurs-pompiers de Paris, Bataillon des marins-pompiers de Marseille) sont mobilisés. Ils réalisent près de 5 millions d'interventions par an » (Min. de l'Intérieur, Livre blanc de la sécurité intérieure, 2020, p. 43).
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CHAPITRE II BIS OPÉRATIONS SENSIBLES INTÉRESSANT LA SÉCURITÉ NATIONALE

(L. no 2020-1525 du 7 déc. 2020, art. 46)


COMMENTAIRE

Les dispositions du présent chapitre résultent du 1o du paragraphe 1er de l'article 46 de la loi no 2020-1525 du 7 décembre 2020 d'accélération et de simplification de l'action publique. 

Sur le plan légistique, la présence de ce chapitre II bis, intitulé « Opérations sensibles intéressant la sécurité nationale », au sein de ce titre I consacré aux « principes généraux de la sécurité intérieure » est pour le moins incongrue. Elle est une manifestation des « ravages d'une production normative que plus personne ne semble maîtriser » (CE, Simplification et qualité du droit, étude annuelle 2016, p. 26). Il n'est pas anodin de relever que ces dispositions sont issues d'un amendement gouvernemental qui a été déposé après l'examen du projet de loi par la commission de l'Assemblée nationale (amendement no 538 présenté le 24 sept. 2020 par le Gouvernement portant article additionnel après l'art. 25 du projet de loi d'accélération et de simplification de l'action publique). Au cours des débats en séance publique, « la méthode employée, qui [met le Parlement] au pied du mur » a rencontré, à juste titre, une certaine opposition de la part de la représentation nationale (Julien Aubert, in Compte rendu intégral des débats de l'Assemblée nationale, 29 sept. 2020). 

Sur le fond, les dispositions instituent un régime des opérations sensibles intéressant la sécurité nationale réalisées pour le compte des services de renseignement relevant du ministère de l'Intérieur. Elles constituent donc, mutadis mutandis, le décalque de celles qui figurent aux articles L. 2391-1 à L. 2391-5 du code de la défense concernant les opérations sensibles intéressant la défense nationale. Concrètement, il s'agit de préserver la confidentialité de tout ou partie des informations (plans, implantation des réseaux, accès, etc.) se rapportant à des opérations relatives à un ouvrage, une installation, une construction, un aménagement ou une activité destinés aux besoins des services de renseignement relevant du ministère de l'Intérieur.
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Art. L. 112-3 Indépendamment de la procédure de classification mentionnée à l'article 413-9 du code pénal, le ministre de l'intérieur peut attribuer, au cas par cas, la qualification d'opération sensible intéressant la sécurité nationale à une opération, lorsque la sauvegarde des intérêts de la sécurité nationale justifie de préserver la confidentialité de tout ou partie des informations qui s'y rapportent et que ces informations sont essentielles à la compréhension du dossier.




Art. L. 112-4 Ne peuvent faire l'objet de la procédure prévue à l'article L. 112-3 que les opérations relatives à un ouvrage, une installation, une construction, un aménagement ou une activité destinés aux besoins des services de renseignement relevant du ministère de l'intérieur.




Art. L. 112-5 L'attribution à une opération de la qualification d'opération sensible intéressant la sécurité nationale entraîne, de plein droit, sa soumission :

1o Au régime dérogatoire en matière de participation du public prévu aux 1o et 4o de l'article L. 123-19-8 du code de l'environnement, lorsque l'opération concernée a la nature d'un projet ou d'un programme tels que définis, respectivement, aux articles L. 122-1 et L. 122-4 du même code ;

2o En matière de consultation du public, au régime dérogatoire prévu au II de l'article L. 181-31 dudit code, lorsque l'opération est soumise à la procédure d'autorisation environnementale définie au chapitre unique du titre VIII du livre I du même code ;

3o En matière de mise à disposition et de consultation du public, au régime dérogatoire prévu à l'article L. 217-1 du même code, lorsque l'opération concernée relève de la catégorie des installations, ouvrages, travaux et activités régie par le titre I du livre II du même code ;

4o Au régime dérogatoire en matière d'enquête publique préalable à la déclaration d'utilité publique prévu à l'article L. 122-4 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, lorsque l'opération concernée implique une déclaration d'utilité publique ;

5o Au régime dérogatoire en matière d'enquête publique prévu à l'article L. 134-35 du code des relations entre le public et l'administration, lorsque l'opération concernée devrait être soumise à une enquête publique qui ne relève ni du champ d'application des enquêtes publiques régies par le code de l'environnement, ni du champ des enquêtes publiques régies par le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ;

6o A la dispense, prévue au c de l'article L. 421-5 du code de l'urbanisme, de l'ensemble des formalités définies aux articles L. 421-1 à L. 421-4 du même code ;

7o Aux régimes dérogatoires en matière de concertation prévus à l'article L. 103-7 et (L. no 2023-175 du 10 mars 2023, art. 15-V) « à l'avant-dernier » alinéa de l'article L. 300-2 dudit code ;

8o Au régime dérogatoire en matière de participation du public prévu à l'article L. 121-24 du code de l'environnement.




Art. L. 112-6 La qualification d'opération sensible intéressant la sécurité nationale ne produit ses effets que pendant la durée de l'opération à laquelle elle s'applique.




Art. L. 112-7 L'arrêté par lequel le ministre de l'intérieur attribue cette qualification à une opération est rendu public, par extrait affiché pendant au moins deux mois sur le site concerné par cette opération et dans les mairies des communes sur le territoire desquelles elle s'étend.

Il précise le type d'ouvrage, d'installation, de construction, d'aménagement ou d'activité auquel se rapporte l'opération et les dérogations découlant de la qualification.


COMMENTAIRE

Il est à noter que le délai de recours contentieux contre l'arrêté de qualification du ministre de l'Intérieur court à compter du premier jour de la période continue de deux mois d'affichage de son extrait sur le site concerné par l'opération et dans les mairies des communes sur le territoire desquelles elle s'étend (CSI, art. R. 112-1).
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CHAPITRE III PROTECTION JURIDIQUE DES PERSONNES CONCOURANT À LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE


Art. L. 113-1 La protection dont bénéficient les fonctionnaires de la police nationale, les adjoints de sécurité, les agents de surveillance de Paris, les agents de la ville de Paris mentionnés à l'article L. 531-1 [image: images/picto.svg], les sapeurs-pompiers professionnels, les médecins civils de la brigade de sapeurs-pompiers de Paris et du bataillon des marins-pompiers de Marseille ainsi que les agents de police municipale et les gardes champêtres, en vertu de l'article 11 de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, et les militaires de la gendarmerie nationale, de la brigade de sapeurs-pompiers de Paris, du bataillon des marins-pompiers de Marseille et des unités d'instruction et d'intervention de la sécurité civile, en vertu de l'article (L. no 2013-1168 du 18 déc. 2013, art. 35-II) « L. 4123-10 » du code de la défense, couvre les préjudices qu'ils subissent à l'occasion ou du fait de leurs fonctions. 

La protection prévue à l'alinéa précédent bénéficie également aux agents des services de l'État chargés de l'application de la législation relative aux impôts, à la concurrence, la consommation et la répression des fraudes, et au travail, à l'emploi et à la formation professionnelle dans l'exercice de leurs missions de sécurité intérieure, ainsi qu'aux sapeurs-pompiers volontaires et aux volontaires civils de la sécurité civile. 

(L. no 2021-646 du 25 mai 2021, art. 56) « La protection prévue à l'article 11 de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 précitée et à l'article L. 4123-10 [image: images/picto.svg] du code de la défense bénéficie également aux personnes mentionnées aux deux premiers alinéas du présent article entendues dans le cadre de l'audition libre. »

Elle est étendue aux conjoints, enfants et ascendants directs de l'ensemble des personnes mentionnées aux deux (L. no 2021-646 du 25 mai 2021, art. 56) « premiers alinéas » lorsque, du fait des fonctions de ces dernières, ils sont victimes de menaces, violences, voies de fait, injures, diffamations ou outrages. 

Elle peut être accordée, sur leur demande, aux conjoints, enfants et ascendants directs des agents mentionnés au premier alinéa, ainsi que des sapeurs-pompiers volontaires et des volontaires civils de la sécurité civile, décédés dans l'exercice de leurs fonctions ou du fait de leurs fonctions, à raison des faits à l'origine du décès ou pour des faits commis postérieurement au décès mais du fait des fonctions qu'exerçait l'agent décédé. — [L. no 2003-239 du 18 mars 2003, art. 112-I sauf ecqc les membres du corps préfectoral et du cadre national des préfectures, les agents des services de l'administration pénitentiaire et les agents des douanes.]

 V. Arr. du 7 août 2023 portant création d'un traitement de données à caractère personnel dénommé « Suivi informatisé des affaires juridiques nouvelle génération (SIAJ-NG) module protection fonctionnelle de l'État » pour les agents publics du ministère de l'intérieur et des outre-mer (JO 31 août).
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COMMENTAIRE

La protection fonctionnelle dont bénéficient les agents publics (sous réserve de dérogations justifiées par des motifs d'intérêt général (CE, ass., 14 févr. 1975, Paul Teitgen, no 87730) ou l'existence d'une faute personnelle : sur cette notion, V. le comm. de l'arrêt Pelletier rendu le 30 juill. 1873 par le Tribunal des conflits : Pierre Delvolvé et alii., GAJA, Dalloz, 2023, p. 8-16), quel que soit le mode d'accès à leurs fonctions, constitue un principe général du droit (CE 26 avr. 1963, CHR de Besançon, no 42783. – CE 8 juin 2011, Farré, no 312700). Il est applicable également à tous les collaborateurs du service public (CE 13 janv. 2017, no 386799, à propos des collaborateurs occasionnels du service public, en l'espèce un informateur du service des douanes), ainsi qu'aux agents non titulaires de l'État recrutés à l'étranger, alors même que leur contrat est soumis au droit local (CE 1er févr. 2019, M. Ibrahimi, no 421694). En outre, lorsqu'il s'agit, compte tenu de circonstances très particulières, du moyen le plus approprié pour assurer la sécurité d'un agent étranger employé par l'État, la protection fonctionnelle peut exceptionnellement conduire à la délivrance d'un visa ou d'un titre de séjour à l'intéressé et à sa famille, comprenant son conjoint, son partenaire au titre d'une union civile, ses enfants et ses ascendants directs (CE 26 févr. 2020, no 436176). Il reste que de nombreuses dispositions garantissent la protection fonctionnelle ainsi qu'en témoigne l'article L. 113-1 du présent code. Applicable aux seules personnes concourant à la sécurité intérieure, cet article L. 113-1 se présente comme une déclinaison spécifique des dispositions générales applicables aux fonctionnaires civils et, plus largement, aux agents publics (CGFP, art. L. 134-1 s. ; V. infra), ainsi qu'aux militaires (C. défense, art. L. 4123-10 ; V. infra).

I. LES BÉNÉFICIAIRES DE LA PROTECTION FONCTIONNELLE

La protection fonctionnelle de l'article L. 113-1 bénéficie aux fonctionnaires de la police nationale, adjoints de sécurité – devenus policiers adjoints (art. 55 de la L. no 2021-646 du 25 mai 2021 pour une sécurité globale préservant les libertés) –, agents de surveillance de Paris, agents de la ville de Paris mentionnés à l'article L. 531-1 du code de la sécurité intérieure, sapeurs-pompiers professionnels, médecins civils de la brigade de sapeurs-pompiers de Paris et du bataillon des marins-pompiers de Marseille, militaires de la gendarmerie nationale, de la brigade de sapeurs-pompiers de Paris, du bataillon des marins-pompiers de Marseille et des unités d'instruction et d'intervention de la sécurité civile, agents des services de l'État chargés de l'application de la législation relative aux impôts, à la concurrence, la consommation et la répression des fraudes, et au travail, à l'emploi et à la formation professionnelle dans l'exercice de leurs missions de sécurité intérieure, ainsi qu'aux sapeurs-pompiers volontaires et aux volontaires civils de la sécurité civile. Cette protection fonctionnelle, qui couvre l'intégralité des préjudices subis à l'occasion ou du fait des fonctions, s'applique y compris lorsque ces personnes sont entendues dans le cadre de l'audition libre (application désormais étendue à tous les agents publics : Cons. const. 4 juill. 2024, no 2024-1098 QPC).

La protection de l'État est étendue aux conjoints, enfants et ascendants directs et, le cas échéant, aux concubins et aux partenaires d'un pacte civil de solidarité (PACS), des personnes susvisées lorsque, du fait des fonctions de ces dernières, ils sont victimes de menaces, violences, voies de fait, injures, diffamations ou outrages. 

En outre, cette protection de l'État peut être accordée, sur leur demande, aux conjoints, enfants et ascendants directs des fonctionnaires et agents concourant à la sécurité intérieure – à l'exception des agents des services de l'État chargés de l'application de la législation relative aux impôts, à la concurrence, la consommation et la répression des fraudes, et au travail, à l'emploi et à la formation professionnelle dans l'exercice de leurs missions de sécurité intérieure (cette restriction « s'explique probablement par le fait que le législateur a considéré qu'il était très rare qu'un agent de l'administration fiscale ou qu'un inspecteur des impôts décède dans l'exercice de ses fonctions ou du fait de ses fonctions pour que cela puisse justifier qu'une protection fonctionnelle soit accordée à sa famille afin qu'elle protège notamment sa mémoire » : Jean-Pierre, La protection fonctionnelle des familles de fonctionnaires décédés en service, JCP Adm. 2010. 2133) – en cas de décès du fonctionnaire ou agent public auquel ils sont liés dans l'exercice ou du fait de ses fonctions, à raison des faits à l'origine du décès ou pour des faits commis postérieurement au décès du fait des fonctions qu'il exerçait. 

Dans une décision du 17 février 2014 (CE 17 févr. 2014, no 374227), le Conseil d'État a refusé de renvoyer au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité portant sur le principe général de la protection personnelle du fonctionnaire civil instituée par les dispositions de l'article 11 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires (dans sa rédaction antérieure à la réforme de 2016 : V. infra). En l'espèce, le requérant soutenait que ces dispositions méconnaissaient le principe d'égalité en tant qu'elles n'étendaient pas le bénéfice de la protection de l'État aux conjoints, concubins, partenaires liés par un PACS, enfants et ascendants directs de l'ensemble des fonctionnaires civils et agents publics entrant dans le champ d'application de cette loi, alors que les dispositions de l'article L. 113-1 du présent code prévoient une telle extension. Après avoir rappelé classiquement sa jurisprudence « particulièrement accommodante » (expression empruntée au professeur René Chapus, Droit administratif général, t. 2, Montchrestien, Domat droit public, 15e éd., 2001, p. 482) relative au principe d'égalité (« le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit »), le Conseil d'État a relevé que « les conjoints, concubins, partenaires liés par un PACS, enfants et ascendants directs entrant dans le champ d'application des législations spéciales […] sont placés dans une situation particulière, eu égard aux risques auxquels les exposent les missions de sécurité [...] exercées par les fonctionnaires ou agents publics auxquels ils sont liés ». En outre, il a considéré que « la différence de traitement qui en résulte est en rapport avec l'objet de ces législations, qui visent à assurer la continuité et le bon fonctionnement de ces missions de service public, en tenant compte des risques particuliers auxquels sont exposés les fonctionnaires et agents publics qui les exercent ainsi que les membres de leur famille ». Aussi le Conseil d'État a-t-il jugé que « le législateur n'a pas méconnu le principe d'égalité en s'abstenant d'étendre le bénéfice de la protection de l'État, dans les mêmes termes que ceux des législations spéciales [...], aux conjoints, concubins, partenaires liés par un PACS, enfants et ascendants directs de l'ensemble des fonctionnaires civils et agents publics relevant de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ».

Pour répondre à « l'inquiétude persistante des agents de l'État non seulement face au risque pénal, mais également face aux violences, outrages ou injures dont sont victimes, dans certains cas, les membres de leur famille » (Étude d'impact du projet de loi no 1278 relatif à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires du 13 juill. 2013), l'article 20 de la loi no 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires a finalement étendu le champ des bénéficiaires de la protection fonctionnelle des fonctionnaires civils et agents publics. En ce sens, elle peut être désormais accordée, sur leur demande, au conjoint, au concubin ou au partenaire lié par un PACS, qui engage une instance civile ou pénale contre les auteurs d'atteintes volontaires à la vie de l'agent public du fait des fonctions exercées par celui-ci. En l'absence d'action engagée par le conjoint, le concubin ou le partenaire lié par un PACS, la protection de la collectivité publique peut être accordée aux enfants ou, à défaut, aux ascendants directs de l'agent public qui engagent une telle action (art. L. 134-7 CGFP). En outre, la protection fonctionnelle peut être accordée, sur leur demande, au conjoint, au concubin, au partenaire lié par un PACS à l'agent public, à ses enfants et à ses ascendants directs pour les instances civiles ou pénales qu'ils engagent contre les auteurs d'atteintes volontaires à l'intégrité de la personne dont ils sont eux-mêmes victimes du fait des fonctions exercées par l'agent public (ibid.).

II. L'EFFECTIVITÉ DE L'ACCOMPAGNEMENT INSTITUTIONNEL DES POLICIERS ET GENDARMES VICTIMES

Si le gendarme victime bénéficie en pratique du soutien de sa hiérarchie, en revanche, « les personnels de la police nationale regrettent le manque d'assistance de l'administration dans la conduite des procédures judiciaires dont ils font l'objet ou qu'ils peuvent souhaiter mettre en œuvre » (Rapp. no 612 fait au nom de la commission d'enquête relative à l'état des forces de sécurité intérieure, enregistré à la présidence du Sénat le 27 juin 2018, p. 83). C'est pourquoi la commission d'enquête relative à l'état des forces de sécurité intérieure a estimé nécessaire « d'opérer immédiatement une réorganisation des dispositifs d'accompagnement des policiers afin que chacun d'entre eux soit pleinement informé des dispositifs mis en place et incité à y recourir aussi souvent que nécessaire, dans l'optique d'une mise en œuvre effective et satisfaisante pour les agents concernés » (ibid., p. 85). Dans cette perspective, le 28 janvier 2022, le directeur général de la police nationale a donné des instructions à ces services afin de rationaliser le traitement administratif des dossiers de blessures en service et d'améliorer l'accompagnement des blessés (NOR : INTC2207934J). En particulier, il s'agit de simplifier les procédures car, « trop souvent, les fonctionnaires de police se voient refuser leur prise en charge par les professionnels de santé au motif que le paiement des honoraires par le ministère est trop lent. Cette situation conduit les policiers à devoir avancer eux-mêmes des dépenses parfois importantes, alors même que les frais liés à une blessure en service sont à la charge de l'administration ». 

[image: images/fincomm.jpg]



1. Principe général du droit de la protection fonctionnelle. Lorsqu'un agent public a été poursuivi par un tiers pour faute de service, la collectivité publique doit, dans la mesure où une faute personnelle détachable de l'exercice de ses fonctions n'est pas imputable à cet agent, le couvrir des condamnations civiles prononcées contre lui. Ce principe général du droit a d'ailleurs été consacré expressément en ce qui concerne les fonctionnaires de l'État par l'art. 14 de la L. du 19 oct. 1946 repris par l'art. 11 de l'Ord. du 4 févr. 1959 et, en faveur des agents des communes et des établissements publics communaux et intercommunaux, par l'art. 9 de la L. du 28 avr. 1952 dont les dispositions ont été reprises par l'art. 428 du C. adm. comm. • CE 26 avr. 1963, [image: images/juge.jpg] CHR de Besançon, no 42783. [image: images/losange.jpg] Lorsqu'un agent public est mis en cause par un tiers à raison de ses fonctions, il incombe à la collectivité publique dont il dépend de le couvrir des condamnations civiles prononcées contre lui, dans la mesure où une faute personnelle détachable du service ne lui est pas imputable, de lui accorder sa protection dans le cas où il fait l'objet de poursuites pénales, sauf s'il a commis une faute personnelle, et, à moins qu'un motif d'intérêt général ne s'y oppose, de le protéger contre les menaces, violences, voies de fait, injures, diffamations ou outrages dont il est l'objet. Ce principe général du droit a d'ailleurs été expressément réaffirmé par la loi, notamment en ce qui concerne les fonctionnaires et agents non titulaires par l'art. 11 de la L. du 13 juill. 1983 portant statut général de la fonction publique, et par les art. L. 2123-34, L. 2123-35, L. 3123-28, L. 3123-29, L. 4135-28 et L. 4135-29 du CGCT, s'agissant des exécutifs des collectivités territoriales. • CE 8 juin 2011, [image: images/juge.jpg] Farré, no 312700 : AJFP 2012. 87, note Crépin-Dehaene [image: images/plume.jpg] ; AJCT 2011. 571, obs. Krust [image: images/plume.jpg].

2. Bénéficiaires de la protection fonctionnelle. Cette protection s'applique à tous les agents publics, quel que soit le mode d'accès à leurs fonctions. • CE 8 juin 2011, [image: images/juge.jpg] Farré, no 312700 : préc. note 1 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] En vertu des dispositions de l'art. 112 de la loi du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure, de l'art. L. 113-1 CSI, de l'art. 16 de la L. pénitentiaire du 24 nov. 2009 et de l'art. L. 4123-10 C. défense, la protection de l'État est étendue aux conjoints, enfants et ascendants directs et, le cas échéant, aux partenaires d'un PACS, des membres du corps préfectoral et du cadre national des préfectures, des agents des douanes, des magistrats de l'ordre judiciaire, des fonctionnaires de la police nationale, des adjoints de sécurité, des agents de surveillance de Paris, des agents de la ville de Paris mentionnés à l'art. L. 532-1 CSI, des sapeurs-pompiers professionnels, des médecins civils de la brigade de sapeurs-pompiers de Paris et du bataillon des marins-pompiers de Marseille, des agents de police municipale, des gardes champêtres, des agents des services de l'État chargés de l'application de la législation relative aux impôts, à la concurrence, la consommation et la répression des fraudes, et au travail, à l'emploi et à la formation professionnelle dans l'exercice de leurs missions de sécurité intérieure, des sapeurs-pompiers volontaires, des volontaires civils de la sécurité civile et des militaires, lorsque, du fait des fonctions de ces fonctionnaires et agents publics, ces personnes sont victimes de menaces, violences, voies de fait, injures, diffamations ou outrages. S'agissant des fonctionnaires et agents visés par l'art. 112 de la L. du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure et l'art. L. 113-1 du CSI, cette protection de l'État peut être accordée à leurs conjoints, enfants et ascendants directs, sur leur demande, en cas de décès du fonctionnaire ou agent public auquel ils sont liés dans l'exercice ou du fait de ses fonctions, à raison des faits à l'origine du décès ou pour des faits commis postérieurement au décès du fait des fonctions qu'il exerçait. En vertu des al. 8 et 9 de l'art. L. 4123-10 du C. défense, cette protection peut également être accordée, à leur demande, aux conjoints, concubins, partenaires liés par un PACS, enfants et ascendants directs des militaires, ainsi qu'à ceux des agents civils relevant du min. de la Défense en mission de soutien à l'exportation de matériel de défense à l'étranger, lorsqu'ils engagent une instance civile ou pénale contre les auteurs d'une atteinte volontaire à la vie du militaire ou de l'agent civil du fait de ses fonctions. D'une part, les conjoints, concubins, partenaires liés par un PACS, enfants et ascendants directs entrant dans le champ d'application de ces législations spéciales sont placés dans une situation particulière, eu égard aux risques auxquels les exposent les missions de sécurité et de justice exercées par les fonctionnaires ou agents publics auxquels ils sont liés. D'autre part, la différence de traitement qui en résulte est en rapport avec l'objet de ces législations, qui visent à assurer la continuité et le bon fonctionnement de ces missions de service public, en tenant compte des risques particuliers auxquels sont exposés les fonctionnaires et agents publics qui les exercent ainsi que les membres de leur famille. Le législateur n'a pas méconnu le principe d'égalité en s'abstenant d'étendre le bénéfice de la protection de l'État, dans les mêmes termes que ceux des législations spéciales susvisées, aux conjoints, concubins, partenaires liés par un PACS, enfants et ascendants directs de l'ensemble des fonctionnaires civils et agents publics relevant de la L. du 13 juill. 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires. • CE 17 févr. 2014, [image: images/juge.jpg] no 374227.

3. Réparations au titre de la protection fonctionnelle. Inclusion des torts résultant d'une atteinte aux biens des agents. Les dispositions de l'art. 11 de la L. du 13 juill. 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, dans sa version alors applicable, aujourd'hui codifiées aux art. L. 134-1 s. CGFP, et celles de l'art. L. 113-1 CSI établissent à la charge de la collectivité publique et au profit des sapeurs-pompiers volontaires, lorsqu'ils ont été victimes d'attaques à l'occasion ou du fait de leurs fonctions, sans qu'une faute personnelle puisse leur être imputée, une obligation de protection à laquelle il ne peut être dérogé, sous le contrôle du juge, que pour des motifs d'intérêt général. Cette obligation de protection a pour objet, non seulement de faire cesser les attaques auxquelles l'agent concerné est exposé, mais aussi de lui assurer une réparation adéquate des torts qu'il a subis, y compris ceux résultant d'une atteinte portée à ses biens. Cette protection n'est due, cependant, que lorsque les agissements concernés visent l'agent concerné à raison de sa qualité d'agent public. Or, il ne ressort pas des pièces du dossier soumis aux juges du fond que le vol du véhicule personnel et du matériel photographique du requérant résulterait d'une volonté de lui porter atteinte en sa qualité de sapeur-pompier volontaire, quand bien même ce vol a été commis sur les lieux du service et pendant ses heures de service. Dès lors, en jugeant que ces faits n'étaient pas de nature à lui ouvrir droit au bénéfice de la protection fonctionnelle, la cour n'a ni inexactement qualifié les faits, ni commis d'erreur de droit. • CE 15 févr. 2024, [image: images/juge.jpg] no 462435. 

4. Refus d'accorder le bénéfice de la protection personnelle en cas de faute personnelle. En refusant à un capitaine dans la gendarmerie nationale le bénéfice de la protection fonctionnelle au motif que les poursuites pénales pour lesquelles la protection était demandée étaient constitutives d'une faute personnelle détachable du service, le ministre de l'Intérieur n'a pas commis d'erreur de droit. • CAA Toulouse, 10 juill. 2022, [image: images/juge.jpg] no 20TL00599. [image: images/losange.jpg] Pour refuser d'accorder le bénéfice de la protection fonctionnelle, la préfète de la zone de défense et de sécurité Est a légalement pu se fonder sur la faute personnelle détachable de l'exercice des fonctions commise par un brigadier de police, à savoir son comportement harcelant dans le cadre du service, faits pour lesquels il a été condamné par un arrêt du juge pénal, revêtu de l'autorité de la chose jugée et devenu définitif. • TA Nancy, 26 sept. 2024, [image: images/juge.jpg] no 2202463.  [image: images/losange.jpg] Pour refuser d'accorder le bénéfice de la protection fonctionnelle, la préfète de la zone de défense et de sécurité Est a légalement pu se fonder sur la faute personnelle détachable de l'exercice des fonctions commise par un gardien de la paix, à savoir des faits de harcèlement moral et d'injure non publique à caractère raciste, faits pour lesquels il a été condamné par un arrêt du juge pénal, revêtu de l'autorité de la chose jugée et devenu définitif. • TA Nancy, 26 sept. 2024, [image: images/juge.jpg] no 2202462 : préc. [image: images/losange.jpg] A contrario, la préfète de la zone de défense et de sécurité Est ne peut légalement refuser d'accorder à un gardien de la paix le bénéfice de la protection fonctionnelle en raison de faits de dénonciation calomnieuse dont il aurait été victime de la part d'un collègue, dès lors qu'il ne résulte d'aucune pièce du dossier que ces faits seraient motivés par un mobile personnel. Par suite, il est enjoint à la préfète de procéder à un réexamen de la demande de protection fonctionnelle dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent jugement. • TA Nancy, 26 sept. 2024, [image: images/juge.jpg] no 2202246 : préc. 

5. Refus d'accorder le bénéfice de la protection personnelle à la famille lorsque le décès de l'intéressé ne résulte pas d'un acte commis à son encontre à raison de sa qualité. La protection juridique ne peut être accordée aux conjoints, enfants et ascendants directs des militaires de la gendarmerie que lorsque le décès de l'intéressé résulte d'un acte commis à son encontre à raison de sa qualité. Dès lors, le ministre de la Défense n'a pas méconnu les dispositions législatives applicables en rejetant la demande de protection juridique présentée par la veuve et la fille d'un lieutenant-colonel de gendarmerie décédé du fait d'un accident de circulation qui s'est certes produit en service, mais non à raison de la qualité de gendarme de l'intéressé. • CE 9 mai 2005, [image: images/juge.jpg] no 260617. 

6. Refus d'accorder le bénéfice de la protection fonctionnelle dans le cadre d'une action judiciaire en diffamation, compte tenu des circonstances de l'espèce. Les dispositions des art. L. 4123-10 C. défense et L. 113-1 CSI établissent à la charge de l'État, au profit des militaires, lorsqu'ils ont été victimes d'attaques dans l'exercice de leurs fonctions, une obligation de protection à laquelle il ne peut être dérogé, sous le contrôle du juge, que pour des motifs d'intérêt général. Si cette obligation peut avoir pour objet, non seulement de faire cesser les attaques auxquelles le militaire est exposé, mais aussi de lui assurer une réparation adéquate des torts qu'il a subis, laquelle peut notamment consister à assister, le cas échéant, l'agent concerné dans les poursuites judiciaires qu'il entreprend pour se défendre, il appartient dans chaque cas à l'employeur d'apprécier, sous le contrôle du juge et compte tenu de l'ensemble des circonstances de l'espèce, notamment de la question posée au juge et du caractère éventuellement manifestement dépourvu de chances de succès des poursuites entreprises, les modalités appropriées à l'objectif poursuivi. En l'espèce, l'issue favorable d'une action judiciaire en diffamation engagée par le capitaine – commandant une compagnie de gendarmerie départementale mobile – contre une brigadière, gendarme adjointe volontaire, pouvait, dans le contexte particulier de l'affaire, s'avérer douteuse, ainsi que le souligne la « fiche d'analyse du recours » datée du 27 nov. 2020 établie par le bureau des recours et de la protection fonctionnelle de la direction générale de la gendarmerie nationale. La circonstance que le capitaine se soit senti désavoué par sa hiérarchie, notamment à la suite du courrier qui lui a été adressé le 3 déc. 2018 par le commandant adjoint de la région de gendarmerie, lui demandant à l'avenir d'adapter ses propos à la situation et à la personnalité de ses interlocuteurs, sans que de son côté la brigadière ne fasse elle-même l'objet d'observations sur sa manière de se comporter avec ses supérieurs hiérarchiques, ne suffit pas à démontrer les chances de succès d'une telle action judiciaire. Par suite, et alors que le capitaine a été inscrit au tableau d'avancement pour le grade de chef d'escadron au titre de l'année 2021 et promu à ce grade à compter du 1er oct. 2021, avant de démissionner de la gendarmerie nationale en 2022, en refusant de lui accorder le bénéfice de la protection subsidiaire, le ministre de l'Intérieur n'a pas entaché d'illégalité sa décision. • CAA Nantes, 18 juin 2024, [image: images/juge.jpg] no 23NT01822. 


Code général de la fonction publique

PARTIE LÉGISLATIVE

(Ord. no 2021-1574 du 24 nov. 2021, art. 1er, en vigueur le 1er mars 2022)

LIVRE I. DROITS, OBLIGATIONS ET PROTECTIONS

TITRE III. PROTECTIONS ET GARANTIES

CHAPITRE IV. PROTECTION DANS L'EXERCICE DES FONCTIONS

Art. L. 134-1 L'agent public ou, le cas échéant, l'ancien agent public bénéficie, à raison de ses fonctions et indépendamment des règles fixées par le code pénal et par les lois spéciales, d'une protection organisée par la collectivité publique qui l'emploie à la date des faits en cause ou des faits ayant été imputés de façon diffamatoire, dans les conditions prévues au présent chapitre. — [L. no 83-634 du 13 juill. 1983, art. 11, al. 1er.]

Art. L. 134-2 Sauf en cas de faute personnelle détachable de l'exercice de ses fonctions, la responsabilité civile de l'agent public ne peut être engagée par un tiers devant les juridictions judiciaires pour une faute commise dans l'exercice de ses fonctions. — [L. no 83-634 du 13 juill. 1983, art. 11, al. 2.]

Art. L. 134-3 Lorsque l'agent public a été poursuivi par un tiers pour faute de service et que le conflit d'attribution n'a pas été élevé, la collectivité publique doit, dans la mesure où une faute personnelle détachable de l'exercice de ses fonctions n'est pas imputable à l'agent public, le couvrir des condamnations civiles prononcées contre lui. — [L. no 83-634 du 13 juill. 1983, art. 11, al. 3.]

Art. L. 134-4 Lorsque l'agent public fait l'objet de poursuites pénales à raison de faits qui n'ont pas le caractère d'une faute personnelle détachable de l'exercice de ses fonctions, la collectivité publique doit lui accorder sa protection. 

(Abrogé par Cons. Cont., QPC, no 2024-1098 du 4 juill. 2024, à compter du 1er juill. 2025) « L'agent public entendu en qualité de témoin assisté pour de tels faits bénéficie de cette protection. 

« La collectivité publique est également tenue de protéger l'agent public qui, à raison de tels faits, est placé en garde à vue ou se voit proposer une mesure de composition pénale. » — [L. no 83-634 du 13 juill. 1983, art. 11, al. 4.]

Art. L. 134-5 La collectivité publique est tenue de protéger l'agent public contre les atteintes volontaires à l'intégrité de sa personne, les violences, les agissements constitutifs de harcèlement, les menaces, les injures, les diffamations ou les outrages dont il pourrait être victime sans qu'une faute personnelle puisse lui être imputée. 

Elle est tenue de réparer, le cas échéant, le préjudice qui en est résulté. — [L. no 83-634 du 13 juill. 1983, art. 11, al. 5.]

Art. L. 134-6 Lorsqu'elle est informée, par quelque moyen que ce soit, de l'existence d'un risque manifeste d'atteinte grave à l'intégrité physique de l'agent public, la collectivité publique prend, sans délai et à titre conservatoire, les mesures d'urgence de nature à faire cesser ce risque et à prévenir la réalisation ou l'aggravation des dommages directement causés par ces faits. 

Ces mesures sont mises en œuvre pendant la durée strictement nécessaire à la cessation du risque. — [L. no 83-634 du 13 juill. 1983, art. 11, al. 6.]

Art. L. 134-7 La protection de la collectivité publique peut être accordée, sur leur demande, au conjoint, au concubin, au partenaire lié par un pacte civil de solidarité à l'agent public, à ses enfants et à ses ascendants directs pour les instances civiles ou pénales qu'ils engagent contre les auteurs d'atteintes volontaires à l'intégrité de la personne dont ils sont eux-mêmes victimes du fait des fonctions exercées par l'agent public. 

La protection de la collectivité publique peut être également accordée, sur leur demande, au conjoint, au concubin ou au partenaire lié par un pacte civil de solidarité, qui engage une instance civile ou pénale contre les auteurs d'atteintes volontaires à la vie de l'agent public du fait des fonctions exercées par celui-ci. En l'absence d'action engagée par le conjoint, le concubin ou le partenaire lié par un pacte civil de solidarité, la protection de la collectivité publique peut être accordée aux enfants ou, à défaut, aux ascendants directs de l'agent public qui engagent une telle action. — [L. no 83-634 du 13 juill. 1983, art. 11, al. 7 et 8.]

Art. L. 134-8 La collectivité publique est subrogée aux droits de la victime pour obtenir des auteurs des faits mentionnés aux articles L. 134-5, L. 134-6 et L. 134-7 la restitution des sommes versées à l'agent public ou aux personnes mentionnées à l'article L. 134-7. 

Elle dispose, en outre, aux mêmes fins, d'une action directe, qu'elle peut exercer au besoin par voie de constitution de partie civile devant la juridiction pénale. — [L. no 83-634 du 13 juill. 1983, art. 11, al. 9.]

Art. L. 134-9 La protection dans l'exercice des fonctions prévue au présent chapitre est mise en œuvre au bénéfice des personnels de direction de la fonction publique hospitalière, selon la nature de l'établissement dans lequel ils exercent leurs fonctions : 

1o Dans les établissements mentionnés au 1o et 2o de l'article L. 5, par le directeur général de l'agence régionale de santé compétent ; 

2o Dans les établissements mentionnés aux 3o, 4o, 5o et 6o du même article, par le représentant de l'État dans le département et par le directeur général de l'agence régionale de santé pour les établissements et services relevant de sa compétence exclusive ou conjointe où l'établissement d'affectation a son siège. — [CSP, art. L. 6143-7-1 ; CASF, art. L. 313-24-1.]

Art. L. 134-10 La protection de l'État dont bénéficient les préfets, sous-préfets, autres agents publics de l'administration préfectorale, les agents publics de l'administration pénitentiaire ainsi que les agents des douanes en vertu du présent chapitre couvre les préjudices qu'ils subissent à l'occasion ou du fait de leurs fonctions. 

Elle est étendue à leurs enfants, leurs ascendants directs et leurs conjoints lorsque, du fait des fonctions de ces agents, ils sont victimes de menaces, violences, voies de fait, injures, diffamations ou outrages. 

L'alinéa précédent est applicable aux concubins ou aux personnes auxquelles les agents publics de l'administration pénitentiaire sont liés par un pacte civil de solidarité. 

Elle peut être accordée, sur leur demande, aux conjoints, enfants et ascendants directs des agents mentionnés au premier alinéa et décédés dans l'exercice de leurs fonctions ou du fait de leurs fonctions, à raison des faits à l'origine du décès ou pour des faits commis postérieurement au décès mais du fait des fonctions qu'exerçait l'agent décédé. — [L. no 2009-1436 du 24 nov. 2009, art. 16 ; L. no 2003-239 du 18 mars 2003, art. 112, al. 1er à 3.]

Art. L. 134-11 Les fonctionnaires de la police nationale, les adjoints de sécurité, les agents de surveillance de Paris, les agents de la ville de Paris mentionnés à l'article L. 531-1 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité intérieure, les sapeurs-pompiers professionnels, les médecins civils de la brigade de sapeurs-pompiers de Paris et du bataillon des marins-pompiers de Marseille ainsi que les agents de police municipale et les gardes champêtres bénéficient de la protection prévue par le présent chapitre dans les conditions précisées par l'article L. 113-1 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité intérieure. — [CSI, art. L. 113-1.]

Art. L. 134-12 Le décret en Conseil d'État qui détermine les modalités d'application du présent chapitre précise les conditions et les limites de la prise en charge par la collectivité publique, au titre de la protection, des frais exposés dans le cadre d'instances civiles ou pénales par l'agent public ou les personnes mentionnées à l'article L. 134-7 autres que ceux couverts en application des dispositions des articles L. 134-10 et L. 134-11. — [L. no 83-634 du 13 juill. 1983, art. 11, al. 10.]







CHAPITRE IV ENQUÊTES ADMINISTRATIVES

RÉP. PÉN. vo Fichiers de police, par GAUTRON ; Terrorisme – Prévention, par MAYAUD.

BIBL.▶ BELKACEM, Traitement des antécédents judiciaires (TAJ) : consultation illicite et légalité de la décision administrative, CCE 2023. Comm. 24. – BIONDO et DAOUD, Renseignement territorial et fichage : un nouveau tour de vis sécuritaire, AJ pénal 2020. 548 [image: images/plume.jpg]. – BUI-XUAN, L'émergence d'un « droit de la fonction publique de l'ennemi » ?, AJFP 2019. 249 [image: images/plume.jpg]. – COTTEREAU, Le « super fichier » des enquêtes administratives passe le contrôle de proportionnalité du Conseil d'État, AJDA 2019. 1879 [image: images/plume.jpg]. – GRANGER, Jeux olympiques et paralympiques 2024 : le dispositif de sécurité, AJCT 2024. 346. – KOUBI, Cadences sécuritaires : des fichiers de renseignements extensibles, JCP Adm. 2021. Actu 33. – MBONGO, Les enquêtes administratives de la police et de la gendarmerie, in Mbongo (dir.), Traité de droit de la police et de la sécurité, LGDJ, Lextenso, 2014, p. 479 ; Une pièce maîtresse de la police administrative : les enquêtes administratives de la police et de la gendarmerie, in Mbongo et Latour (dir.), Sécurité, libertés et légistique. Autour du code de la sécurité intérieure, L'Harmattan, 2012, p. 83.


Art. L. 114-1 (L. no 2017-1510 du 30 oct. 2017, art. 11-I) « I. — » Les décisions administratives de recrutement, d'affectation (L. no 2017-1510 du 30 oct. 2017, art. 11-I) « , de titularisation », d'autorisation, d'agrément ou d'habilitation, prévues par des dispositions législatives ou réglementaires, concernant soit les emplois publics participant à l'exercice des missions de souveraineté de l'État, soit les emplois publics ou privés relevant du domaine de la sécurité ou de la défense, soit les emplois privés ou activités privées réglementées relevant des domaines des jeux, paris et courses, soit l'accès à des zones protégées en raison de l'activité qui s'y exerce, soit l'utilisation de matériels ou produits présentant un caractère dangereux, peuvent être précédées d'enquêtes administratives destinées à vérifier que le comportement des personnes physiques ou morales intéressées n'est pas incompatible avec l'exercice des fonctions ou des missions envisagées. 

(L. no 2017-1510 du 30 oct. 2017, art. 11-I) « Ces enquêtes peuvent donner lieu à la consultation (L. no 2023-703 du 1er août 2023, art. 40) « du bulletin no 2 du casier judiciaire et » de traitements automatisés de données à caractère personnel relevant de l'article (Ord. no 2018-1125 du 12 déc. 2018, art. 22 et 29, en vigueur le 1er juin 2019) « 31 » de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, à l'exception des fichiers d'identification. Les conditions dans lesquelles les personnes intéressées sont informées de cette consultation sont précisées par décret. 

« II. — Il peut également être procédé à de telles enquêtes administratives en vue de s'assurer que le comportement des personnes physiques ou morales concernées n'est pas devenu incompatible avec les fonctions ou missions exercées, l'accès aux lieux ou l'utilisation des matériels ou produits au titre desquels les décisions administratives mentionnées au I ont été prises. 

« III. — Lorsque le résultat de l'enquête fait apparaître que le comportement de la personne bénéficiant d'une décision d'autorisation, d'agrément ou d'habilitation est devenu incompatible avec le maintien de cette décision, il est procédé à son retrait ou à son abrogation, dans les conditions prévues par les dispositions législatives ou réglementaires qui lui sont applicables ou, à défaut, dans les conditions prévues au chapitre I du titre II du livre I du code des relations entre le public et l'administration. En cas d'urgence, l'autorisation, l'agrément ou l'habilitation peuvent être suspendus sans délai pendant le temps strictement nécessaire à la conduite de cette procédure. 

« IV. — Lorsque le résultat de l'enquête fait apparaître que le comportement d'un fonctionnaire occupant un emploi participant à l'exercice de missions de souveraineté de l'État ou relevant du domaine de la sécurité ou de la défense est devenu incompatible avec l'exercice de ses fonctions, l'administration qui l'emploie procède à son affectation ou à sa mutation dans l'intérêt du service dans un emploi comportant l'exercice d'autres fonctions. En cas d'impossibilité de mettre en œuvre une telle mesure ou lorsque le comportement du fonctionnaire est incompatible avec l'exercice de toute autre fonction eu égard à la menace grave qu'il fait peser sur la sécurité publique, il est procédé à sa radiation des cadres. 

« Ces décisions interviennent après mise en œuvre d'une procédure contradictoire. A l'exception du changement d'affectation, cette procédure inclut l'avis d'un organisme paritaire dont la composition et le fonctionnement sont fixés par décret en Conseil d'État. 

« Lorsque le résultat de l'enquête fait apparaître que le comportement d'un agent contractuel de droit public occupant un emploi défini au premier alinéa du présent IV est devenu incompatible avec l'exercice de ses fonctions, son employeur lui propose un emploi comportant l'exercice d'autres fonctions et correspondant à ses qualifications. En cas d'impossibilité de mettre en œuvre une telle mesure, en cas de refus de l'agent ou lorsque son comportement est incompatible avec l'exercice de toute autre fonction eu égard à la menace grave qu'il fait peser sur la sécurité publique, il est procédé, après mise en œuvre d'une procédure contradictoire, à son licenciement. 

« Les décisions prises en application du présent IV, auxquelles l'article L. 411-2 du code des relations entre le public et l'administration n'est pas applicable, peuvent être contestées devant le juge administratif dans un délai de quinze jours à compter de leur notification et faire l'objet d'un appel et d'un pourvoi en cassation dans le même délai. Les juridictions saisies au fond statuent dans un délai de deux mois. En cas de recours, la décision contestée ne peut prendre effet tant qu'il n'a pas été statué en dernier ressort sur ce litige. 

« L'employeur peut décider, à titre conservatoire, et pendant la durée strictement nécessaire à la mise en œuvre des suites données au résultat de l'enquête, d'écarter sans délai du service le fonctionnaire ou l'agent contractuel de droit public, avec maintien de son traitement, de l'indemnité de résidence, du supplément familial de traitement et des prestations familiales obligatoires. » 

(Ord. no 2020-1733 du 16 déc. 2020, art. 13, en vigueur le 1er mai 2021) « V. — Il peut être procédé à des enquêtes administratives dans les conditions prévues au second alinéa du I du présent article pour la délivrance, le renouvellement ou le retrait d'un titre ou d'une autorisation de séjour sur le fondement de l'article L. 234-1, L. 235-1, L. 425-4, L. 425-10, L. 432-1 ou L. 432-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ou des stipulations équivalentes des conventions internationales ainsi que pour l'application des articles L. 434-6, L. 511-7, L. 512-2 et L. 512-3 du même code. » 


COMMENTAIRE

L'élaboration des dispositions de l'article L. 114-1 s'inscrit clairement dans un contexte marqué par la menace terroriste. Il reste que le législateur a volontairement circonscrit le champ d'application de ces enquêtes administratives, qui peuvent être menées tant en amont qu'en aval de décisions administratives de recrutement, d'affectation, de titularisation, d'autorisation, d'agrément ou d'habilitation concernant des emplois ou missions stratégiques. En toute hypothèse, ces enquêtes administratives sont susceptibles de donner lieu à la consultation de traitements automatisés de données à caractère personnel et du bulletin no 2 du casier judiciaire.

Par ailleurs, le paragraphe II de l'article 5 de la loi no 2018-778 du 10 septembre 2018 a inséré un paragraphe V à l'article L. 114-1, qui a été modifié le 16 décembre 2020 afin de tenir compte de la refonte de la partie législative du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. Ces dispositions ne seront pas commentées ici, car elles ont pour objet de permettre le recours aux enquêtes administratives pour les décisions de délivrance, de renouvellement ou de retrait d'un titre ou d'une autorisation de séjour ainsi que pour les décisions d'exclusion du regroupement familial et de refus ou de retrait de la protection au titre de l'asile (pour un comm. critique, V. not. Corneloup et Jault-Seseke, La loi du 10 septembre 2018 pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile effectif et une intégration réussie, Rev. crit. DIP 2019. 5). Notons seulement que, dans un avis du 17 avril 2024 (rendu en application de l'art. L. 113-1 CJA), le Conseil d'État a précisé que l'autorité compétente ne peut légalement fonder le rejet ou l'ajournement de la demande de naturalisation sur des informations qui seraient uniquement issues d'une consultation des données personnelles figurant dans le traitement des antécédents judiciaires, dès lors que la consultation de ces données n'aurait pas dû être possible (CE 17 avr. 2023, no 468859).

I. L'ÉLABORATION DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE L. 114-1

L'institution d'un cadre légal relatif aux enquêtes administratives menées à l'occasion des décisions administratives permettant l'accès à certaines fonctions ou missions qui sont en prise directe avec des enjeux de sécurité fait suite aux attentats du 11 septembre 2001. En effet, l'article 28 de la loi no 2001-1062 du 15 novembre 2001 relative à la sécurité quotidienne (LSQ) a introduit un article 17-1 après l'article 17 de la loi no 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation relative à la sécurité (LOPS), dite « loi Pasqua », aux termes duquel : « Les décisions administratives d'affectation, d'autorisation, d'agrément ou d'habilitation, prévues par des dispositions législatives ou réglementaires, concernant soit l'exercice de missions de sécurité ou de défense, soit l'accès à des zones protégées en raison de l'activité qui s'y exerce, soit l'utilisation de matériels ou produits présentant un caractère dangereux, font l'objet d'enquêtes administratives destinées à vérifier que le comportement des candidats n'est pas incompatible avec l'exercice des fonctions ou des missions envisagées.

« Les enquêtes administratives dont la liste est fixée par décret en Conseil d'État peuvent donner lieu à la consultation, par des agents habilités de la police et de la gendarmerie nationales, des traitements autorisés de données personnelles gérés par les services de police judiciaire ou de gendarmerie, y compris pour les données portant sur des procédures judiciaires en cours, dans la stricte mesure exigée par la protection de la sécurité des personnes et la défense des intérêts fondamentaux de la Nation.

« La consultation mentionnée au précédent alinéa peut également être effectuée pour l'exercice de missions ou d'interventions lorsque la nature de celles-ci ou les circonstances particulières dans lesquelles elles doivent se dérouler comportent des risques d'atteinte à l'ordre public ou à la sécurité des personnes ». 

Cette disposition répond au constat dressé par le ministre de l'Intérieur, M. Daniel Vaillant, selon lequel « l'État ne dispos[ait] pas des moyens légaux nécessaires pour s'assurer que telle ou telle personne qu'il v[oulait] recruter ou agréer dans des fonctions touchant à la sécurité, ou encore que tel ou tel agent ayant accès à certaines zones sensibles, comme les sites de centrales nucléaires, présent[ait] toutes les garanties au regard des exigences de la sécurité du plus grand nombre » (Daniel Vaillant, in Compte rendu des débats du Sénat, séance du 17 oct. 2001).

Initialement institué pour une durée temporaire – jusqu'au 31 décembre 2003 (L. du 15 nov. 2001 préc., art. 22, al. 1er) –, ce cadre légal a été pérennisé par le paragraphe II de l'article 25 de la loi no 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure (LSI). Dans le même temps, le législateur a étendu le champ d'application des enquêtes administratives en prévoyant que ces enquêtes peuvent concerner non plus seulement les décisions d'affectation, d'autorisation, d'agrément ou d'habilitation de certaines personnes, mais aussi les décisions de recrutement. Le législateur a également modifié la liste des fonctions ou missions susceptibles de faire l'objet de ces enquêtes de sorte que sont désormais visés « soit les emplois publics participant à l'exercice des missions de souveraineté de l'État, soit les emplois publics ou privés relevant du domaine de la sécurité ou de la défense, soit les emplois privés ou activités privées réglementées relevant des domaines des jeux, paris et courses, soit l'accès à des zones protégées en raison de l'activité qui s'y exerce, soit l'utilisation de matériels ou produits présentant un caractère dangereux ». Les dispositions de l'article 25 de la loi du 18 mars 2003 ont été jugées conformes à la Constitution (Cons. const. 13 mars 2003, no 2003-467 DC, Loi pour la sécurité intérieure, consid. 33).

L'article L. 114-1 du code de la sécurité intérieure reprend ainsi les dispositions du premier alinéa de l'article 17-1 de la LOPS dans sa rédaction issue de la LSI du 18 mars 2003. Ces dispositions ont été modifiées par la loi no 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme (SILT), dite « loi Collomb ». En premier lieu, le législateur a étendu le champ d'application des enquêtes administratives puisque celles-ci concernent aussi désormais les décisions « de titularisation ». En second lieu, le législateur autorise les enquêtes administratives afin de vérifier que le comportement des personnes physiques ou morales n'est pas devenu incompatible avec les fonctions ou missions exercées, l'accès aux lieux ou l'utilisation des matériels ou produits au titre desquels les décisions administratives de recrutement, d'affectation, de titularisation, d'autorisation, d'agrément ou d'habilitation ont été prises. Il s'agit de parer au risque de radicalisation des personnes embauchées dans des emplois stratégiques. Récemment, les rapporteurs de la mission d'information sur les services publics face à la radicalisation ont suggéré de compléter l'article L. 114-1 afin d'étendre le champ des enquêtes administratives au personnel de la PJJ et de l'aide sociale à l'enfance (ASE) ainsi qu'aux éducateurs sportifs (Rapp. d'information no 2082 fait par MM. Éric Diard et Éric Poulliat sur les services publics face à la radicalisation, enregistré à la présidence de l'Ass. nat. le 27 juin 2019, p. 62 et 97). Dernièrement, l'article 40 de la loi no 2023-703 du 1er août 2023 relative à la programmation militaire pour les années 2024 à 2030 et portant diverses dispositions intéressant la défense a modifié la première phrase du deuxième alinéa de l'article L. 114-1 afin de permettre aux services compétents (notamment, le service national des enquêtes administratives de sécurité (SNEAS), la direction générale de la sécurité intérieure (DGSI), ainsi que la direction générale de la sécurité extérieure (DGSE), la direction du renseignement et de la sécurité de la défense (DRSD) et la direction du renseignement militaire (DRM) pour le ministère des Armées) de consulter le bulletin no 2 (B2) du casier judiciaire. Ces services seront ainsi en mesure « de connaître les suites judiciaires consécutives à une éventuelle mise en cause de la personne concernée » (Étude d'impact du 5 avr. 2023 sur le projet de loi relatif à la programmation militaire pour les années 2024 à 2030 et portant diverses dispositions intéressant la défense, p. 140). Il y a là un alignement des dispositions de l'article L. 114-1 sur celles de l'article L. 114-2 qui autorisaient déjà cette consultation du B2.

II. LE CHAMP D'APPLICATION DES ENQUÊTES ADMINISTRATIVES ET LE MOMENT DES ENQUÊTES

En premier lieu, cinq catégories de fonctions ou de missions peuvent faire l'objet d'enquêtes administratives. Il s'agit :

– des emplois publics participant à l'exercice des missions de souveraineté de l'État ;

– des emplois publics ou privés relevant du domaine de la sécurité ou de la défense ;

– des emplois privés ou activités privées réglementées relevant des domaines des jeux, paris et courses ;

– de l'accès à des zones protégées en raison de l'activité qui s'y exerce ;

– et de l'utilisation de matériels ou produits présentant un caractère dangereux.

La liste des décisions pouvant donner lieu à des enquêtes administratives figure aux articles R. 114-2 à R. 114-5 du code de la sécurité intérieure. Les tableaux, ci-après, présentent de façon synthétique ces décisions.





 

                                                               	               Décisions relatives aux emplois publics participant à l’exercice des missions de souveraineté de l’État ainsi qu’aux emplois publics ou privés relevant du domaine de la sécurité ou de la défense                     
                     	               Autorisation ou habilitation                        	               Recrutement                         	               Recrutement ou nomination et affectation                        	               Agrément                     
                     	               - Des personnes physiques ayant accès aux informations et supports protégés au titre du secret de la défense nationale               - Des personnes physiques convoyant des informations ou supports protégés au titre du secret de la défense nationale               - Des personnes physiques employées pour participer à une activité privée de surveillance et de gardiennage, de transport de fonds, de protection physique des personnes, de protection des navires ou de vidéoprotection ou à une activité de recherches privées, ou suivant un stage pratique dans une entreprise exerçant une telle activité               - Des agents des services internes de sécurité de la Société nationale des chemins de fer français et de la Régie autonome des transports parisiens, préalablement à leur affectation               - Des agents de la Commission nationale de l’informatique et des libertés appelés à participer à la mise en œuvre des missions de vérification de traitements de données à caractère personnel               - Des médiateurs et des délégués du procureur de la République               - Des enquêteurs de personnalité et des contrôleurs judiciaires               - Des agents qualifiés pour la réalisation des opérations matérielles nécessaires à la mise en place des interceptions de correspondances émises par la voie des communications électroniques, autorisées par le titre IV du livre II               - Des personnes mettant en œuvre le dispositif technique permettant le contrôle à distance des personnes placées sous surveillance électronique               - Des agents de l'Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique appelés à participer à la mise en œuvre des missions mentionnées à l'article L. 331-12 du code de la propriété intellectuelle               - Des personnes physiques employées par les organismes qualifiés indépendants habilités par le ministre chargé des communications électroniques pour effectuer les contrôles prévus par l’article L. 33-10 du code des postes et des communications électroniques               - Des agents de l’Agence nationale de la sécurité des systèmes d’information mentionnés à l’article R. 2321-2 du code de la défense                                 - Des prestataires de service de confiance mentionnés au chapitre III du décret n° 2015-350 du 27 mars 2015 relatif à la qualification des produits de sécurité et des prestataires de service de confiance pour les besoins de la sécurité des systèmes d'information                                 - Des centres d’évaluation mentionnés au chapitre III du décret n° 2015-350 du 27 mars 2015 relatif à la qualification des produits de sécurité et des prestataires de service de confiance pour les besoins de la sécurité des systèmes d'information               - Des personnes physiques exerçant les fonctions de dirigeant ou de gérant d’un prestataire de formation aux activités privées de sécurité                                 -                   Des militaires et agents civils ayant déposé une déclaration en application des dispositions des articles L. 4122-11 et L. 4122-13 du code de la défense                                        	               - Des membres des juridictions administratives                - Des magistrats de l’ordre judiciaire               - Des juges de proximité                        	               - Des préfets et sous-préfets               - Des ambassadeurs et consuls               - Des directeurs de préfecture chargés de la réglementation et des libertés publiques               - Des chefs des services interministériels des affaires civiles et économiques de défense et de protection civile               - Des directeurs et chefs de service des cabinets des préfets               - Des personnels investis de missions de police administrative spécialement habilités, en application de l’article L. 234-2 du présent code, à consulter les traitements automatisés de données personnelles mentionnés à l’article 230-6 du code de procédure pénale               - Des fonctionnaires et agents contractuels de la police nationale               - Des agents des douanes               - Des personnels des services de l’administration pénitentiaire               - Des militaires               - Des officiers de port et officiers de port adjoints               - Des agents de surveillance de Paris               - Des agents du Conseil national des activités privées de sécurité               - Des agents de l’Autorité de sûreté nucléaire                - Des agents civils du ministère de la défense et de la gendarmerie nationale                         	               - Des agents de police municipale               - Des gardes champêtres                                 - Des agents de l’État, des communes ou des établissements publics de coopération intercommunale et des syndicats mixtes mentionnés à l'article L. 132-14-1,                   chargés de la surveillance de la voie publique                              - Des agents des services publics urbains de transport en commun de voyageurs mentionnés à l’article L. 130-4 du code de la route               - Des agents des concessionnaires d’une autoroute ou d’un ouvrage routier ouvert à la circulation publique et soumis à péage               - Des agents de la ville de Paris chargés d’un service de police               - Des gardes particuliers               - Des personnes physiques exerçant à titre individuel une activité privée de surveillance et de gardiennage, de transport de fonds, de protection physique des personnes, de protection des navires ou de vidéoprotection ou une activité de recherches privées ou exerçant les fonctions de dirigeant, de gérant ou d’associé d’une personne morale exerçant cette activité               - Des agents du service d’ordre des manifestations sportives, récréatives ou culturelles, habilités à procéder à des palpations de sécurité en application de l'article L. 613-3 du présent code               - Des agents de sûreté désignés pour procéder aux contrôles et visites mentionnés à l'article L. 6342-4 du code des transports               - Des agents employés pour exercer une activité privée de transport de fonds, de bijoux ou de métaux précieux               - Des agents des exploitants de transports publics de personnes habilités à relever l’identité et l’adresse des contrevenants, dans les conditions prévues à l’article 529-4 du code de procédure pénale               - Des préposés du titulaire d’une autorisation individuelle d’exploitation d’un dépôt, débit ou installation mobile de produits explosifs, des personnes intervenant dans ces établissements en vue de l’entretien des équipements de sûreté, ainsi que des organismes chargés des études de sûreté                                 -                   Des personnels de la sûreté portuaire énumérés à l’article R. 5332-47                   du code des transports                                                 -                   Des agents de sûreté de compagnie et de navire mentionnés dans le décret n° 84-810 du 30 août 1984 relatif à la sauvegarde de la vie humaine en mer, à la prévention de la pollution, à la sûreté et à la certification sociale des navires                               - Des agents des services de sécurité des bailleurs d'immeubles mentionnés au dernier alinéa de l'article L. 614-2 habilités à constater par procès-verbal les contraventions qui portent atteinte aux immeubles ou groupes d'immeubles à usage collectif d'habitation au sein desquels ils assurent des fonctions de surveillance et de gardiennage en application de l'article L. 614-6                     
      
       







 

                                             	               Décisions relatives aux emplois privés                ainsi qu’aux activités privées réglementées relevant des domaines des jeux, paris et courses                     
                     	               Autorisation                        	               Agrément                     
                     	               - De pratiquer les jeux d’argent et de hasard dans les casinos autorisés au titre des articles L. 321-1 et L. 321-3                                 -                   D’investir, dans une société titulaire d’une autorisation prévue à l’article L. 321-1, dans les conditions prévues à l’article L. 323-3                               - De faire courir, d’entraîner, de monter et de driver des chevaux de course               - D’exploiter des postes d’enregistrement des paris relatifs aux courses de chevaux                                 - D’exploiter des postes d’enregistrement de jeux de loterie                                                 - D’exploiter des postes d’enregistrement de paris sportifs                                        	               - Des directeurs et des membres des comités de direction des casinos autorisés ainsi que des personnes employées dans les salles de jeux des casinos                                 - Des personnes physiques ou morales qui fabriquent, importent, vendent ou assurent la maintenance des                   machines à sous, des postes de jeux électroniques, des tables de jeux avec assistance électronique et des matériels traditionnels de jeux, ainsi que les dirigeants de ces personnes morales                               - Des organismes chargés par les casinos autorisés de gérer des tâches d’intérêt commun comme la centralisation des commandes et le financement groupé de matériels de jeux agréés               - Des commissaires et des juges des courses de chevaux               - Des arbitres et assesseurs des parties de pelote basque                                 - Du représentant légal de la société exploitant un casino installé à bord d’un navire mentionné au II de l’article L. 321-3 et ne comprenant que des machines à sous                                                 - Des personnes physiques et morales chargées de la gestion technique des machines à sous reliées entre elles et mentionnées au deuxième alinéa de l’article L. 321-5-1                                                 - Des personnes physiques et morales qui conçoivent, importent, vendent ou assurent la maintenance ou la gestion des systèmes monétiques utilisés pour les mises et les gains dans les casinos                                     
      
       







 

                                             	               Autorisations d’accès à certains lieux protégés                et autorisations ou agréments relatifs à des matériels, produits ou activités présentant un danger pour la sécurité publique                     
                     	               Autorisations d’accès aux lieux protégés en raison de l’activité qui s’y exerce                        	               Autorisations ou agréments relatifs à des matériels, produits ou activités présentant un danger pour la sécurité publique                     
                     	               - Zones militaires ou placées sous le contrôle de l’autorité militaire               - Zones protégées intéressant la défense nationale mentionnées à l’article 413-7 du code pénal               - Établissements, installations ou ouvrages d’importance vitale, mentionnés aux articles L. 1332-1 et L. 1332-2 du code de la défense               - Zones non librement accessibles des aérodromes et aux installations à usage aéronautique ou d'assistance météorologique mentionnées à l’article L. 6332-1 du code des transports               - Lieux de préparation, de traitement, de conditionnement et de stockage des expéditions de fret et de colis postaux ainsi que des biens et produits destinés à être utilisés à bord des aéronefs, au sein des entreprises ou organismes agréés au sens des articles L. 6342-1 et L. 6343-1 du code des transports               - Établissements pénitentiaires, pour les personnes autres que les conseils des détenus                                 - Zones de sûreté créées en application de l’article L. 2271-4 du code des transports                                                                   - Zones à accès restreint, créées en application de l'article L. 5332-12 du code des transports                      et installations portuaires mentionnées à l'article R. 5332-45 du même code                                                          	                                 - Acquisition, détention, fabrication, commerce, intermédiation, importation, exportation, transfert et transit de matériels de guerre, d’armes, de munitions et de leurs éléments de toute                   catégorie ; accès aux formations et métiers de l'armurerie et de l'armement ; utilisation                  , exploitation, exportation et transit de matériels de guerre et matériels assimilés ; transfert de produits liés à la défense et de matériels mentionnés au I de l'article L. 2335-18 du code de la défense                                                 - Port d’armes                   et autorisations prévues aux articles R. 613-16-1 et R. 613-23-2                              - Production, importation, exportation, commerce, emploi, transport et conservation des poudres et substances explosives ; accès aux formations à l'emploi de produits explosifs mentionnées à l'article L. 2352-1-1 du code de la défense               - Élaboration, détention, transfert, utilisation, importation, exportation et transport de matières nucléaires               - Fabrication, importation, détention, exposition, offre, location ou vente d’appareils mentionnés à l’article 226-3 du code pénal               - Création d’un aérodrome ou d’une hélisurface privés ou utilisation d’une hélisurface, d’une hydrosurface ou d’une bande d’envol occasionnelle               - Captation, enregistrement, transmission, conservation, utilisation ou diffusion de données recueillies, depuis un aéronef, par un appareil photographique ou cinématographique ou par tout autre capteur de télédétection, dans les zones, définies au regard des besoins de l’ordre public, de la défense et de la sécurité nationale ou du service public pénitentiaire prévus à l’article L. 6224-1 du code des transports                               - Fabrication, transformation et mise à disposition des tiers, à titre onéreux ou gratuit, de substances susceptibles d’être utilisées pour la fabrication illicite de stupéfiants ou de substances psychotropes                                 -                                     Exercice d’une activité nucléaire en application de l’article L. 1333-8 ou de l’article L. 1333-9 du code de la santé publique ou accès à certaines catégories de sources de rayonnements ionisants, convoyage de ces sources ou accès aux informations portant sur les moyens et mesures de protection mis en œuvre contre les actes de malveillance, en application de l’article L. 1333-11 du code de la santé publique                                    
      
       



En second lieu, les enquêtes administratives peuvent être réalisées : 

– soit antérieurement aux décisions de recrutement, d'affectation, de titularisation, d'autorisation, d'agrément ou d'habilitation concernant les emplois et missions susvisés (CSI, art. L. 114-1, I) ;

– soit postérieurement à ces mêmes décisions (CSI, art. L. 114-1, II). Les dispositions du paragraphe III du présent article autorisent le retrait ou l'abrogation de la décision d'autorisation, d'agrément ou d'habilitation lorsqu'il résulte de l'enquête que le comportement de la personne bénéficiaire est devenu incompatible avec le maintien de cette décision. Par ailleurs, les dispositions du paragraphe IV du présent article précisent les conséquences de ces enquêtes administratives concernant un fonctionnaire ou un agent contractuel de droit public occupant un emploi participant à l'exercice de missions de souveraineté de l'État ou relevant du domaine de la sécurité ou de la défense (V. le tableau ci-dessous). A titre conservatoire, et pendant la durée strictement nécessaire à la mise en œuvre des suites données au résultat de l'enquête, l'employeur peut décider d'écarter sans délai du service le fonctionnaire ou l'agent contractuel de droit public, avec maintien de son traitement, de l'indemnité de résidence, du supplément familial de traitement et des prestations familiales obligatoires.





                     	                                 Les conséquences de l’incompatibilité avec l’exercice des fonctions du comportement d’un fonctionnaire occupant un emploi participant à l’exercice de missions de souveraineté de l’État ou relevant du domaine de la sécurité ou de la défense                                        	                                 Les conséquences de l’incompatibilité avec l’exercice des fonctions du comportement d’un agent contractuel de droit public occupant un emploi participant à l’exercice de missions de souveraineté de l’État ou relevant du domaine de la sécurité ou de la défense                                     
                     	                                 Le principe : l'affectation ou la mutation dans l’intérêt du service dans un emploi comportant l’exercice d’autres fonctions.                                  L’exception : la radiation soit s’il est impossible de mettre en œuvre l’une des mesures susvisées soit si le comportement est incompatible avec l’exercice de toute autre fonction eu égard à la menace grave qu’il fait peser sur la sécurité publique.               En toute hypothèse, ces décisions interviennent après mise en œuvre d’une procédure contradictoire. A l’exception du changement d’affectation, cette procédure inclut l’avis d’un organisme paritaire dont la composition et le fonctionnement sont fixés par les articles R. 114-6-1 à R. 114-6-6 du présent code.                        	                                 Le principe : la proposition par l’employeur d’un emploi comportant l’exercice d’autres fonctions et correspondant aux qualifications de l’agent.                                                 L’exception : le licenciement                                       ,                                     après mise en œuvre d’une procédure contradictoire, soit en cas d’impossibilité de mettre en œuvre la mesure susvisée, soit en cas de refus de l’agent ou lorsque son comportement est incompatible avec l’exercice de toute autre fonction eu égard à la menace grave qu’il fait peser sur la sécurité publique.                      
                     	               Ces décisions prises, auxquelles l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l’administration n’est pas applicable, peuvent être contestées devant le juge administratif dans un délai de quinze jours à compter de leur notification et faire l’objet d’un appel et d’un pourvoi en cassation dans le même délai. Les juridictions saisies au fond statuent dans un délai de deux mois. En cas de recours, la décision contestée ne peut prendre effet tant qu’il n’a pas été statué en dernier ressort sur ce litige.                      
      
       



III. LA CONSULTATION DES TRAITEMENTS AUTOMATISÉS DE DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL

Dans le cadre des enquêtes administratives, plusieurs fichiers peuvent être consultés par le service national des enquêtes administratives de sécurité (SNEAS ; V. le Décr. no 2017-668 du 27 avr. 2017 portant création d'un service à compétence nationale dénommé « service national des enquêtes administratives de sécurité »), service à compétence nationale rattaché au directeur général de la police nationale. L'article R. 114-6 du présent code prévoit que les personnes faisant l'objet d'une enquête administrative en application de l'article L. 114-1 sont informées de ce que cette enquête peut donner lieu à la consultation de ces fichiers (pour une illustration jurisprudentielle récente sur ce point, V. CE 27 mars 2023, no 462082 à propos du document d'information communiqué aux candidats à l'intégration directe dans le corps judiciaire). En particulier, le traitement automatisé de données à caractère personnel dénommé « Automatisation de la consultation centralisée de renseignements et de données » (ACCReD), créé par le décret no 2017-1224 du 3 août 2017, permet la consultation automatique et, le cas échéant, simultanée des traitements de données à caractère personnel suivants aux seules fins de vérifier si l'identité de la personne concernée y est enregistrée (dans le jargon policier, cette technique de consultation est désignée sous le terme de name matching [V. les concl. du rapporteur public, Aurélie Bretonneau : CE 11 juill. 2018, no 414827]) : le traitement d'antécédents judiciaires (TAJ), les deux fichiers de sécurité publique de la police et de la gendarmerie nationales, le fichier des personnes recherchées, le traitement automatisé de données à caractère personnel relatif aux enquêtes administratives liées à la sécurité publique (EASP), le fichier des signalements pour la prévention et la radicalisation à caractère terroriste (FSPRT), le fichier des objets et des véhicules signalés (FOVeS), le fichier N-SIS II, ainsi que les fichiers « SLTD » et « ICIS » d'Interpol. En outre, l'ACCReD peut être mis en relation, sous la forme d'une interrogation, avec le traitement automatisé de données à caractère personnel dénommé « CRISTINA », le traitement automatisé de données à caractère personnel dénommé « GESTEREXT », le fichier SIRCID et le fichier « TREX » (traitement sur le renseignement extérieur) de la direction générale de la sécurité extérieure (DGSE). Toutefois, la consultation du traitement FSPRT et l'interrogation de ces derniers fichiers sont exclues pour les besoins des enquêtes administratives relevant de l'article L. 114-1 du code de la sécurité intérieure et relatives à certains emplois ainsi qu'à certaines activités privées réglementées, dont la liste est fixée au III de l'article 7 du décret du 3 août 2017 précité. Quoi qu'il en soit, le Conseil d'État a jugé que « le périmètre des fichiers consultables n'excède pas, compte tenu des limites dans lesquelles s'effectue leur consultation et eu égard aux finalités qu'il poursuit, ce qui est nécessaire au bon fonctionnement du traitement autorisé par le décret » (CE 11 juill. 2018, Ligue des droits de l'Homme, no 414827 A : AJDA 2018. 1571, note Veron [image: images/plume.jpg]). Par ailleurs, s'agissant des garanties constitutionnelles, le Conseil constitutionnel rappelle régulièrement sa réserve d'interprétation en vertu de laquelle, lorsque les données recueillies dans les fichiers sont consultées dans le cadre des enquêtes administratives, elles ne peuvent constituer, « dans chaque cas, qu'un élément de la décision prise, sous le contrôle du juge, par l'autorité administrative » (Cons. const. 13 mars 2003, no 2003-467 DC, consid. 34, et Cons. const. 10 mars 2011, no 2011-625 DC, consid. 11).

A. LE TRAITEMENT D'ANTÉCÉDENTS JUDICIAIRES

En vertu des articles L. 234-1 et R. 114-6 du présent code, les personnes faisant l'objet d'une enquête administrative en application de l'article L. 114-1 sont informées de ce que cette enquête peut donner lieu à la consultation du TAJ. Créé par le décret no 2012-652 du 4 mai 2012, ce nouveau fichier commun à la police et à la gendarmerie nationales remplace le système de traitement des infractions constatées (STIC) et le système judiciaire de documentation et d'exploitation (JUDEX). Il a pour finalité « de faciliter la constatation des infractions à la loi pénale, le rassemblement des preuves de ces infractions et la recherche de leurs auteurs » (C. pr. pén., art. 230-6, al. 1er). L'article 230-7 du code de procédure pénale détermine les données susceptibles d'être collectées par ce traitement. Il s'agit des informations sur les personnes à l'encontre desquelles il existe des indices graves ou concordants rendant vraisemblable qu'elles aient pu participer, comme auteurs ou complices, à la commission de tout crime ou délit ainsi que des contraventions de la cinquième classe sanctionnant soit un trouble à la sécurité ou à la tranquillité publiques soit une atteinte aux personnes, aux biens ou à l'autorité de l'État. Il contient également des informations sur les victimes de ces infractions et sur les personnes faisant l'objet d'une enquête ou d'une instruction pour recherche des causes de la mort ou d'une instruction pour recherche des causes d'une disparition.

L'accès au TAJ est réservé aux agents individuellement désignés et spécialement habilités de la police et de la gendarmerie nationales ainsi qu'aux services spécialisés de renseignement mentionnés à l'article L. 811-2 (CSI, art. L. 234-2, 1o et 2o). Les services spécialisés de renseignement dits « du premier cercle », ces services étant « la direction générale de la sécurité extérieure, la direction du renseignement et de la sécurité de la défense, la direction du renseignement militaire, la direction générale de la sécurité intérieure, le service à compétence nationale dénommé "direction nationale du renseignement et des enquêtes douanières" et le service à compétence nationale dénommé "traitement du renseignement et action contre les circuits financiers clandestins" » (CSI, art. R. 811-1). En outre, la consultation du TAJ peut également être effectuée par des personnels investis de missions de police administrative.

Il est à noter que la loi no 2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles (art. 36) a réécrit les dispositions de l'article 230-8 du code de procédure pénale relatives aux modalités d'effacement des données inscrites dans le TAJ. Il s'est agi « de tenir compte de la décision no 2017-670 QPC du 27 octobre 2017 par laquelle le Conseil constitutionnel a censuré le premier alinéa de cet article, dans sa rédaction résultant de la loi no 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le terrorisme et leur financement, et améliorant l'efficacité et les garanties de la procédure pénale » (exposé des motifs du projet de loi no 490 relatif à la protection des données personnelles, enregistré à la présidence de l'Ass. nat. le 13 déc. 2017). En effet, dans cette décision, le Conseil a jugé qu'« en privant les personnes mises en cause dans une procédure pénale, autres que celles ayant fait l'objet d'une décision d'acquittement, de relaxe, de non-lieu ou de classement sans suite, de toute possibilité d'obtenir l'effacement de leurs données personnelles inscrites dans le fichier des antécédents judiciaires, les dispositions contestées [de l'art. 230-8 C. pr. pén.] portent une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée » (Cons. const. 27 oct. 2017, no 2017-670 QPC, § 14). Désormais, toute personne dont des données personnelles figurent dans le TAJ peut donc demander au procureur de la République qu'elles soient notamment effacées, complétées ou rectifiées, soit à la suite d'une décision devenue définitive de relaxe, d'acquittement, de non-lieu, de classement sans suite ou encore de condamnation avec dispense de peine ou dispense de mention au casier judiciaire, soit lorsque ne figure plus aucune mention de nature pénale dans le bulletin no 2 de son casier judiciaire. Dans sa décision no 2018-765 DC du 12 juin 2018 (§ 81 et 82), le Conseil constitutionnel a déclaré conforme à la Constitution cette réécriture de l'article 230-8 du code de procédure pénale.

B. LES FICHIERS DE SÉCURITÉ PUBLIQUE

Les articles R. 236-16 et R. 236-26 du présent code autorisent pour les enquêtes administratives prévues par l'article L. 114-1 du code de la sécurité intérieure la consultation du fichier « Prévention des atteintes à la sécurité publique » (PASP) relevant de la direction générale de la police nationale (DGPN) et du fichier « Gestion de l'information et prévention des atteintes à la sécurité publique » (GIPASP) relevant de la direction générale de la gendarmerie nationale (DGGN). Ces fichiers ont pour finalité de recueillir, de conserver et d'analyser les informations qui concernent des personnes physiques ou morales ainsi que des groupements dont l'activité individuelle ou collective indique qu'ils peuvent porter atteinte à la sécurité publique ou à la sûreté de l'État (art. R. 236-11, al. 1er, et R. 236-21, al. 1er). Les données intéressant la sûreté de l'État sont celles qui révèlent des activités susceptibles de porter atteinte aux intérêts fondamentaux de la Nation ou de constituer une menace terroriste portant atteinte à ces mêmes intérêts. Ces données, de façon isolée ou groupée, font l'objet d'une identification dans le traitement. Le 5 juillet 2016, la commission d'enquête relative aux moyens mis en œuvre par l'État pour lutter contre le terrorisme depuis le 7 janvier 2015 a indiqué, d'une part, que le fichier PASP comptait « 49 000 individus inscrits, dont 7 200 pour repli identitaire – qui comprend les personnes radicalisées » et, d'autre part, que le module « renseignement » du GIPASP comprenait 8 000 individus signalés pour radicalisme (Rapp. no 3922 fait par MM. Georges Fenech et Sébastien Pietrasanta au nom de la commission d'enquête relative aux moyens mis en œuvre par l'État pour lutter contre le terrorisme depuis le 7 janv. 2015, enregistré à la présidence de l'Ass. nat. le 5 juill. 2016).

« Dans la limite du besoin d'en connaître », les personnes pouvant avoir communication des données sont désignées par les articles R. 236-16 et R. 236-26. En outre, ces données peuvent être conservées pendant une période de dix ans (trois ans pour les mineurs âgés d'au moins treize ans) après l'intervention du dernier événement de nature à faire apparaître un risque d'atteinte à la sécurité publique ou à la sûreté de l'État ayant donné lieu à un enregistrement. 

Les catégories de données à caractère personnel qui sont enregistrées dans ces fichiers ont été considérablement élargies par les décrets nos 2020-1511 et 2020-1512 du 2 décembre 2020 (V. les art. R. 236-12 et R. 236-22). Sont susceptibles d'être enregistrées lorsqu'elles sont nécessaires à la poursuite des finalités du fichier les données concernant, par exemple, les activités sur les réseaux sociaux, les pratiques sportives, les pratiques et comportements religieux, les facteurs de dangerosité (lien avec des groupes extrémistes ; éléments ou signes de radicalisation ; suivi pour radicalisation ; données relatives aux troubles psychologiques ou psychiatriques obtenues conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur ; armes et titres afférents ; détention d'animaux dangereux ; agissements susceptibles de recevoir une qualification pénale ; antécédents judiciaires ; fiches de recherche ; suites judiciaires ; mesures d'incarcération ; accès à des zones ou des informations sensibles) ou les facteurs de fragilité (facteurs familiaux, sociaux et économiques ; régime de protection ; faits dont la personne a été victime ; comportement auto-agressif ; addictions ; mesures administratives ou judiciaires restrictives de droits, décidées ou proposées). Surtout, les décrets ont autorisé la collecte des données relatives aux opinions politiques, aux convictions philosophiques et religieuses ou à une appartenance syndicale, et non plus seulement la collecte des données relatives aux activités politiques, philosophiques, religieuses ou syndicales.

Le 4 janvier 2021, le juge des référés du Conseil d'État a rejeté plusieurs requêtes tendant à la suspension des dispositions des décrets susvisés du 2 décembre 2020 (CE, ord., 4 janv. 2021, Assoc. VIA La Voie du Peuple et a., nos 447868, 447869, 447870, 447879, 447881 et 447882 ; CE, ord., 4 janv. 2021, CGT et a., no 447970, et CE, ord., 4 janv. 2021, CGT et a., no 447972). En particulier, le juge du référé-suspension du Conseil d'État considère que « ne sauraient [...] être regardés comme de nature à faire naître un doute sérieux sur la légalité d[es] décret[s] contesté[s] les moyens tirés de ce que le[s] décret[s] porterai[en]t une atteinte disproportionnée à la liberté d'opinion, de conscience et de religion, qu'il[s] méconnaîtrai[en]t l'article 1er de la Constitution et qu'il[s] porterai[en]t atteinte à la liberté syndicale, à la liberté d'association, au pluralisme des expressions comme corollaire de la liberté de la presse ou à la protection du secret des sources » (CE, ord., 4 janv. 2021, CGT et a., nos 447970 et 447972). 

En revanche, le 24 décembre 2021, le Conseil d'État, statuant au fond, a annulé les dispositions des décrets susvisés du 2 décembre 2020 qui permettaient la collecte de données révélant des opinions politiques, des convictions philosophiques ou religieuses, ou une appartenance syndicale, alors même qu'elles ne procédaient pas d'activités politiques, philosophiques, religieuses ou syndicales. La raison tient à ce que la CNIL n'avait pas été consultée sur ce point (CE 24 déc. 2021, LDH et a., nos 447518 et 447515).

C. LE FICHIER DES PERSONNES RECHERCHÉES

Récemment rénové (V. Décr. no 2023-979 du 23 oct. 2023 et Délib. no 2023-069 du 6 juill. 2023 de la CNIL), ce fichier, qui peut faire l'objet d'une consultation lors de la réalisation des enquêtes administratives prévues à l'article commenté (Décr. no 2010-569 du 28 mai 2010, art. 1er, al. 3), est destiné à « faciliter les recherches, les surveillances et les contrôles effectués, dans le cadre des missions de police judiciaire et de police administrative » (Décr. préc., art. 1er, al. 2). Peuvent notamment figurer dans ce fichier les personnes faisant l'objet d'une recherche pour les besoins d'une enquête de police judiciaire, par exemple, dans le cadre d'une enquête préliminaire, d'une enquête de flagrance ou d'une commission rogatoire (Décr. préc., art. 2, II, 1o) et les étrangers faisant l'objet d'une obligation de quitter le territoire français (OQTF) non exécutée (Décr. préc., art. 2, IV, 5o). Dernièrement, le 17 novembre 2022, le ministre de l'Intérieur et des Outre-mer a donné instruction d'inscrire systématiquement les personnes faisant l'objet de mesures d'éloignement au FPR, que l'OQTF soit ou non assortie d'une interdiction de retour (Circ. du 17 nov. 2022 du Min. de l'Intérieur et des Outre-mer sur l'exécution des OQTF et le renforcement des capacités de rétention). Au 28 mars 2019, le FRP contenait « environ 642 000 fiches actives pour 580 000 personnes, une même personne pouvant faire l'objet de plusieurs fiches » (données chiffrées fournies par la CNIL : en ligne. Disponible sur www.cnil.fr/fr/fpr-fichier-des-personnes-recherchees). 

Dernièrement, le 17 septembre 2024 précisément, des députés du groupe de la « Droite républicaine » ont déposé une proposition de loi sur le bureau de l'Assemblée nationale afin de permettre au préfet (ou à une personne dûment habilitée par lui) de consulter le FPR afin de rendre « inéligibles les personnes inscrites à la catégorie "atteinte à la sûreté de l'État" du fichier des personnes recherchées ». Il s'agirait « d'instaurer un "criblage" des candidatures aux élections, quel que soit le type de scrutin : scrutin de liste, scrutin binominal ou scrutin uninominal ». S'agissant des candidats fichés S, le préfet pourrait ainsi prendre une décision de refus de délivrance du récépissé de dépôt de candidature, laquelle serait susceptible d'être contestée dans les conditions « prévues par le code électoral par une saisine du tribunal administratif dans les 24 heures » (exposé des motifs de la proposition de loi no 273 visant à rendre inéligibles les personnes menaçant la sûreté de l'État ou ayant un casier judiciaire préjudiciable, enregistré à la présidence de l'Assemblée nationale le 17 sept. 2024).

D. LE FICHIER RELATIF AUX ENQUÊTES ADMINISTRATIVES LIÉES À LA SÉCURITÉ PUBLIQUE

Un fichier dénommé « Enquêtes administratives liées à la sécurité publique » et placé sous la responsabilité du ministre de l'Intérieur (direction générale de la police nationale et préfecture de police) a pour finalité de faciliter la réalisation d'enquêtes administratives en application de l'article L. 114-1 du présent code par la conservation des données issues de précédentes enquêtes relatives à la même personne, y compris celles intéressant la sûreté de l'État (CSI, art. R. 236-1). Il s'agit du fichier des enquêtes administratives qui comptait, en juillet 2016, près de 220 000 enquêtes administratives (Rapp. no 3922 préc.). « Dans la limite du besoin d'en connaître », les personnes pouvant avoir communication des données sont limitativement énumérées à l'article R. 236-6. En outre, la durée maximale de conservation de ces données – qui ne peuvent concerner des mineurs que s'ils sont âgés de 16 ans (CSI, art. R. 236-5) – est fixée à cinq ans (CSI, art. R. 236-4). 

L'article R. 236-3 du code de la sécurité intérieure permet notamment l'enregistrement dans le traitement de données contenues dans un rapport d'enquête relatives à un comportement incompatible avec l'exercice des fonctions ou des missions envisagées alors même que ce comportement aurait une motivation politique, philosophique ou syndicale. En outre, l'article R. 236-2 dresse la liste des données à caractère personnel recueillies dans le cadre d'enquêtes administratives qui sont susceptibles de faire l'objet d'un enregistrement. Dernièrement, cette liste a été largement complétée par le décret no 2020-1510 du 2 décembre 2020 de sorte que peuvent désormais figurer dans ce fichier les « activités sur les réseaux sociaux », les « pratiques sportives », les « addictions » et les « habitudes de vie ». Dans son ordonnance du 4 janvier 2021 (CE, ord., 4 janv. 2021, GCT et a., no 447974), le juge des référés du Conseil d'État a précisé qu'est « interdit notamment un enregistrement de personnes dans le traitement fondé sur une simple appartenance syndicale », car « seules les activités "susceptibles de porter atteinte à la sécurité publique ou à la sûreté de l'État" pourront donner lieu à l'enregistrement de données sur des activités publiques ou au sein de groupements ou de personnes morales ou des activités sur les réseaux sociaux ». Dans son arrêt du 24 décembre 2021 (no 447513), le Conseil d'État a refusé d'annuler le décret du 2 décembre 2020 susvisé, écartant tour à tour les moyens invoqués par les requérants. Par exemple, ceux-ci reprochaient au décret attaqué d'autoriser un traitement excessif et illicite des données de santé. Toutefois, le Conseil d'État rappelle, d'abord, que le décret n'a pas pour objet, et ne saurait avoir légalement pour effet, d'autoriser le traitement de données de santé qui auraient été recueillies en méconnaissance du secret médical garanti par l'article L. 1110-4 du code de la santé publique. Ensuite, il relève que la collecte des données de santé n'est permise que dans la mesure où celles-ci sont adéquates, pertinentes et limitées à ce qui est nécessaire au regard de l'objet de l'enquête administrative et des conditions dont celle-ci vise à vérifier la satisfaction et, s'agissant des finalités relevant de la directive (UE) 2016/680 du 27 avril 2016, uniquement en cas de nécessité absolue. Selon la Haute Juridiction administrative, les termes « troubles psychologiques ou psychiatriques », « comportements auto-agressifs » et « addictions » sont par ailleurs suffisamment précis.

E. LE FICHIER DES SIGNALEMENTS POUR LA PRÉVENTION ET LA RADICALISATION À CARACTÈRE TERRORISTE (FSPRT)

Après les attentats de Charlie Hebdo et de l'Hypercacher, le FSPRT a été créé en mars 2015 par un décret qui a été dispensé de publication en application du paragraphe III de l'article 31 (ancien art. 26) de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés (V. Décr. no 2015-252 du 4 mars 2015). Ce fichier est aujourd'hui administré par la DGSI. « Selon le ministère de l'Intérieur, ce fichier "recense et centralise des informations relatives aux personnes qui, engagées dans un processus de radicalisation, sont susceptibles de vouloir se rendre à l'étranger sur un théâtre d'opérations de groupements terroristes ou de vouloir prendre part à des activités à caractère terroriste". Au sein du FSPRT, différents profils, repérés à partir de "signaux faibles", sont classés et suivis en fonction de leur degré de dangerosité (Exposé des motifs de la proposition de loi no 3561 visant à expulser les étrangers fichés au FSPRT, enregistré à la présidence de l'Ass. nat. le 17 nov. 2020). « Au 1er mars 2023, 5 720 individus étaient activement suivis par les services. Sur ce total, 503 individus étaient binationaux et 1 138 étaient de nationalité étrangère » (Rép. min. de l'Intérieur à la question écrite no 2858 posée par M. Éric Pauget, JO 16 mai, p. 4463).

F. LE FICHIER DES OBJETS ET DES VÉHICULES SIGNALÉS

Le FOVeS a pour finalité « de faciliter les recherches de la police et de la gendarmerie ainsi que celles effectuées par les agents des douanes habilités à exercer des missions de police judiciaire ou par les services des douanes à l'occasion des contrôles relevant de leurs attributions, pour :

« – la découverte et la restitution des véhicules volés ;

« – la surveillance des véhicules et objets signalés dans le cadre de missions répressives ou préventives ;

« – la découverte et la restitution des objets perdus ou volés » (Arr. du 17 mars 2014 portant autorisation d'un traitement automatisé de données à caractère personnel dénommé « Fichier des objets et des véhicules signalés », art. 1er). Ce fichier est alimenté par les données à caractère personnel et informations issues :

– des procédures judiciaires diligentées pour des faits de vol établies par les services de la police nationale ou par les unités de la gendarmerie nationale ; 

– des mesures de surveillance exécutées dans le cadre de leurs missions répressives ou préventives ;

– des déclarations de perte effectuées auprès des services habilités à les recevoir ; 

– des décisions d'invalidation de documents prononcées par les autorités administratives ; 

– des mesures de surveillance exécutées par les agents de douanes dans le cadre de leurs attributions légales ;

– des données à caractère personnel issues des traitements gérés par des organismes de coopération internationale en matière de police judiciaire ou des services de police étrangers, dans le respect des conditions posées à l'article L. 235-1 du code de la sécurité intérieure (Arr. préc., art. 2).

G. LE FICHIER N-SIS II

Les dispositions relatives à ce fichier sont prévues par les articles R. 231-5 et suivants du présent code. En particulier, l'article R. 231-5 prévoit que « la finalité exclusive du système informatique national N-SIS II est la centralisation d'informations concernant les personnes et objets signalés par les autorités administratives et judiciaires des États parties au règlement du Parlement européen et du Conseil (CE) no 1986/2006 du 20 décembre 2006 sur l'accès des services des États membres chargés de l'immatriculation des véhicules au système d'information Schengen de deuxième génération (SIS II) ainsi qu'au règlement et à la décision mentionnés au 1o de l'article R. 231-3, afin de permettre aux autorités désignées par ces États de décider de la conduite à tenir à l'égard des personnes et objets signalés ».

H. LES FICHIER « SLTD » ET « ICIS » D'INTERPOL

Dans le contexte de l'organisation en France des Jeux olympiques et paralympiques de 2024, deux nouveaux fichiers de l'Organisation internationale de police criminelle « Interpol » ont été intégrés dans la liste de ceux susceptibles d'être consultés au titre des enquêtes administratives de l'art. L. 114-1 du CSI. Il s'agit, d'une part, du fichier SLTD (Stolen and Lost Travel Document) qui est une base de données relatives aux documents de voyage volés ou perdus et, d'autre part, du fichier ICIS (Interpol criminal information system) qui rassemble des données personnelles et antécédents judicaires des personnes faisant l'objet d'une demande de coopération policière internationale. Dans sa délibération no 2023-122 du 23 novembre 2023, la CNIL « considère que la consultation de ces deux fichiers d'Interpol est justifiée ».

I. LES FICHIERS « CRISTINA » ET « GESTEREXT »

D'une part, le fichier de centralisation du renseignement intérieur pour la sécurité du territoire et les intérêts nationaux (CRISTINA) est né à la suite de la réorganisation des services français de renseignement. Géré par la direction centrale du renseignement intérieur, devenue direction générale de la sécurité intérieure (DGSI) (Décr. du 2 août 2017 modifiant le décret du 27 juin 2008 portant création au profit de la direction générale de la sécurité intérieure d'un traitement automatisé de données à caractère personnel dénommé « CRISTINA »), il reprend les données des anciens fichiers de la direction de la surveillance du territoire (DST) et des fichiers gérés par les renseignements généraux (RG). 

D'autre part, le fichier de gestion du terrorisme et des extrémismes violents (GESTEREXT) est mis en œuvre par la préfecture de police de Paris (Décr. no 2017-1218 du 2 août 2017 modifiant les articles R. 211-32 et R. 841-2 du code de la sécurité intérieure et Décr. no 2007-914 du 15 mai 2007 pris pour l'application du I de l'article 30 de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés). Il « constitue l'équivalent de CRISTINA pour la direction du renseignement de la préfecture de police, celle-ci ayant conservé les missions de renseignement intérieur à Paris » (Rapp. d'information no 1548 fait par Mme Delphine Batho et M. Jacques Alain Bénisti sur les fichiers de police, enregistré à la présidence de l'Ass. nat. le 24 mars 2009, p. 262).

J. LE FICHIER SIRCID

Administré par la direction du renseignement et de la sécurité de la défense (DRSD), le système d'information de renseignement de contre-ingérence de défense (SIRCID) remplace le système d'information de la recherche et de l'exploitation du renseignement de contre-ingérence (SIREX) qui avait été créé par le décret no 2014-957 du 20 août 2014 modifiant le décret no 2007-914 du 15 mai 2007 pris pour l'application du I de l'article 30 de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés (V. le Décr. no 2022-1243 du 16 sept. 2022 modifiant divers textes pour tenir compte de l'autorisation de mise en œuvre du traitement de données à caractère personnel dénommé « SIRCID »).

K. LE FICHIER « TREX » DE LA DGSE

Le fichier « TREX » (traitement sur le renseignement extérieur) de la DGSE a été créé par un acte réglementaire non publié. 

[image: images/fincomm.jpg]



1. Constitutionnalité des dispositions commentées dans leur rédaction issue de l'art. 25 de la L. du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure. Eu égard aux motifs qu'elle fixe pour ces consultations, comme aux restrictions et précautions dont elle les assortit, la loi déférée ne méconnaît par elle-même aucune des exigences constitutionnelles. • Cons. const. 13 mars 2003, [image: images/juge.jpg] no 2003-467 DC, consid. 33.

2. Enquêtes administratives et appréciation des données enregistrées dans les fichiers de police. Lorsque les données enregistrées dans les fichiers de police sont consultées dans le cadre d'enquêtes administratives, elles ne peuvent constituer qu'un élément de la décision prise par l'autorité administrative, sous le contrôle du juge. • Cons. const. 13 mars 2003, [image: images/juge.jpg] no 2003-467 DC : consid. 34 • 10 mars 2011, [image: images/juge.jpg] no 2011-625 DC : consid. 11. 

3. Refus d'accès à une zone protégée à la suite d'une enquête et secret de la défense nationale. Il appartient au juge de l'excès de pouvoir, lorsqu'il statue sur une demande d'annulation d'une décision portant refus d'autorisation d'accéder à une zone protégée au titre du secret de la défense nationale, de contrôler, s'il est saisi d'un moyen en ce sens, la légalité des motifs sur lesquels l'auteur de la décision s'est fondé. Il lui est loisible de prendre, dans l'exercice de ses pouvoirs généraux de direction de l'instruction, toutes mesures propres à lui procurer, par les voies de droit, les éléments de nature à lui permettre de former sa conviction, sans porter atteinte au secret de la défense nationale. Il lui revient, au vu des pièces du dossier, de s'assurer que la décision contestée n'est pas entachée d'une erreur manifeste d'appréciation. En l'espèce, il ressort des pièces du dossier que, le 20 sept. 2018, la commission du secret de la défense nationale a émis un avis favorable à la déclassification partielle des résultats du contrôle élémentaire concernant le requérant. La min. de la Défense, qui n'a pas souhaité suivre cet avis, a indiqué au tribunal que « le comportement personnel de l'intéressé révèle des vulnérabilités pour le secteur de la défense nationale ». Alors qu'un minimum de précision sur la nature de ce comportement et de ces « vulnérabilités » n'impliquait pas nécessairement de porter atteinte au secret de la défense nationale, aucun autre élément permettant au juge de former sa conviction n'a été apporté. Il n'a pas davantage été répondu à la question subsidiaire du jugement avant dire droit, relative à la nature des informations protégées et aux raisons pour lesquelles elles étaient classifiées. Par suite, la société Naval Group n'est pas fondée à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal a annulé pour erreur manifeste d'appréciation la décision du 25 janv. 2018 refusant au requérant le renouvellement de son autorisation d'accéder à un site réglementé au titre de la protection du secret de la défense nationale. • CAA Bordeaux, 5 oct. 2021, [image: images/juge.jpg] no 19BX00647.

4. Refus d'habilitation à accéder à une zone de sûreté à accès réglementé des aérodromes. Sont par leur nature incompatibles avec l'exercice d'une activité dans les zones de sûreté à accès réglementé des aérodromes justifiant un refus d'habilitation, les faits, mêmes isolés, de circulation, détention, commerce ou transport de marchandises sans justification d'origine communautaire régulière (tabac). • CAA Paris, 2 oct. 2024, [image: images/juge.jpg] no 23PA04839. 

5. Refus d'autorisation opposé à un candidat souhaitant s'engager en qualité de sous-officier de gendarmerie. Lors du recrutement contractuel des sous-officiers de gendarmerie, une enquête administrative est diligentée afin de vérifier si le comportement des candidats intéressés n'est pas incompatible avec l'exercice des fonctions ou des missions envisagées. Par suite, le candidat n'est pas fondé à soutenir que le ministre de l'Intérieur ne pouvait pas refuser son engagement en qualité de sous-officier de gendarmerie compte tenu des informations présentes dans le fichier dit « traitement d'antécédents judiciaires » commun à la police et à la gendarmerie et prévu aux art. 203-6 s. C. pr. pén. Il ressort des pièces du dossier que le candidat a fait l'objet de poursuites devant le tribunal correctionnel de Saint-Étienne pour avoir tenté d'obtenir frauduleusement des documents administratifs, en l'espèce, un permis de conduire français en échange de son permis de conduire sénégalais. De tels faits, dont la matérialité n'est pas contestée par l'intéressé qui se borne à se prévaloir de sa relaxe, ne sont pas compatibles avec l'exercice des fonctions de sous-officier de gendarmerie. Par suite, le candidat n'est pas fondé à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Clermont-Ferrand a rejeté sa demande tendant à l'annulation de la décision par laquelle le ministre de l'Intérieur a refusé d'autoriser son engagement en qualité de sous-officier de gendarmerie. • CAA Lyon, 18 mars 2021, [image: images/juge.jpg] no 19LY04799. 

6. Refus d'accorder un agrément à un gardien de la paix à la suite d'une enquête administrative réalisée après le concours, mais avant sa nomination. Il ressort des pièces du dossier que, postérieurement à sa réussite au concours de gardien de la paix au titre de la session du 10 mars 2016, dont le lauréat a été informé par l'administration par un courrier du 16 avr. 2016, une enquête administrative a été diligentée en juillet 2016 afin d'apprécier la compatibilité de son comportement avec l'exercice des fonctions envisagées, conformément à l'art. L. 114-1 CSI. A l'issue de cette enquête, le préfet de la zone de défense et de sécurité Nord a, par les décisions attaquées des 6 juin et 13 nov. 2017, refusé de lui accorder l'agrément nécessaire à l'exercice de la profession de gardien de la paix. Pour justifier ses décisions, le préfet s'est fondé, d'une part, sur des faits de violence commis le 18 févr. 2015, pour lesquels l'intéressé a été condamné à un mois de prison avec sursis par la cour d'appel d'Amiens le 14 déc. 2016, et, d'autre part, sur le fait qu'il a, le 29 juill. 2015, informé un suspect de l'imminence d'une opération de police à son domicile. La circonstance que l'administration avait connaissance de ces faits avant le déroulement des épreuves du concours de recrutement des gardiens de la paix est sans incidence dès lors que la vérification des conditions requises pour concourir pouvait intervenir au plus tard jusqu'à la date de la nomination, et est intervenue postérieurement à l'admission de l'intéressé audit concours, mais avant sa nomination. • CAA Douai, 11 mars 2021, [image: images/juge.jpg] no 19DA01170.  [image: images/losange.jpg] N'a pas commis d'erreur de droit le haut-commissaire de République en Polynésie française qui a refusé de faire droit à la demande d'agrément d'un lauréat du concours externe de gardien de la paix, organisé le 17 sept. 2019, dès lors que l'enquête administrative a permis d'établir, d'une part, qu'il avait été condamné le 25 janv. 2017 par le tribunal correctionnel à trois mois de prison avec sursis, cent vingt heures de travaux d'intérêt général et une obligation de soins, pour violences volontaires commises le 14 nov. 2016 sur sa conjointe, ces violences ayant entraîné six jours d'incapacité totale de travail et, d'autre part, qu'il avait commis entre 2008 et 2019 diverses infractions et délits, notamment de conduite sous l'emprise d'un état alcoolique, de violences sur conjoint et violences aggravées. • CAA Paris, 28 avr. 2023, [image: images/juge.jpg] no 22PA00048. 

7. Refus d'autoriser l'exercice de la profession d'agent privé de sécurité. La commission nationale du CNAPS n'a pas entaché sa décision de refus de renouvellement de la carte professionnelle d'agent privé de sécurité d'une erreur d'appréciation en estimant que sont incompatibles avec l'exercice d'une telle activité les faits de tentative d'escroquerie, de contrefaçon ou falsification de chèque pour lesquels l'enquête administrative a révélé que l'intéressé avait été mis en cause, et ce, alors même qu'aucune condamnation pénale n'était intervenue à la date de la décision. • CAA Lyon, 6 août 2020, [image: images/juge.jpg] no 18LY02279. [image: images/losange.jpg] Le 15 déc. 2016, la commission nationale du CNAPS s'est fondée, pour refuser d'autoriser au pétitionnaire l'exercice de la profession d'agent de sécurité, sur des faits de violence sur dépositaire de l'autorité publique sans incapacité commis le 6 juill. 2014, consistant dans le jet d'un projectile en direction des forces de police, et qui ont donné lieu à sa condamnation, le 11 juill. 2014, par le tribunal correctionnel de Lyon à une peine de 105 heures de travail d'intérêt général à accomplir dans le délai d'un an et dix mois. Même s'il s'agit d'un acte isolé, les faits en cause commis le 6 juill. 2014, dont la matérialité n'est pas contestée, ont un caractère récent à la date de la décision de la commission nationale et révèlent, compte tenu de leur gravité, un comportement contraire à l'honneur et de nature à porter atteinte à la sécurité publique ainsi qu'une absence de maîtrise de soi. La circonstance que, par un jugement du 23 mars 2016, le tribunal correctionnel près le tribunal de grande instance de Lyon a ordonné, en application de l'art. 775-1 C. pr. pén., l'exclusion de la mention de la condamnation prononcée à l'encontre du pétitionnaire par le même tribunal correctionnel, le 11 juill. 2014, à une peine de 105 heures de travail d'intérêt général pour des faits de violence sur une personne dépositaire de l'autorité publique sans incapacité commis le 6 juill. 2014, du bulletin no 2 du casier judiciaire ne s'oppose pas à ce qu'il puisse être tenu compte de ces faits de violence pour refuser l'agrément d'agent de sécurité privée. • CAA Lyon, 25 août 2020, [image: images/juge.jpg] no 18LY04728.

8. Inopérance du moyen tiré de ce que le fichier TAJ a été consulté par une personne non habilitée, soulevé à l'encontre d'un refus d'agrément individuel pour effectuer des visites de sûreté portuaire. D'une part, aux termes de l'art. L. 5332-8 C. transp., « les agents chargés de certaines des missions de sûreté mentionnées à l'art. L. 5332-4, dont la liste est fixée par décret en Conseil d'État, sont titulaires d'un agrément individuel délivré par le représentant de l'État dans le département, à l'issue d'une enquête administrative destinée à vérifier que le comportement de l'agent n'est pas incompatible avec l'exercice des missions ou des fonctions envisagées. L'enquête administrative précise si le comportement de la personne donne des raisons sérieuses de penser qu'elle est susceptible, à l'occasion de ses fonctions, de commettre un acte portant gravement atteinte à la sécurité ou à l'ordre publics. Elle peut donner lieu à la consultation du bulletin no 2 du casier judiciaire et de traitements automatisés de données à caractère personnel relevant de l'art. 26 de la L. no 78-17 du 6 janv. 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, à l'exception des fichiers d'identification ». D'autre part, il résulte du 1o du I de l'art. R. 40-29 C. pr. pén. que les agents habilités selon les modalités prévues au 1o du I de l'art. R. 40-28 peuvent consulter les données à caractère personnel figurant dans le TAJ, qui se rapportent à des procédures judiciaires closes ou en cours, sans autorisation du ministère public, dans le cadre des enquêtes prévues à l'art. L. 114-1 du présent code, applicable en particulier à l'instruction des demandes d'agrément des personnes chargées des visites de sûreté portuaire. Ainsi, dès lors que les dispositions citées ci-dessus du C. transp. prévoient la possibilité que certains traitements automatisés de données à caractère personnel soient consultés au cours de l'enquête conduite par l'administration dans le cadre de ses pouvoirs de police, préalablement à la délivrance d'un agrément individuel, la circonstance que l'agent ayant procédé à cette consultation n'aurait pas été, en application des dispositions également citées ci-dessus du C. pr. pén., individuellement désigné et régulièrement habilité à cette fin, si elle est susceptible de donner lieu aux procédures de contrôle de l'accès à ces traitements, n'est pas, par elle-même, de nature à entacher d'irrégularité la décision prise sur la demande d'agrément. Il en résulte que moyen tiré de ce que le fichier TAJ a été consulté par une personne non habilitée, soulevé à l'encontre du refus d'agrément individuel pour effectuer des visites de sûreté portuaire, est inopérant. • CE 22 juin 2022, [image: images/juge.jpg] no 452969. 




Art. L. 114-2 (L. no 2016-339 du 22 mars 2016, art. 5) Les décisions de recrutement et d'affectation concernant les emplois en lien direct avec la sécurité des personnes et des biens au sein d'une entreprise de transport public de personnes ou d'une entreprise de transport de marchandises dangereuses soumise à l'obligation d'adopter un plan de sûreté (L. no 2021-646 du 25 mai 2021, art. 60) « ou d'un gestionnaire d'infrastructure » peuvent être précédées d'enquêtes administratives destinées à vérifier que le comportement des personnes intéressées n'est pas incompatible avec l'exercice des fonctions ou des missions envisagées. 

Si le comportement d'une personne occupant un emploi mentionné au premier alinéa laisse apparaître des doutes sur la compatibilité avec l'exercice des missions pour lesquelles elle a été recrutée ou affectée, une enquête administrative peut être menée à la demande de l'employeur ou à l'initiative de l'autorité administrative. 

L'autorité administrative avise sans délai l'employeur du résultat de l'enquête. 

La personne qui postule pour une fonction mentionnée au même premier alinéa est informée qu'elle est susceptible, dans ce cadre, de faire l'objet d'une enquête administrative dans les conditions du présent article. 

L'enquête précise si le comportement de cette personne donne des raisons sérieuses de penser qu'elle est susceptible, à l'occasion de ses fonctions, de commettre un acte portant gravement atteinte à la sécurité ou à l'ordre publics. 

L'enquête peut donner lieu à la consultation du bulletin no 2 du casier judiciaire et de traitements automatisés de données à caractère personnel relevant de l'article (Ord. no 2018-1125 du 12 déc. 2018, art. 22 et 29, en vigueur le 1er juin 2019) « 31 » de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, à l'exception des fichiers d'identification. 

(L. no 2017-258 du 28 févr. 2017, art. 5) « Lorsque le résultat d'une enquête réalisée en application du deuxième alinéa du présent article fait apparaître, le cas échéant après l'exercice des voies de recours devant le juge administratif dans les conditions fixées au neuvième alinéa, que le comportement du salarié concerné est incompatible avec l'exercice des missions pour lesquelles il a été recruté ou affecté, l'employeur lui propose un emploi autre que ceux mentionnés au premier alinéa et correspondant à ses qualifications. En cas d'impossibilité de procéder à un tel reclassement ou en cas de refus du salarié, l'employeur engage à son encontre une procédure de licenciement. Cette incompatibilité constitue la cause réelle et sérieuse du licenciement, qui est prononcé dans les conditions prévues par les dispositions du code du travail relatives à la rupture du contrat de travail pour motif personnel.

« L'employeur peut décider, à titre conservatoire et pendant la durée strictement nécessaire à la mise en œuvre des suites données au résultat de l'enquête qui lui est communiqué par l'autorité administrative, de retirer le salarié de son emploi, avec maintien du salaire.

« Le salarié peut contester, devant le juge administratif, l'avis de l'autorité administrative dans un délai de quinze jours à compter de sa notification et, de même que l'autorité administrative, interjeter appel puis se pourvoir en cassation dans le même délai. Les juridictions saisies au fond statuent dans un délai de deux mois. La procédure de licenciement ne peut être engagée tant qu'il n'a pas été statué en dernier ressort sur ce litige.

« Le présent article est applicable aux salariés des employeurs de droit privé, ainsi qu'au personnel des personnes publiques employé dans les conditions du droit privé ou régi par un statut particulier, recrutés ou affectés sur les emplois mentionnés au premier alinéa. »

Un décret en Conseil d'État fixe la liste des fonctions concernées et détermine les modalités d'application du présent article. 

Les modifications issues de l'art. 5 de la L. no 2016-339 du 22 mars 2016 sont applicables dans les îles Wallis-et-Futuna, en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie (L. préc., art. 23-I). 

BIBL.▶ CAHN, Licenciement en raison d'une incompatibilité pour motif de sécurité : le juge judiciaire soumis au juge administratif, RDT 2020. 52 [image: images/plume.jpg]. – DOMINGO, Enquêtes administratives et droits de la défense, Constitutions 2018. 285 [image: images/plume.jpg]. – DUPRÉ DE BOULOIS, Droit fondamentaux et Jeux olympiques, RFDA 2024. 446 [image: images/plume.jpg]. – GRANGER, Surveiller et contrôler. Les pouvoirs de police administrative de la loi relative aux Jeux olympiques et paralympiques, AJDA 2023. 2222 [image: images/plume.jpg]. – PEYEN, En quête de l'article L. 114-2 du code de la sécurité intérieure, AJDA 2020. 2387 [image: images/plume.jpg].


COMMENTAIRE

I. OBSERVATIONS DE LÉGISTIQUE

L'article L. 114-2 est issu de l'article 5 de la loi no 2016-339 du 22 mars 2016 relative à la prévention et à la lutte contre les incivilités, contre les atteintes à la sécurité publique et contre les actes terroristes dans les transports collectifs de voyageurs, dite « loi Savary ». Partant du constat que « les exploitations de transports collectifs sont de plus en plus souvent confrontées à des phénomènes de radicalisation et se trouvent démunies pour répondre à ce type de risque » (Mme Clotilde Valter, in Compte rendu intégral des débats du Sénat, séance du 28 janv. 2016), cet article institue un « mécanisme de criblage » concernant les personnes occupant des emplois en lien direct avec la sécurité des personnes et des biens au sein d'une entreprise de transport public de personnes ou d'une entreprise de transport de marchandises dangereuses soumise à l'obligation d'adopter un plan de sûreté. Afin de ne pas engorger les services du ministère de l'Intérieur en charge de ces enquêtes, leur périmètre est donc précisément limité : il ne concerne pas l'ensemble des personnels de ces entreprises. 

La loi no 2021-646 du 25 mai 2021 pour une sécurité globale préservant les libertés (art. 60) a étendu ce mécanisme de criblage aux emplois sensibles au sein des gestionnaires d'infrastructure. Sont visés, notamment, les agents chargés de la maintenance des véhicules et des infrastructures (Rapp. no 409 fait par MM. Marc-Philippe Daubresse et Loïc Hervé au nom de la commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et d'administration générale sur la proposition de loi relative à la sécurité globale, enregistré à la présidence du Sénat le 3 mars 2021, p. 176). 

Afin de garantir la sécurité des Jeux olympiques et paralympiques, l'article 11 de la loi no 2023-380 du 19 mai 2023 a étendu temporairement, soit du 1er mai 2024 au 15 septembre 2024, le périmètre d'application des dispositions commentées en autorisant les enquêtes administratives avant l'affectation des personnels intérimaires des entreprises de travail temporaire à une mission directement liée à la sécurité des personnes et des biens au sein d'une entreprise de transport public de personnes ou d'une entreprise de transport de marchandises dangereuses soumise à l'obligation d'adopter un plan de sûreté ou au sein d'un gestionnaire d'infrastructure. « Cette évolution vise à appréhender la situation particulière des agents exerçant des missions d'intérim et occupant temporairement des fonctions potentiellement "sensibles" au sein des entreprises de transport ou gestionnaires d'infrastructures. [En effet], l'article L. 114-2 ne permet pas à ces entreprises de solliciter une enquête administrative concernant des personnels dont elles ne sont pas l'employeur. Symétriquement, les agences d'intérim qui les salarient ne font pas partie des employeurs mentionnés à l'article L. 114-2 susceptibles de demander la réalisation d'une telle enquête » (Rapp. no 939 rédigé par M. Vuilletet au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration générale de la République, sur le projet de loi relatif aux Jeux olympiques et paralympiques de 2024, et portant diverses autres dispositions, enregistré à la Présidence de l'Ass. nat. 9 mars 2023, p. 74).

II. OBJET DES DISPOSITIONS COMMENTÉES

L'enquête a pour objet de déterminer si le comportement d'une personne donne des raisons sérieuses de penser qu'elle est susceptible, à l'occasion de ses fonctions, de commettre un acte portant gravement atteinte à la sécurité ou à l'ordre publics. Le législateur a précisé que l'enquête peut donner lieu à la consultation du bulletin no 2 du casier judiciaire et de traitements automatisés de données à caractère personnel relevant de l'article 31 (ancien art. 26) de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, à l'exception des fichiers d'identification. Pour faciliter la réalisation de ces enquêtes administratives, le service national des enquêtes administratives de sécurité (SNEAS) – dont les effectifs ont été renforcés et l'organisation adaptée en conséquence (Décr. no 2023-874 du 13 sept. 2023 modifiant le Décr. no 2017-668 du 27 avr. 2017 portant création d'un service à compétence nationale dénommé « Service national des enquêtes administratives de sécurité ») – dispose du traitement automatisé de données à caractère personnel dénommé « Automatisation de la consultation centralisée de renseignements et de données » (ACCReD), créé par le décret no 2017-1224 du 3 août 2017 (V. note ss. art. L. 114-1). 

L'enquête administrative peut être menée soit en amont du recrutement d'une personne, soit à l'occasion d'une nouvelle affectation, soit en cours d'exercice des fonctions de celle-ci (en particulier, une telle enquête administrative peut faire suite à une demande de l'employeur ou de l'autorité administrative lorsque le comportement de la personne intéressée « laisse apparaître des doutes sur la compatibilité avec l'exercice des missions pour lesquelles elle a été recrutée ou affectée »). 

Dans les deux premières hypothèses, les personnes concernées sont informées par écrit qu'elles sont susceptibles de faire l'objet d'une enquête. Le résultat de cette enquête prend la forme d'un avis de compatibilité ou d'incompatibilité qui n'a pas à être motivé. Ces avis sont détruits sans délai par l'employeur dès leur réception.

Dans la dernière hypothèse, la personne occupant déjà un emploi est informée par tout moyen de ce qu'elle peut faire l'objet d'une enquête administrative. Alors que l'avis de compatibilité est détruit sans délai par l'employeur dès sa réception, l'avis d'incompatibilité est détruit par l'employeur sans délai à compter du reclassement ou du licenciement du salarié concerné. 

L'article commenté organise une procédure particulière permettant de contester devant le juge administratif cet avis émis par l'autorité administrative, procédure dont l'engagement peut en outre être précédé d'un recours administratif formé devant le ministre de l'Intérieur. En outre, en cas de contentieux ultérieur portant sur une décision de l'employeur prise sur le fondement de l'avis d'incompatibilité rendu par le ministre de l'Intérieur, cet avis est transmis par le ministre de l'Intérieur à l'employeur qui le demande. 

Les articles R. 114-7 à R. 114-10 fixent la liste des fonctions concernées et déterminent les modalités d'application de l'article L. 114-2 du code de la sécurité intérieure. En particulier, dans une décision du 1er juin 2018, le Conseil d'État a dû se prononcer sur la légalité de certaines de ces dispositions réglementaires (CE 1er juin 2018, CGT et Féd. CGT des cheminots, no 412161). Trois apports méritent d'être soulignés.

Primo, la CGT et la Fédération CGT des cheminots soutenaient que le Gouvernement avait méconnu le champ d'application de l'article L. 114-2 du code de la sécurité intérieure en inscrivant certaines catégories d'emplois sur la liste de ceux qui sont susceptibles de donner lieu aux enquêtes administratives prévues par cet article. Le Conseil d'État a écarté le moyen. D'une part, il a jugé que relèvent bien des emplois qui sont « en lien direct avec la sécurité des personnes et des biens au sein d'une entreprise de transport public de personnes ou d'une entreprise de transport de marchandises dangereuses soumise à l'obligation d'adopter un plan de sûreté » ceux des agents chargés « du contrôle et de la commande des installations de sécurité du réseau ferroviaire ou guidé », comme les aiguilleurs, les gestionnaires des mouvements des trains ou les agents en fonction dans un poste central de commandement ou dans un poste de régulation visés au a du 1o de l'article R. 114-7. D'autre part, il a jugé qu'« il en va de même, en raison des caractéristiques et des risques particuliers que présente le transport par navire, pour l'ensemble du personnel embarqué à bord des navires à passagers, visés au f du 1o du même article ». 

Secundo, après avoir relevé que les dispositions de l'article L. 114-2 et celles, prises pour son application, de l'article R. 114-8 sont, eu égard aux risques particuliers présentés par les transports publics de personnes ou le transport de marchandises dangereuses, justifiées par les exigences de la sûreté publique, le Conseil d'État juge qu'elles ne portent pas d'atteinte excessive au droit au respect de la vie privée et familiale garanti par l'article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales.

Tertio, le Conseil d'État précise que la possibilité d'effectuer, pour des raisons de sécurité, les enquêtes administratives prévues par l'article L. 114-2 ne constitue pas une sanction ayant le caractère d'une punition à l'égard de laquelle pourrait être invoqué l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen. Par ailleurs, selon le Conseil d'État, le principe général des droits de la défense n'implique pas, eu égard à l'objet de ces enquêtes et à leur portée, que la personne faisant l'objet d'une telle enquête en soit avertie et soit mise à même de présenter ses observations avant que l'autorité administrative n'émette son avis au vu du résultat de l'enquête.

Les tableaux ci-après présentent de façon synthétique, d'une part, les décisions de recrutement et d'affectation pouvant donner lieu à des enquêtes administratives et, d'autre part, les conséquences du constat selon lequel le comportement du salarié est devenu incompatible avec l'emploi occupé. 





                                                	                                 Les décisions de recrutement et d’affectation susceptibles de donner lieu à des enquêtes administratives                                     
                     	                                 Salariés des entreprises de transport public de person                                       nes ou des gestionnaires d’infrastructures                                                         	                                 Salariés des entreprises de transport de marchandises dangereuses soumises à l’obligation d’adopter un plan de sûreté                                        	                                 Personnels embarqués à bord des navires titulaires des titres de sûreté maritime transportant des marchandises dangereuses                                     
                     	               - Agent chargé du contrôle et de la commande des installations de sécurité du réseau ferroviaire ou guidé : aiguilleur, gestionnaire des mouvements des trains, agent en fonctions dans un poste central de commandement ou dans un poste de régulation                                 - Agent chargé de la maintenance et du contrôle du matériel roulant et de l’infrastructure: électromécanicien et technicien de diagnostic et de maintenance des métiers de la signalisation, de la voie, des matériels roulants, de l’énergie ou des ouvrages d’art, automaticien                               - Administrateur des systèmes d'information liés à l'exploitation du réseau ferroviaire, guidé ou de transport routier par autobus ou autocars                  
                  
- Concepteur et essayeur des systèmes de contrôle et de commande des installations ferroviaires ou guidées               - Conducteur de véhicule de transport public collectif de personnes par voie ferrée, guidée ou routière                - Agents des services internes de sécurité de la SNCF et de la Régie autonome des transports parisiens                - Personnel embarqué à bord des navires à passagers, au sens du décret n° 84-810 du 30 août 1984 relatif à la sauvegarde de la vie humaine, à l’habitabilité à bord des navires et à la prévention de la pollution, titulaires des titres de sûreté maritime                - Agent d’une compagnie exploitant des navires à passagers, au sens du décret du 30 août 1984 précité, agréé au titre du code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires               - Membres d’équipage de bateaux de transport par voies de navigation intérieure                        	               - Conducteur de véhicules routiers transportant des marchandises définies au point 1.10.3.1 de l’Accord européen relatif au transport international des marchandises dangereuses par route                - Conducteur de train de fret transportant des marchandises définies au point 1.10.3.1 du Règlement concernant le transport international ferroviaire des marchandises dangereuses annexé à la Convention relative aux transports internationaux ferroviaires, ainsi que les fonctions de planification opérationnelle de ces transports, et d'examen visuel prévu au point 1.4.2.2.1 de ce règlement                - Membres d'équipage de bateaux transportant par voies de navigation intérieure des marchandises définies au 1.10.3.1 de l'accord européen relatif au transport international de marchandises dangereuses par voies de navigation intérieures                         	               - Hydrocarbures transportés en vrac, tels que définis à la règle 1 de l’annexe I de la Convention internationale de 1973 pour la prévention de la pollution par les navires, telle que modifiée par le Protocole de 1978 y relatif et telle qu’amendée               - Substances liquides nocives et dangereuses transportées en vrac, énumérées aux chapitres XVII et XVIII du Recueil international de règles relatives à la construction et à l’équipement des navires transportant des produits chimiques dangereux en vrac et produits dangereux pour le transport desquels les conditions préliminaires appropriées ont été prescrites par l’Administration et les administrations portuaires intéressées conformément au paragraphe 1.1.6 de ce recueil               - Gaz liquéfiés énumérés au chapitre XIX du Recueil international de règles relatives à la construction et à l'équipement des navires transportant des gaz liquéfiés en vrac, et produits pour le transport desquels des conditions préliminaires appropriées ont été prescrites par l'administration et les administrations portuaires intéressées conformément au paragraphe 1.1.6.1 de ce recueil                - Marchandises dangereuses transportées en colis définies au 1.4.3.1 du code maritime international des marchandises dangereuses                     
      
       







                                       	                                 Les conséquences du constat selon lequel le comportement du salarié est devenu incompatible avec l’emploi occupé                                    
                     	                                 Le principe                                       	                                 L’exception                                    
                     	               L’employeur propose au salarié un emploi autre que ceux mentionnés au premier alinéa de l’article L. 114-2 et correspondant à ses qualifications.                        	               En cas d’impossibilité de procéder à un reclassement ou en cas de refus du salarié, l’employeur engage à son encontre une procédure de licenciement. Cette incompatibilité constitue la cause réelle et sérieuse du licenciement, qui est prononcé dans les conditions prévues par les dispositions du code du travail relatives à la rupture du contrat de travail pour motif personnel.               Les conditions de l’engagement de la procédure de licenciement sont précisées au paragraphe II de l’article R. 114-10 du présent code.                     
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1. Non-renvoi d'une QPC portant sur les dispositions de l'art. L. 114-2 CSI. La CGT et Féd. CGT des cheminots ont demandé au CE de renvoyer au Cons. Const. la question de la conformité aux droits et libertés garantis par la Const. des dispositions de l'art. L. 114-2 CSI. Elles soutenaient que le législateur, en ne précisant pas les critères devant être pris en compte par l'employeur pour identifier un comportement justifiant qu'une enquête administrative puisse être sollicitée, en n'indiquant pas que l'enquête ne pourrait être réalisée que par une autorité publique et en ne prévoyant pas la possibilité pour la personne faisant l'objet d'une enquête d'avoir accès aux éléments recueillis et de faire valoir ses observations, était resté en deçà de sa compétence de telle sorte qu'auraient été méconnus les droits et libertés garantis par la Const., en particulier par les art. 2, 12 et 16 DDH. Le CE juge que la question soulevée, qui n'est pas nouvelle, ne présente pas un caractère sérieux. En premier lieu, en déterminant le champ des enquêtes susceptibles d'être effectuées, pour des motifs tenant à la sécurité des personnes et des biens, le législateur n'a pas méconnu l'étendue de sa compétence. En deuxième lieu, il résulte de l'art. L. 114-2 CSI que les enquêtes administratives qu'il prévoit sont effectuées par l'autorité administrative. Par suite, le grief tiré de ce que le législateur aurait délégué à des personnes privées l'exercice de missions de police administrative manque en fait. En troisième lieu, la possibilité d'effectuer, pour des raisons de sécurité, les enquêtes administratives prévues par l'art. L. 114-2 CSI ne constitue pas une sanction ayant le caractère d'une punition. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du principe constitutionnel des droits de la défense est inopérant. • CE 16 févr. 2018, [image: images/juge.jpg] CGT et Féd. CGT des cheminots, no 412161. 

2. Conformité à la Constitution de l'art. 11 de la L. no 2023-380 du 19 mai 2023. Extension des enquêtes administratives aux personnels intérimaires de certaines entreprises. L'art. 11 de la L. susvisée est relatif aux enquêtes administratives visant les personnels intérimaires de certaines entreprises. Il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et le droit au respect de la vie privée protégé par l'art. 2 DDH. En application de l'art. L. 114 2 CSI, les décisions de recrutement et d'affectation à des emplois en lien direct avec la sécurité des personnes et des biens au sein de certaines entreprises peuvent être précédées d'une enquête administrative destinée à déterminer si le comportement des personnes intéressées donne des raisons sérieuses de penser qu'elles sont susceptibles, à l'occasion de leurs fonctions, de commettre un acte portant gravement atteinte à la sécurité ou à l'ordre publics. L'art. 11 étend, pour une période temporaire, cette possibilité aux décisions d'affectation à ces emplois de personnels intérimaires. En premier lieu, en adoptant les dispositions de l'art. 11 de la loi susvisée, le législateur a poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public. En deuxième lieu, l'enquête administrative prévue par ces dispositions ne permet à l'administration que de consulter le bulletin no 2 du casier judiciaire des personnes visées et les traitements automatisés de données à caractère personnel relevant de l'art. 31 de la L. du 6 janv. 1978, à l'exception des fichiers d'identification. L'administration ne peut communiquer à l'employeur d'autres informations que le sens de son avis. Par ailleurs, le sens de l'avis ou le refus d'autorisation en résultant peut être contesté devant le juge. En dernier lieu, l'art. 11 ne vise que les personnels intérimaires affectés à une mission de sécurité au sein d'une entreprise de transport public de personnes, d'une entreprise de transport de marchandises dangereuses ou au sein d'un gestionnaire d'infrastructure, et seulement du 1er mai 2024 au 15 sept. 2024, afin de garantir la sécurité des Jeux olympiques et paralympiques. Dès lors, les dispositions contestées ne sont pas entachées d'incompétence négative et ne méconnaissent pas le droit au respect de la vie privée. Par conséquent, l'art. 11 de la loi susvisée, qui ne méconnaît pas non plus la liberté de conscience, la liberté d'aller et venir, la liberté individuelle, la liberté d'expression et de communication, l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi, ni aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution. • Cons. const. 17 mai 2023, [image: images/juge.jpg] no 2023-850 DC § 50 à 61. 

3. Absence d'atteinte excessive au droit au respect de la vie privée et familiale. Les dispositions de l'art. L. 114-2 et celles, prises pour son application, de l'art. R. 114-8 sont, eu égard aux risques particuliers présentés par les transports publics de personnes ou le transport de marchandises dangereuses, justifiées par les exigences de la sûreté publique. Elles ne portent pas d'atteinte excessive au droit au respect de la vie privée et familiale garanti par l'art. 8 Conv. EDH. • CE 1er juin 2018, [image: images/juge.jpg] CGT et Féd. CGT des cheminots, no 412161. 

4. Absence de sanction ayant le caractère de punition. La possibilité d'effectuer, pour des raisons de sécurité, les enquêtes administratives prévues par l'art. L. 114-2 ne constitue pas une sanction ayant le caractère d'une punition à l'égard de laquelle pourrait être invoqué l'art. 16 DDH. • CE 1er juin 2018, [image: images/juge.jpg] CGT et Féd. CGT des cheminots, no 412161 : préc. note 3 [image: images/picto.svg]. 

5. Portée du principe général des droits de la défense. Le principe général des droits de la défense n'implique pas, eu égard à l'objet de ces enquêtes et à leur portée, que la personne faisant l'objet d'une telle enquête en soit avertie et soit mise à même de présenter ses observations avant que l'autorité administrative n'émette son avis au vu du résultat de l'enquête. Au demeurant, l'art. L. 114-2 a organisé une procédure particulière permettant de contester devant le juge administratif l'avis finalement émis par l'autorité administrative, procédure dont l'engagement peut en outre être précédé, en vertu de l'art. R. 114-10, d'un recours administratif formé devant le min. de l'Intérieur. • CE 1er juin 2018, [image: images/juge.jpg] CGT et Féd. CGT des cheminots, no 412161 • CAA Paris, 22 sept. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19PA02310.

6. Caractère d'acte administratif faisant grief de l'avis d'incompatibilité émis en application de l'art. L. 114-2. L'avis d'incompatibilité émis en application du 1er al. de l'art. L. 114-2 CSI et du I de l'art. R. 114-8 du même code, c'est-à-dire à la suite d'une enquête réalisée avant le recrutement ou l'affectation sur un emploi, revêt le caractère d'un acte administratif faisant grief, susceptible, par suite, de faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le juge administratif. • CE, avis, 10 juin 2020, [image: images/juge.jpg] no 435379 • CAA Paris, 22 sept. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19PA02310.

7. Moyens inopérants soulevés devant le juge de l'excès de pouvoir saisi de la légalité d'un avis d'incompatibilité émis en application de l'art. L. 114-2. Il appartient à l'employeur qui saisit l'autorité administrative d'une demande d'enquête sur le fondement de l'art. L. 114-2 CSI d'indiquer si sa demande est formulée au titre d'une future décision de recrutement ou d'affectation sur un emploi et relève, par suite, du 1er al. de cet art., ou si elle l'est au titre de l'emploi que le salarié occupe déjà dans l'entreprise et relève, par suite, de son 2d al. L'autorité administrative peut légalement se placer dans le cadre ainsi défini par l'employeur, sans être tenue de s'assurer qu'il correspond à la situation du salarié concerné. En conséquence, les moyens tirés, devant le juge de l'excès de pouvoir saisi de la légalité de l'avis rendu à l'issue d'une telle enquête, de ce que l'employeur aurait saisi l'administration sur un fondement qui ne correspond pas au statut de la personne concernée ou que l'avis rendu aurait dû respecter les règles applicables aux avis rendus sur un autre terrain que celui qu'a choisi l'employeur sont inopérants. Il en va notamment ainsi du moyen tiré de ce que le salarié sur lequel une enquête a été demandée au titre d'une future décision de recrutement aurait dû, compte tenu de sa qualité de stagiaire, être regardé par l'administration comme occupant déjà un emploi dans l'entreprise. • CE, avis, 10 juin 2020, [image: images/juge.jpg] no 435379 • CAA Paris, 22 sept. 2020, [image: images/juge.jpg] nos 19PA01191 et 19PA01201 • 22 sept. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19PA02310.

8. Licenciement et droits à un recours effectif du salarié. Le salarié qui occupe déjà des fonctions visées par l'art. R. 114-7 CSI doit bénéficier du droit à un recours effectif au juge après avoir reçu notification de l'avis d'incompatibilité émis à son encontre, qui lui fait évidemment grief et doit dans ce cas être motivé. • Paris, 11 avr. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18/07574.  [image: images/losange.jpg] L'avis d'incompatibilité émis sur le fondement du 1er al. de l'art. L. 114-2 CSI a pour seul effet de faire obstacle à l'affectation de la personne concernée sur le poste envisagé mais ne peut justifier un licenciement, une telle mesure n'étant autorisée que sur le fondement d'un avis d'incompatibilité délivré en application du 2e al., à l'issue du recours spécifique exercé le cas échéant par l'intéressé. La saisine de l'administration par l'employeur sur un fondement qui ne correspond pas au statut du salarié, constitutive d'un détournement de procédure privant ce dernier du recours suspensif prévu par le 9e al. du même art. L. 114-2, rend le licenciement nul. • Soc., 19 oct. 2022, [image: images/juge.jpg] no 21-18.248. 

9. Absence de cause réelle et sérieuse de licenciement (avis d'incompatibilité ni motivé ni notifié au salarié). Par contrat à durée indéterminée à temps plein du 19 janv. 2018 à effet au 22 janv. 2018, un machiniste receveur a été engagé par la Régie autonome des transports parisiens (RATP) au sein de l'unité opérationnelle de Béliard du département bus, sous réserve des résultats de la visite médicale d'embauche, d'avoir fourni la totalité des certificats de vaccination énumérés par le bulletin de convocation et de ne pas faire l'objet d'un avis d'incompatibilité rendu en application de l'art. L. 114-2 CSI. Par courrier du 26 janv. 2018, le SNEAS a émis un avis d'incompatibilité à l'encontre du salarié en application du 1er § de l'art. R. 114-8 CSI. Par courrier du 5 févr. 2018, la RATP lui a notifié son licenciement pour cause d'avis d'incompatibilité à la suite de l'enquête administrative diligentée par les services du ministère de l'Intérieur. Dès lors que la RATP s'est placée sur le fondement du 1er § de l'art. R. 114-8 CSI, l'avis d'incompatibilité, non motivé par l'administration ni notifié au salarié, ne peut constituer une cause réelle et sérieuse de licenciement. • Paris, 17 févr. 2022, [image: images/juge.jpg] no 19/08092. 




CHAPITRE V [ABROGÉ] GESTION TERRITORIALE DES CRISES

(Abrogé par L. no 2023-22 du 24 janv. 2023, art. 27)  (L. no 2021-1520 du 25 nov. 2021, art. 12)


Art. L. 115-1  En cas de situation de crise susceptible de dépasser la réponse courante des acteurs assurant ou concourant à la protection générale des populations ou à la satisfaction de ses besoins prioritaires définis à l'article L. 732-1, le représentant de l'État dans le département assure la direction des opérations.

Il met en place une organisation de gestion de crise. Dans le cadre de ses compétences, il dispose des moyens du plan Orsec départemental prévu à l'article L. 741-2 lui permettant notamment de :

1o Recenser et mobiliser les acteurs publics et privés et leurs capacités ;

2o Réquisitionner au besoin les personnes physiques et morales et leurs capacités ;

3o Fixer et coordonner les objectifs à atteindre.

Les compétences attribuées par le présent article au représentant de l'État dans le département sont exercées par le préfet de police à Paris, dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne ainsi que sur les parties des emprises de l'aérodrome de Paris-Charles de Gaulle situées dans les départements du Val-d'Oise et de Seine-et-Marne, sur les parties des emprises de l'aérodrome du Bourget situées dans le département du Val-d'Oise et sur les parties des emprises de l'aérodrome de Paris-Orly situées dans le département de l'Essonne.

BIBL. ▶ RENAUDIE, La contribution de la loi no 2021-1520 du 25 novembre 2021 au renouvellement de la sécurité civile, AJCT 2022. 160 [image: images/plume.jpg].


COMMENTAIRE

Issu de l'article 12 de la loi no 2021-1520 du 25 novembre 2021 visant à consolider notre modèle de sécurité civile et valoriser le volontariat des sapeurs-pompiers et les sapeurs-pompiers professionnels, l'article L. 115-1 avait pour objet la gestion des crises susceptibles de dépasser la réponse courante des acteurs assurant ou concourant à la protection générale des populations ou à la satisfaction de ses besoins prioritaires (qui concernent l'assainissement, la production ou la distribution d'eau pour la consommation humaine, d'électricité ou de gaz, ainsi que les réseaux de communications électroniques : Rapp. no 786 établi par Mme Françoise Dumont, MM. Loïc Hervé et Patrick Kanner au nom de la commission des lois sur la proposition de loi visant à consolider notre modèle de sécurité civile et valoriser le volontariat des sapeurs-pompiers et les sapeurs-pompiers professionnels, enregistré à la présidence du Sénat le 21 juill. 2021, p. 37). Ce nouveau cadre juridique confiait la direction des opérations au représentant de l'État dans le département. Face aux crises majeures, la réaction doit d'abord être celle de l'État et de ses autorités déconcentrées, soit le préfet de département ou, dans certains cas, le préfet de police (à Paris, dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne ainsi que sur les parties des emprises de l'aérodrome de Paris-Charles de Gaulle situées dans les départements du Val-d'Oise et de Seine-et-Marne, sur les parties des emprises de l'aérodrome du Bourget situées dans le département du Val-d'Oise et sur les parties des emprises de l'aérodrome de Paris-Orly situées dans le département de l'Essonne).

Sur le plan légistique, ce chapitre V intitulé « Gestion territoriale des crises » n'avait pas sa place au sein de ce titre I consacré aux « principes généraux de la sécurité intérieure ». Sous ce regard, il faut saluer l'intervention du législateur qui, à la faveur de la loi no 2023-22 du 24 janvier 2023 d'orientation et de programmation du ministère de l'Intérieur (LOPMI), a abrogé les dispositions de ce chapitre (LOPMI, art. 27, 1o). Dans le même temps, la LOPMI a inséré un nouvel article L. 742-2-1, dont l'objet est de permettre au préfet de faire face aux crises hybrides. 

[image: images/fincomm.jpg]






CHAPITRE VI CONTRAT TERRITORIAL DE RÉPONSE AUX RISQUES ET AUX EFFETS POTENTIELS DES MENACES

(L. no 2021-1520 du 25 nov. 2021, art. 15)

BIBL. ▶ PAUVERT, Le CoTRRiM, instrument de la rénovation de la planification des risques, RDSS 2018. 217 [image: images/plume.jpg]. – RENAUDIE, La contribution de la loi no 2021-1520 du 25 novembre 2021 au renouvellement de la sécurité civile, AJCT 2022. 160 [image: images/plume.jpg].


COMMENTAIRE

Issu de l'article 15 de la loi no 2021-1520 du 25 novembre 2021 visant à consolider notre modèle de sécurité civile et valoriser le volontariat des sapeurs-pompiers et les sapeurs-pompiers professionnels, ce nouveau chapitre VI participe du renforcement des instruments juridiques de planification et de préparation à la gestion des crises. Les articles de ce chapitre consacrent au niveau législatif les contrats territoriaux de réponse aux risques et aux effets potentiels des menaces (CoTTRiM) qui avaient été créés par la circulaire du 26 mai 2015 relative aux orientations en matière de sécurité civile. D'abord, l'expérimentation de ces contrats a concerné les zones de défense et de sécurité de Paris et du Sud-Est, avant d'être étendue à l'ensemble des zones de défense et de sécurité (Instr. du 22 juill. 2016 relative aux orientations en matière de sécurité civile). Il ressort de la lecture des travaux parlementaires que « les premiers bilans du déploiement du CoTTRiM sont nuancés. Si la direction générale de la sécurité civile et de la gestion des crises souligne que la plupart des zones de défense et des départements ont finalisé la production du document, elle note également que leur contenu est très hétérogène en fonction des acteurs et qu'il ne permet pas toujours de répondre aux objectifs initiaux » (Rapp. no 786 fait par Mme Françoise Dumont, MM. Loïc Hervé et Patrick Kanner au nom de la commission sur la proposition de loi visant à consolider notre modèle de sécurité civile et valoriser le volontariat des sapeurs-pompiers et les sapeurs-pompiers professionnels, enregistré à la présidence du Sénat le 21 juill. 2021, p. 43). Dans ces conditions, l'intervention du législateur interroge. Elle traduit, à tout le moins, une volonté de l'État « de renforcer le dispositif global de planification et de préparation à la gestion des crises » (ibid., p. 45). Élaboré et révisé, au niveau départemental et au niveau zonal, sous l'autorité du préfet et du préfet de zone de défense et de sécurité (sauf à Paris et dans les départements des Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne puisqu'un contrat interdépartemental est conçu et modifié par le préfet de police), le CoTTRiM constitue un outil interministériel d'études, d'évaluation et de préparation de la gestion des crises (CSI, art. D. 116-1, I, al. 1er) consistant à dresser l'inventaire des risques et des effets potentiels des menaces de toute nature susceptibles de porter atteinte à la sécurité des personnes, des biens et de l'environnement et aux besoins des populations, définir des objectifs à atteindre pour y faire face, recenser l'ensemble des capacités des acteurs publics et privés pour répondre à ces objectifs puis, après avoir déterminé la réponse capacitaire globale, dans une logique de juste suffisance et de complémentarité des moyens, identifier les ruptures capacitaires. En lui-même, le CoTTRiM ne fixe aucune obligation de résultat ou de moyen aux différents acteurs qui y sont associés (CSI, art. D. 116-1, I, al. 1er). Il est à noter, en outre, que lorsque ce contrat concerne les risques et menaces maritimes, il est élaboré sous l'autorité du préfet maritime. 

Sur le plan légistique, les articles L. 116-1 à L. 116-3 du présent code n'ont pas leur place au sein de ce titre I consacré aux « principes généraux de la sécurité intérieure ». L'empilement de nouveaux chapitres au sein de ce titre nuit aux objectifs de la codification, à savoir rendre la matière accessible et intelligible.
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Art. L. 116-1  Le contrat territorial de réponse aux risques et aux effets potentiels des menaces est une démarche multisectorielle de préparation à la gestion des crises.

A cet effet, il dresse l'inventaire des risques et des effets potentiels des menaces de toute nature susceptibles de porter atteinte à la sécurité des personnes, des biens et de l'environnement et aux besoins des populations, définit des objectifs à atteindre pour y faire face, recense l'ensemble des capacités des acteurs publics et privés pour répondre à ces objectifs puis, après avoir déterminé la réponse capacitaire globale, dans une logique de juste suffisance et de complémentarité des moyens, identifie les ruptures capacitaires.




Art. L. 116-2  Les contrats territoriaux de réponse aux risques et aux effets potentiels des menaces sont élaborés et révisés, au niveau départemental et au niveau zonal, sous l'autorité respectivement du représentant de l'État dans le département et du représentant de l'État dans la zone de défense et de sécurité.

A Paris et dans les départements des Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, un contrat territorial de réponse aux risques et aux effets potentiels des menaces interdépartemental est élaboré et révisé par le préfet de police.

Le contrat territorial de réponse aux risques et aux effets potentiels des menaces maritimes est élaboré et révisé sous l'autorité du représentant de l'État en mer.




Art. L. 116-3  Un décret précise le contenu des contrats territoriaux de réponse aux risques et aux effets potentiels des menaces et détermine les modalités de leur élaboration et de leur suivi.




TITRE II ORGANISATION ADMINISTRATIVE


	
																CHAPITRE I
																		 INSTITUTIONS NATIONALES																										

	
																CHAPITRE II
																		 PRÉFETS																	 L. 122-1 - L. 122-6									

	
																CHAPITRE III
																		 ÉTABLISSEMENTS PUBLICS																	 L. 123-1 - L. 123-2									




BIBL. ▶ DEBOVE et RENAUDIE, Sécurité intérieure – Les nouveaux défis (Partie 2 : les territoires de la sécurité intérieure), éd. Vuibert, juin 2013, p. 93 s. – LATOUR, L'organisation territoriale et la sécurité intérieure, JCP Adm. 2015, no 2375.


COMMENTAIRE

L'intitulé (« Organisation administrative ») du présent titre est ambitieux car il pourrait laisser croire que l'organisation administrative de la sécurité intérieure y est détaillée. Or tel n'est pas le cas.

En effet, ce titre a essentiellement un double objet :

– définir, d'une part, l'architecture générale de l'organisation administrative de la sécurité intérieure ;

– accueillir, d'autre part, dans ce code les dispositions relatives aux préfets de zone de défense et de sécurité consacrées à leurs compétences « non militaires », qui jusqu'alors figuraient dans le code de la défense.

Il s'ensuit que, pour l'essentiel, dans ce titre, sont codifiées les dispositions relatives aux préfets de zone de défense et de sécurité. En revanche, ce titre est totalement muet sur l'organisation des services de police et de gendarmerie, de même qu'il ne traite pas non plus, en dehors des préfets de zone de défense et de sécurité, de l'organisation centrale ou territoriale de la sécurité intérieure. 

Le parti ainsi pris dans ce titre du code de la sécurité intérieure tient à plusieurs raisons :

– tout d'abord, lors de la confection de ce code, il a été décidé, ainsi qu'il résulte des travaux de la Commission supérieure de codification, de ne pas intégrer dans celui-ci les dispositions qui, traditionnellement, figuraient dans le code général des collectivités territoriales, et notamment celles relatives aux pouvoirs du maire et du préfet en matière de police municipale ;

– par ailleurs, les dispositions relatives à l'organisation des services de police découlent pour une large part de l'organisation du ministère de l'Intérieur, dispositions relatives aux administrations centrales qui, d'une façon générale, ne sont présentement pas codifiées ; les autres mesures d'organisation de ces services, notamment celles relatives à l'organisation interne des différentes directions de police, font l'objet d'arrêtés, lesquels, sauf exception, ne sont pas repris dans les codes, et qui, en tout état de cause, ont été écartés de l'exercice de codification lors de l'élaboration du code de la sécurité intérieure ;

– en outre, pour ce code, comme pour les autres codes, ont été écartées toutes les dispositions à caractère statutaire, lesquelles relèvent d'un ou de code(s) de la fonction publique ;

– enfin, s'agissant des pouvoirs des préfets, ceux-ci sont fixés par le décret no 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements ; or, ce décret, à ce jour non codifié, s'il comporte des dispositions en matière d'ordre public, notamment en son article 11 : « Le préfet de département a la charge de l'ordre public et de la sécurité des populations. Il est responsable, dans les conditions fixées par les lois et règlements relatifs à l'organisation de la défense et de la sécurité nationale, de la préparation et de l'exécution des mesures de sécurité intérieure, de sécurité civile et de sécurité économique qui concourent à la sécurité nationale. Il est tenu informé par l'autorité militaire de toutes les affaires qui peuvent avoir une importance particulière dans le département », définit plus largement les différentes attributions des préfets dans leurs différents domaines de compétences. 

Par ailleurs, les compétences respectives de l'État et des collectivités territoriales en matière de sécurité font l'objet du titre suivant du présent livre. Ce titre se limite en conséquence à deux zooms sur des aspects certes importants de l'organisation administrative de la sécurité intérieure, mais qui n'en restent pas moins limités.

En l'état, ce titre comporte trois chapitres respectivement consacrés aux institutions nationales, aux préfets et aux établissements publics. 
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CHAPITRE I INSTITUTIONS NATIONALES

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions législatives. 


CHAPITRE II PRÉFETS


COMMENTAIRE

Dans ce chapitre II sont codifiées des dispositions issues de l'article 34 de la loi no 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions qui précisent le rôle joué en matière de sécurité intérieure par le représentant de l'État dans le département, c'est-à-dire par le préfet ou, à Paris, par le préfet de police. Il est à noter que certaines des dispositions de cet article ont été déclassées par le Conseil constitutionnel dans sa décision no 2010-219 L du 11 février 2010 (V. jurisprudence ci-dessous).

I. LE RÔLE ET LES MOYENS D'ACTION DES PRÉFETS EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ INTÉRIEURE

Aux termes de l'article 72 de la Constitution, le « représentant de l'État, représentant de chacun des membres du Gouvernement, a la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du respect des lois ». En application de ces dispositions, l'article 34 de la loi no 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, désormais codifié à l'article L. 122-1, a défini les missions incombant au préfet de département en matière de sécurité intérieure :

– c'est le préfet de département, et lui seul, qui est chargé au niveau du département d'animer et de coordonner l'ensemble du dispositif de sécurité intérieure. Il lui revient à ce titre de « [coordonner] l'action des différents services et forces dont dispose l'État en matière de sécurité intérieure » (art. L. 122-1, 2e al.). Ainsi que le précise expressément le dernier alinéa de l'article L. 122-1, le préfet de département peut, pour l'exercice de ses missions de sécurité intérieure, bénéficier du concours de différents services déconcentrés de l'État qui ne sont pas placés sous son autorité pour l'exercice de leurs autres missions, tels que par exemple les services des impôts ou des douanes ;

– le préfet de département « dirige l'action des services de la police nationale et des unités de la gendarmerie nationale dont il dispose pour l'exercice de ses missions en matière d'ordre public et de police administrative » (art. L. 122-1, 3e al.).

Le préfet de département est ainsi le pivot de l'action locale de l'État en matière de sécurité intérieure.

Cependant, cette mission s'exerce dans différentes limites rappelées ou prévues par cet article ; ne relèvent ainsi pas des missions définies par cet article en matière de sécurité :

– l'exercice de la mission de police judiciaire qui relève du code de procédure pénale ;

– la prévention de la délinquance qui relève du code général des collectivités territoriales ainsi que du titre III du présent livre ;

– les missions de la gendarmerie relevant de la défense nationale.

II. LE CHAMP TERRITORIAL D'EXERCICE DE LA COMPÉTENCE DES PRÉFETS

Compétence de droit commun.En matière de sécurité, la compétence de droit commun est de niveau départemental et relève du préfet de département et, à Paris, du préfet de police. C'est cette règle que consacre l'article L. 122-1.

Au fil du temps cependant, les exigences opérationnelles ont rendu nécessaire l'établissement de dérogations à ce principe qui tiennent compte notamment des territoires concernés et/ou des phénomènes d'ordre public ou de délinquance à traiter.

Mesures de coordination à un niveau supradépartemental.Dans un premier temps, ces mesures ont été prévues au bénéfice du seul préfet de police de Paris par la loi no 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation relative à la sécurité. Cette possibilité de coordination par le préfet de police en tant que préfet de zone de défense et de sécurité pour prévenir les événements troublant l'ordre public ou y faire face lorsque ces événements intéressent au moins deux départements de cette zone (par ex., le blocage de voies de circulation par des routiers) a ensuite été étendue à l'ensemble des préfets de zone de défense et de sécurité par la loi no 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure (art. L. 122-4).

Dérogations à la règle de compétence départementale.Il peut s'agir tout d'abord de dérogations ponctuelles pour faire face à un problème d'ordre public. La dérogation ainsi prévue, qui doit faire l'objet d'un décret en Conseil d'État en application de l'article L. 122-3, pourrait par exemple donner compétence à un seul préfet pour assurer l'ordre public d'un événement se déroulant à cheval sur deux départements et pour diriger l'ensemble des moyens mobilisés. 

Il peut aussi s'agir de dérogations permanentes. C'est ce qui a été prévu pour l'agglomération parisienne en raison de la continuité urbaine entre Paris et la petite couronne, mais aussi de l'osmose des problématiques de délinquance et d'insécurité.

Outre les missions qui sont les siennes pour assurer la régulation et la sécurité de la circulation sur les routes de la région d'Île-de-France et la sécurité des personnes et des biens dans les transports en commun de voyageurs par voie ferrée dans cette même région (art. L. 122-5), le préfet de police, aux termes des dispositions désormais codifiées à l'article L. 122-2, est responsable de l'ordre public non seulement à Paris, mais également dans les trois départements de la petite couronne. Il est aussi chargé, dans ce même périmètre, de coordonner l'ensemble du dispositif de sécurité intérieure et d'exercer les missions dévolues au préfet de département en application de l'article L. 122-1.

Ces dispositions ont été introduites par la loi no 2010-201 du 2 mars 2010 renforçant la lutte contre les violences de groupes et la protection des personnes chargées d'une mission de service public et constituent le fondement d'une réorganisation complète des pouvoirs de police à Paris et dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, et des services de police dans ces départements.

Les conditions d'application de ces dispositions spécifiques à Paris et à la petite couronne ont été précisées par l'article 73 du décret no 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements. Ce même article définit également les conditions dans lesquelles le préfet de police peut procéder à certaines délégations aux préfets des départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne.
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Conformément à une jurisprudence ancienne et constante, la répartition des attributions et des compétences entre les diverses autorités et les divers services relevant du pouvoir exécutif a un caractère réglementaire. La compétence réglementaire est reconnue tant en ce qui concerne la distribution des tâches entre les différents niveaux de l'administration étatique (centrale ou déconcentrée) que s'agissant de la répartition des attributions de l'État entre ses représentants. Il n'en va autrement que dans le cas où cette répartition met en cause un principe ou une règle que l'l'art. 34 Const. a placé dans le domaine de la loi. • Cons. const. 11 févr. 2010, [image: images/juge.jpg] no 2010-219 L : AJDA 2010. 293 [image: images/plume.jpg].


Décret no 2004-374 du 29 avril 2004,

Relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements (JO 30 avr., rect. 8 juin).

Art. 73 (Décr. no 2010-639 du 10 juin 2010, art. 1er) I. — Dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne (Abrogé par Décr. no 2018-583 du 6 juill. 2018, art. 1er) (Décr. no 2017-567 du 19 avr. 2017, art. 2) « ainsi que sur les parties de l'emprise de l'aérodrome de Paris-Charles de Gaulle situées dans les départements du Val-d'Oise et de Seine-et-Marne, sur les parties de l'emprise de l'aérodrome du Bourget situées dans le département du Val-d'Oise et sur les parties de l'emprise de l'aérodrome de Paris-Orly situées dans le département de l'Essonne », le préfet de police a la charge de l'ordre public, notamment la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, et, dans la limite des matières relevant de ses attributions, de la sécurité des populations. A ce titre : 

1o Il exerce les attributions dévolues au représentant de l'État dans le département par les articles L. 2214-4 et L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales (Abrogé par Décr. no 2018-583 du 6 juill. 2018, art. 1er) (Décr. no 2017-567 du 19 avr. 2017, art. 2) « et L. 6332-2 du code des transports » ainsi que par les articles L. 132-10 [image: images/picto.svg], (Décr. no 2018-583 du 6 juill. 2018, art. 1er) « L. 226-1, L. 229-1, » L. 332-1 [image: images/picto.svg], L. 333-1 [image: images/picto.svg], L. 334-1 [image: images/picto.svg], L. 334-2 [image: images/picto.svg] (Décr. no 2018-583 du 6 juill. 2018, art. 1er) « , L. 511-1 » et L. 512-4 à L. 512-7 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité intérieure en matière d'ordre public ; 

2o Il dirige l'action des services de police et des unités de la gendarmerie nationale. 

II. — Les préfets des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne concourent, dans leurs départements respectifs, à l'exercice par le préfet de police des attributions mentionnées au (Abrogé par Décr. no 2018-583 du 6 juill. 2018, art. 1er) « 1o du » I (Abrogé par Décr. no 2018-583 du 6 juill. 2018, art. 1er) (Décr. no 2017-567 du 19 avr. 2017, art. 2) «  à l'exception de celles mentionnées à l'article L. 6332-2 du code des transports ». A cet effet, ils sont placés sous l'autorité du préfet de police et peuvent recevoir délégation de signature de ce dernier. 

Ces préfets peuvent donner délégation pour signer les actes relatifs aux affaires pour lesquelles ils ont eux-mêmes reçu délégation en application de l'alinéa précédent aux agents placés sous leur autorité. 

Le préfet de police peut, par arrêté, mettre fin à tout ou partie de sa délégation. Il peut également fixer, par arrêté, la liste des compétences qu'il souhaite exclure de la délégation que peuvent consentir les préfets des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne aux agents placés sous leur autorité. 

Pour les affaires pour lesquelles ils ont reçu délégation de signature du préfet de police en application du premier alinéa du II, (Décr. no 2018-583 du 6 juill. 2018, art. 1er) « et pour l'application de l'article L. 227-1 du code de [la] sécurité intérieure, » les préfets des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne disposent, en tant que de besoin, des directions et services mentionnés aux articles 1er, 2 et 3[,] ainsi qu'au premier alinéa de l'article 4 du décret no 2009-898 du 24 juillet 2009 relatif à la compétence territoriale de certaines directions et services de la préfecture de police. 

En tant qu'elles concernent l'emprise de l'aérodrome de Paris-Orly, les dispositions issues du Décr. no 2017-567 du 19 avr. 2017 entrent en vigueur à compter du 1er janv. 2018 (Décr. préc., art. 11). 




Art. L. 122-1 Sous réserve des dispositions du code de procédure pénale relatives à l'exercice de la mission de police judiciaire et des dispositions du code général des collectivités territoriales relatives à la prévention de la délinquance, le représentant de l'État dans le département ou, à Paris, le préfet de police, anime et coordonne l'ensemble du dispositif de sécurité intérieure. 

A cet effet, sans préjudice des missions de la gendarmerie relevant de la défense nationale, il fixe les missions autres que celles qui sont relatives à l'exercice de la police judiciaire et coordonne l'action des différents services et forces dont dispose l'État en matière de sécurité intérieure. 

Il dirige l'action des services de la police nationale et des unités de la gendarmerie nationale en matière d'ordre public et de police administrative. Dans le respect du statut militaire pour ce qui concerne la gendarmerie nationale, les responsables départementaux de ces services et unités sont placés sous son autorité et lui rendent compte de l'exécution et des résultats de leurs missions en ces matières. 

Il s'assure, en tant que de besoin, du concours des agents des services déconcentrés de l'État chargés de l'application de la législation relative aux douanes et aux droits indirects, aux impôts, à la concurrence, la consommation et la répression des fraudes, au travail, à l'emploi et à la formation professionnelle, de la police de la chasse et de la pêche maritime et fluviale ainsi que de la police de l'eau, et de ceux qui assurent des responsabilités en matière de sécurité sanitaire, aux missions de sécurité intérieure. — [L. no 82-213 du 2 mars 1982, art. 34, III, al. 2 à 5.]




Art. L. 122-2 Par dérogation aux dispositions de l'article L. 122-1 [image: images/picto.svg], le préfet de police a en outre la charge de l'ordre public dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne (L. no 2017-257 du 28 févr. 2017, art. 33-I) « ainsi que sur les parties de l'emprise de l'aérodrome de Paris-Charles de Gaulle situées dans les départements du Val-d'Oise et de Seine-et-Marne, sur les parties de l'emprise de l'aérodrome du Bourget situées dans le département du Val-d'Oise et sur les parties de l'emprise de l'aérodrome de Paris-Orly situées dans le département de l'Essonne » et y dirige l'action des services de la police nationale et des unités de la gendarmerie nationale. En outre, il y coordonne l'ensemble du dispositif de sécurité intérieure, en particulier l'action des différents services et forces dont dispose l'État en matière de sécurité intérieure. — [L. no 82-213 du 2 mars 1982, art. 34, IV, al. 1er.]

Pour l'emprise de l'aérodrome de Paris-Orly, le présent art. et l'art. L. 6332-2 C. transp., dans leur rédaction résultant de la L. no 2017-257 du 28 févr. 2017, entrent en vigueur à une date fixée par décret, et au plus tard à l'issue d'un délai de trois ans à compter de la promulgation de ladite loi (L. préc., art. 33-III, JO 1er mars).




Art. L. 122-3 Un décret en Conseil d'État peut déroger aux dispositions de l'article L. 122-1 [image: images/picto.svg] en tant qu'elles fixent les limites territoriales de la compétence du représentant de l'État dans le département en matière d'ordre public. — [L. no 82-213 du 2 mars 1982, art. 34, V.]




Art. L. 122-4 Le représentant de l'État dans le département du siège d'une zone de défense et de sécurité coordonne l'action des représentants de l'État dans les départements de cette zone pour prévenir les événements troublant l'ordre public ou y faire face, lorsque ces événements intéressent au moins deux départements de cette même zone. — [L. no 82-213 du 2 mars 1982, art. 34, III, al. 6.]




Art. L. 122-5 Le préfet de police, en sa qualité de préfet de la zone de défense et de sécurité de Paris, dirige les actions et l'emploi des moyens de la police et de la gendarmerie nationales, d'une part, pour leurs interventions concourant à la régulation et la sécurité de la circulation sur les routes de la région d'Île-de-France dont la liste est fixée par l'autorité administrative, d'autre part, pour leurs missions concourant à la sécurité des personnes et des biens dans les transports en commun de voyageurs par voie ferrée de la région d'Île-de-France. — [L. no 82-213 du 2 mars 1982, art. 34, IV, al. 2.]




Art. L. 122-6 (L. no 2023-580 du 10 juill. 2023, art. 8) Un arrêté conjoint des ministres chargés de la forêt, de l'environnement et de la sécurité civile peut établir, sous l'autorité de chaque préfet de zone de défense et de sécurité, une délégation à la protection de la forêt, chargée de l'animation et de la coordination des services de l'État en matière de défense des forêts contre les incendies.

Chaque délégation à la protection de la forêt rend compte annuellement de son activité au président du conseil d'administration des services d'incendie et de secours concernés.


COMMENTAIRE

Sur le modèle de la délégation à la protection de la forêt méditerranéenne, cette disposition, introduite par la loi no 2023-580 du 10 juillet 2023 (art. 8) d'origine parlementaire visant à renforcer la prévention et la lutte contre l'intensification et l'extension du risque incendie, prévoit dans le code de la sécurité intérieure la faculté de créer de nouvelles délégations à la protection de la forêt, placées sous l'autorité du préfet de zone de défense et de sécurité. Ces délégations ont pour fonction, dans une perspective interministérielle, d'animer et de coordonner les services de l'État en matière de défense des forêts contre les incendies. 

Ainsi qu'il résulte des travaux parlementaires, notamment au Sénat : afin de s'assurer que les différentes administrations déconcentrées concernées par la prévention ou la défense des forêts contre les incendies travaillent de concert, se transmettent les informations et forgent une culture commune du risque d'incendie, une délégation à la protection de la forêt méditerranéenne (DPFM) a été créée en 1987. La direction de cette délégation est confiée par le code de la sécurité intérieure au secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud, sous l'autorité du préfet de ladite zone de défense. Les auditions menées dans le cadre du rapport d'information ayant inspiré la proposition de loi ont démontré que la DPFM était une structure identifiée par les acteurs concernés et qu'elle participait favorablement à l'effort d'interministérialité souhaité par les rapporteurs, bien que ses moyens humains et matériels gagneraient à être accrus face à l'ampleur de la tâche (Rapp. no 455 (2022-2023) de Mme Loisier et de MM. Martin et Rietmann). 

Au plan strictement juridique, force, toutefois, est de constater que cette disposition ne devrait pas figurer dans la partie législative du code car elle est à l'évidence de caractère réglementaire puisque inspirée directement de l'article R. 122-51 du présent code, ainsi que l'indique d'ailleurs expressément le rapport sénatorial précité, et ne concernant que l'organisation des services de l'État, comme l'indique cet article L. 122-6.
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CHAPITRE III ÉTABLISSEMENTS PUBLICS


COMMENTAIRE

Les articles L. 123-1 et L. 123-2 ont été introduits dans le code de la sécurité intérieure par la loi no 2018-699 du 3 août 2018 visant à garantir la présence des parlementaires dans certains organismes extérieurs au Parlement et à simplifier les modalités de leur nomination. Ce texte est issu d'une proposition de loi ayant fait l'objet d'une initiative conjointe du président du Sénat et du président de l'Assemblée nationale. Elle fait suite à l'article 13 de la loi organique no 2017-1338 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique qui a prévu que désormais seule la loi peut prévoir la présence d'un député ou d'un sénateur dans un organisme extraparlementaire. Il s'agit de faire respecter le principe de séparation des pouvoirs conformément à la pratique du Sénat qui ne nommait plus de sénateurs dans les organismes extraparlementaires institués par voie réglementaire depuis octobre 2016. 

Outre le respect des principes de parité femmes-hommes et de pluralisme, cette loi a eu ainsi pour objectif de rationaliser les procédures de nomination des députés et des sénateurs dans les organismes extraparlementaires, de garantir leur présence dans les structures où elle apparaissait justifiée et de la supprimer lorsque cette représentation n'était plus justifiée. 

S'agissant des modalités de désignation des députés et des sénateurs dans les organismes extérieurs au Parlement, l'article 4 de la loi a prévu que les nominations devaient être effectuées respectivement par le président de l'Assemblée nationale et par le président du Sénat, sauf lorsque la loi prévoit qu'elles sont effectuées par l'une des commissions permanentes de l'Assemblée nationale et du Sénat ou par l'office parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et technologiques. 

En conséquence, la loi du 3 août 2018 précitée a, d'une part, élevé au niveau législatif différents organismes ou instances institués jusqu'alors uniquement par décret et a, d'autre part, fixé la représentation dans chacun de ceux-ci des députés et des sénateurs. 

Au titre du présent code ont notamment été concernés l'Institut national des hautes études de la sécurité et de la justice et le Conseil scientifique sur les processus de radicalisation. Toutefois, l'article L. 123-1 relatif à l'Institut national des hautes études de la sécurité et de la justice a été abrogé par l'article 8 de la loi no 2020-1525 du 7 décembre 2020 (V. ci-après).
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Art. L. 123-1 (Abrogé par L. no 2020-1525 du 7 déc. 2020, art. 8, à compter du 1er janv. 2021) (L. no 2018-699 du 3 août 2018, art. 21) I. — L'Institut national des hautes études de la sécurité et de la justice est un établissement public de l'État à caractère administratif. 

Son conseil d'administration comprend parmi ses membres un député et un sénateur. 

II. — L'institut comporte un Observatoire national de la délinquance et des réponses pénales, dont le conseil d'orientation comprend deux députés et deux sénateurs. 


COMMENTAIRE

L'Institut national des hautes études de la sécurité et de la justice (INHESJ) avait succédé en 2009 à l'Institut national des hautes études de sécurité (INHES), lequel avait remplacé en 2004 l'Institut des hautes études de sécurité intérieure (IHESI) créé en 1989.

L'IHESI a été la première illustration institutionnelle du concept de sécurité intérieure (V. introduction du présent code). Sur le modèle de l'Institut des hautes études de la défense nationale (IHEDN), il s'agissait de mettre en place un institut de formation et de recherche sur les différents aspects de la sécurité intérieure et tout spécialement de la sécurité publique et de la sécurité civile.

En 2004 lui a été adjoint l'Observatoire national de la délinquance.

En 2009, il a, d'une part, intégré l'Institut d'études et de recherches pour la sécurité des entreprises et, d'autre part, vu ses missions étendues aux questions de justice.

Placé à l'origine auprès du ministre de l'Intérieur, cet institut a été alors rattaché au Premier ministre (Décr. no 2009-1321 du 28 oct. 2009 relatif à l'Institut national des hautes études de la sécurité et de la justice). Placé sous la tutelle du Premier ministre, l'INHESJ était un établissement public national à caractère administratif permettant à des responsables de haut niveau, magistrats et cadres appartenant à la fonction publique civile et militaire ainsi qu'aux différents secteurs d'activité de la Nation, des États membres de l'Union européenne ou d'autres États, de se réunir, d'échanger ou encore de se former en vue d'approfondir en commun leur connaissance des questions de sécurité. L'Institut formait ainsi quelque 1 800 personnes chaque année.

En outre, l'INHESJ abritait l'Observatoire national de la délinquance et des réponses pénales (ONDRP) et, à ce titre, analysait les évolutions statistiques des faits de délinquance et de l'ensemble du processus pénal, les faits constatés par les décisions de justice, l'exécution des peines et des sanctions pénales ainsi que la récidive. Cette mission, qui ne faisait pas partie de ses missions initiales, lui avait été confiée en 2004.

Cet observatoire avait été créé en 2003 à l'initiative de Nicolas Sarkozy, alors ministre de l'Intérieur, sur la base d'un rapport commandé en juillet 2001 par le Premier ministre Lionel Jospin aux députés Christophe Caresche et Robert Pandraud. Selon leur lettre de mission, l'objectif était de « mettre en place de nouveaux instruments statistiques aptes à rendre compte de l'évolution réelle de la délinquance, de l'activité des services d'enquête comme des suites données par l'institution judiciaire et permettant de passer d'une logique de constat des infractions à une logique de mesure de la sécurité et des résultats obtenus ». L'Observatoire ainsi mis en place en novembre 2003 fut intégré à l'INHES lorsque celui-ci a remplacé l'IHESI en 2004. En 2009, son champ de compétences s'était élargi aux réponses pénales et à l'évaluation de l'activité des services de police et des unités de gendarmerie.

Par le décret no 2015-1213 du 1er octobre 2015 relatif à l'Institut national des hautes études de la sécurité et de la justice, qui a modifié le code de la sécurité intérieure, avaient été redéfinies les missions confiées à l'Observatoire, renforcée la présence des personnalités extérieures à l'administration au sein de son conseil d'orientation et encadrée la nomination du président du conseil d'orientation. L'ONDRP était chargé à titre principal des trois missions suivantes :

– centraliser les données statistiques relatives à la délinquance et à la criminalité, mais aussi celles relatives au prononcé, à la mise à exécution et à l'application des mesures et des sanctions pénales ;

– exploiter ces données pour réaliser des études et analyses globales ou spécifiques sur les phénomènes criminels constatés par les services de police et les unités de gendarmerie, sur l'activité des services de sécurité et sur les réponses apportées par les autorités judiciaires ou administratives ;

– assurer conjointement avec l'INSEE la réalisation de l'enquête nationale de victimation « cadre de vie et sécurité », laquelle, selon la définition donnée par le CNRS, consiste à « interroger des gens échantillonnés de façon à représenter la population d'un pays, d'une région, d'une ville sur les infractions dont ils ont été victimes » (Zauberman, Les enquêtes de victimation, CNRS), et à en exploiter les résultats en vue de la production d'études annuelles sur la victimation.

Lors d'une réunion interministérielle du 4 octobre 2019 consacrée à des actions de modernisation administrative, le Gouvernement a décidé la suppression en 2020 de cet institut et l'intégration de ses missions au sein des ministères et institutions partenaires. Par un communiqué de presse du 26 juin 2020, le ministère de l'Intérieur a confirmé la mesure et indiqué que cet institut sera à compter du 1er janvier 2021 intégré au ministère de l'Intérieur qui reprendra ses missions de formation. La loi no 2020-1525 du 7 décembre 2020 et le décret no 2020-1591 du 16 décembre 2020 ont tiré les conséquences de cette décision en abrogeant respectivement les dispositions législatives et réglementaires relatives à l'INHESJ. L'institut est dissout au 1er janvier 2021. Par arrêté du Premier ministre, ses activités ont été transférées : à l'Institut des hautes études du ministère de l'Intérieur créé en septembre 2020, au service statistique ministériel de la sécurité intérieure (min. de l'Intérieur) pour l'Observatoire national de la délinquance et des réponses pénales, et au ministère chargé de la recherche pour le secrétariat général du conseil scientifique sur les processus de radicalisation. L'Institut des hautes études du ministère de l'Intérieur (IHEMI), créé par arrêté du 3 septembre 2020 du ministre de l'Intérieur, est un service interne à ce ministère, issu de la fusion du Centre des hautes études du ministère de l'Intérieur (CHEMI), créé en 2010, et de l'INHESJ. Il a pour mission d'assurer une formation commune aux cadres dirigeants civils et militaires du ministère de l'Intérieur, des administrations partenaires et du secteur privé, et de réaliser des programmes d'études et des produits de formation sur les questions d'administration territoriale, de sécurité intérieure et de gestion des crises.

Cette réforme, qui a soulevé de nombreuses réactions, pose deux questions :
– quel apport réel en matière de sécurité et de gestion publique ?
– quelles conséquences aura la suppression de l'Observatoire national de la délinquance en matière de réalisation et d'indépendance des analyses des statistiques de la délinquance, indépendance qui était au fondement de la création de cet observatoire ?

En tout état de cause, cette réforme constitue un recul en matière de sécurité intérieure puisqu'elle supprime un instrument majeur d'études, de formation et d'analyses interministérielles.
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Arrêté du 3 septembre 2020,

Portant création du service à compétence nationale dénommé « Institut des hautes études du ministère de l'intérieur ».

Art. 1er Il est créé au sein du ministère de l'intérieur un service à compétence nationale dénommé "Institut des hautes études du ministère de l'intérieur" (IHEMI). Ce service est rattaché au secrétaire général du ministère de l'intérieur.

Art. 2 L'Institut des hautes études du ministère de l'intérieur a pour mission d'assurer une formation commune aux cadres dirigeants civils et militaires du ministère de l'intérieur, et de réaliser des programmes d'études et des produits de formation sur les questions d'administration territoriale, de sécurité intérieure, et de gestion des crises, au profit des cadres dirigeants des ministères, des services territoriaux de l'État et de leurs partenaires.

A ce titre l'IHEMI est chargé :

1o D'assurer, dans les domaines utiles à l'exercice des missions du ministère de l'intérieur, la formation d'une promotion commune à l'ensemble des directions générales ayant vocation à préparer des futurs cadres dirigeants susceptibles d'accéder aux plus hautes fonctions au sein du ministère de l'intérieur ;

2o De construire une session nationale de formation à la sécurité intérieure et à la justice, avec une grande ouverture interministérielle, et accessible aux cadres dirigeants des ministères, aux représentants de l'autorité judiciaire, aux élus et à des hauts cadres des collectivités locales, des entreprises, et des partenaires du ministère de l'intérieur ;

3o D'offrir une formation à la gestion de crise comportant notamment des mises en situation et des exercices. A cette fin, il coopère avec l'ensemble des entités de l'État, aussi bien au niveau central qu'à l'échelle territoriale, apportant leur concours à la gestion de crise et diffuse les meilleures pratiques de réponse aux risques et aux crises ;

4o D'organiser des sessions de formation et des coopérations universitaires dans les domaines de la sécurité intérieure, sanitaire, environnementale, économique, de l'intelligence artificielle et de l'administration territoriale, à l'attention de cadres supérieurs issus du secteur public et du secteur privé, et d'élus ;

5o De préparer à l'exercice de responsabilités des cadres supérieurs et des élus, français, européens et internationaux, exerçant leur activité dans les domaines des affaires intérieures, de sécurité, et des questions juridiques ;

6o D'élaborer des coopérations pédagogiques, scientifiques, et universitaires, en France, en Europe et à l'international, pour la définition des programmes d'enseignement de l'IHEMI et l'exercice de ses activités d'études et de recherches ;

7o De faciliter la réflexion pluridisciplinaire sur des questions transversales pour les missions du ministère, y compris avec des partenaires extérieurs, en veillant à une ouverture sur l'ensemble des autres ministères ;

8o D'assurer la valorisation et la diffusion des travaux qu'il conduit, par des actions de rayonnement, des programmes d'e-formation, des ateliers de travail à distance, et des réunions de responsables de haut niveau appartenant aux autres secteurs d'activité de la nation ou de l'Union européenne ;

9o D'assurer une mission de veille, de prospective et d'analyse stratégique en matière de sécurité intérieure, sanitaire, environnementale et économique, d'intelligence artificielle et d'administration territoriale et de favoriser des projets de recherches universitaires ou doctorales ;

10o De participer à la mise en œuvre de la stratégie européenne, internationale et de coopération du ministère de l'intérieur, en veillant à une coordination étroite avec les organisations partenaires, le ministère des affaires étrangères, le ministère de la justice, et le ministère de la défense ;

11o De déployer des programmes ou de renforcer les capacités d'innovations des cadres du ministère de l'intérieur, notamment en organisant des séminaires et en animant un incubateur dénommé "le Village de l'Innovation" ;

12o De construire avec les écoles supérieures du ministère de l'intérieur et des partenaires extérieurs des programmes d'e-formation et de développement d'innovations, avec en particulier la création d'une "académie de la sécurité intérieure" entièrement numérique ; 

(Arr. du 12 janv. 2021) « 13o De conduire des actions et travaux de recherche portant sur l'histoire du corps préfectoral, ou, plus largement, sur l'histoire du ministère de l'intérieur et de ses corps de fonctionnaires. »






Art. L. 123-2 (L. no 2018-699 du 3 août 2018, art. 22) I. — Le Conseil scientifique sur les processus de radicalisation comprend parmi ses membres un député et un sénateur. 

II. — Les missions, la composition, l'organisation et le fonctionnement du conseil sont précisés par décret. 


Décret no 2017-693 du 3 mai 2017,

Créant un conseil scientifique sur les processus de radicalisation.

Art. 1er Le conseil scientifique sur les processus de radicalisation est présidé par le Premier ministre ou par son représentant. Le vice-président est désigné (Décr. no 2018-1144 du 12 déc. 2018, art. 2) « par arrêté du ministre chargé de la recherche publié au Journal officiel de la République française parmi les membres mentionnés aux c, d et f » de l'article 2. 

(Décr. no 2018-1144 du 12 déc. 2018, art. 2) « Afin de favoriser la prévention et la lutte contre les processus de radicalisation, et sans préjudice des attributions respectives des ministres en la matière, le conseil scientifique sur les processus de radicalisation est chargé de faciliter les interactions entre les administrations publiques et les chercheurs en sciences humaines et sociales, de proposer des axes de recherche prioritaires sur les questions de radicalisation, de favoriser l'organisation d'états généraux de la recherche sur la radicalisation et d'en diffuser les bonnes pratiques, de favoriser la réflexion sur l'accès aux données à caractère sensible en matière de radicalisation et de contribuer à la valorisation des résultats de la recherche en sciences humaines et sociales et à leur réutilisation au bénéfice des politiques publiques de prévention et de lutte contre la radicalisation. »

Le conseil peut proposer au Premier ministre toute mesure visant à améliorer la politique de prévention et de lutte contre la radicalisation. 

Art. 2 (Décr. no 2018-1144 du 12 déc. 2018, art. 3) Outre le député et le sénateur prévus à l'article L. 123-2 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité intérieure, le conseil scientifique sur les processus de radicalisation comprend : 

a) Des représentants de l'État, membres de droit : 

— le directeur général de l'enseignement scolaire ou son représentant ; 

— le directeur général de la recherche et de l'innovation, ou son représentant ; 

— le directeur général des relations internationales et de la stratégie du ministère de la défense, ou son représentant ; 

— le directeur des affaires criminelles et des grâces, ou son représentant ; 

— le directeur de l'administration pénitentiaire, ou son représentant ; 

— le directeur général de la protection judiciaire de la jeunesse, ou son représentant ; 

— le directeur général de la police nationale, ou son représentant ; 

— le directeur général de la gendarmerie nationale, ou son représentant ; 

— le directeur général de la sécurité intérieure, ou son représentant ; 

— le directeur général de la cohésion sociale, ou son représentant.

(Abrogé par Décr. no 2019-1190 du 18 nov. 2019, art. 5-VIII et 14, à compter du 1er janv. 2020) « — le commissaire général à l'égalité des territoires ou son représentant. »

b) Le secrétaire général du comité interministériel de prévention de la délinquance et de la radicalisation, membre de droit, ou son représentant ; 

c) Le président du Centre national de la recherche scientifique, membre de droit, ou son représentant ; 

d) Un président d'université, nommé sur proposition de la conférence des présidents d'université, ou son représentant ; 

e) Quatre représentants d'associations d'élus locaux, nommés sur propositions de l'association régions de France, de l'assemblée des départements de France, de l'association France urbaine et de l'association des maires de France ; 

f) Des personnalités qualifiées, dans la limite de treize, nommées en raison de leur compétence dans le domaine de la recherche dans les sciences humaines et sociales ;

(Décr. no 2019-1190 du 18 nov. 2019, art. 5-VIII et 14, en vigueur le 1er janv. 2020) « g) Le directeur général de l'Agence nationale de la cohésion des territoires ou son représentant. »

Les membres mentionnés aux d, e et f du présent article sont nommés pour une durée de deux ans renouvelable par arrêté du ministre chargé de la recherche publié au Journal officiel de la République française.

(Abrogé par Décr. no 2020-1592 du 16 déc. 2020, art. 3, à compter du 1er janv. 2021) « L'Institut national des hautes études de la sécurité et de la justice assure le secrétariat général du conseil scientifique sur les processus de radicalisation. » 

Le conseil scientifique sur les processus de radicalisation se réunit une fois par trimestre.

Art. 3 (Abrogé par Décr. no 2020-1592 du 16 déc. 2020, art. 3, à compter du 1er janv. 2021) Pour assurer le secrétariat général du conseil scientifique sur les processus de radicalisation, l'Institut national des hautes études de la sécurité et de la justice bénéficie de personnels détachés ou mis à disposition. 

Art. 4 Les frais des membres du conseil mentionnés aux d, e et f de l'article 2 sont pris en charge dans les conditions prévues par le décret du 3 juillet 2006 susvisé. 

Art. 5 Les dispositions des articles R. 133-3 à R. 133-13 du code des relations entre le public et l'administration sont applicables au conseil scientifique sur les processus de radicalisation. 






TITRE III COMPÉTENCES RESPECTIVES DE L'ÉTAT ET DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ PUBLIQUE


	
																CHAPITRE I
																		 EXERCICE DES POUVOIRS DE POLICE																	 L. 131-1 - L. 131-6									

	
																CHAPITRE II
																		 PRÉVENTION DE LA DÉLINQUANCE																	 L. 132-1 - L. 132-16									





COMMENTAIRE

Ce titre III décline les dispositions de l'article L. 111-1 du titre I du livre I aux termes duquel la sécurité relève de l'État, tout en associant à la politique de sécurité dans le cadre de dispositifs locaux les collectivités territoriales ainsi que les représentants des professions, des services et des associations confrontés aux manifestations de la délinquance ou œuvrant dans les domaines de la prévention, de la médiation, de la lutte contre l'exclusion ou de l'aide aux victimes.

Ce titre fixe en conséquence les conditions dans lesquelles l'État et les collectivités territoriales agissent en matière de sécurité publique. Pour autant, ce titre n'a pas pour objet de décrire l'ensemble des compétences incombant à l'État et aux collectivités territoriales en la matière.

Sur le fond ne sont ainsi décrites que les compétences « respectives » de l'État et des collectivités territoriales. Ne sont en revanche pas abordées les compétences au sein de l'État, qu'il s'agisse des compétences juridiques, des compétences en matière d'organisation des services ou des compétences opérationnelles. Il n'est fait mention dans ce titre que du partage de compétences entre l'État d'une part et les collectivités territoriales d'autre part, ainsi que des conditions dans lesquelles ceux-ci sont appelés à coopérer. A cet effet, ce titre traite successivement de l'exercice du pouvoir de police et de la prévention de la délinquance.

Par ailleurs, ce titre ne traite que des compétences en matière juridique, à l'exclusion de toute définition ou description des compétences opérationnelles, lesquelles sont évidemment une dimension essentielle en matière de sécurité.

Sur le plan formel, ce titre illustre une des limites du code de la sécurité intérieure liée à sa création relativement tardive. Certaines des dispositions, qui auraient dû figurer dans le code de la sécurité intérieure compte tenu de leur objet, ayant déjà été traitées par d'autres codes n'ont pas été reprises dans celui-ci mais font l'objet seulement d'articles de liaison ou de rappel (V. comm. gén. en introduction du présent code).

Au total, ce titre a donc un objet et un contenu très circonscrits.
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CHAPITRE I EXERCICE DES POUVOIRS DE POLICE


	
																SECTION 1
																		 Pouvoirs de police du maire																	 L. 131-1 - L. 131-2-1									

	
																SECTION 2
																		 Pouvoirs de police du président du conseil départemental																	 L. 131-3 - L. 131-3									

	
																SECTION 3
																		 Pouvoirs de police du représentant de l'État dans le département																	 L. 131-4 - L. 131-6									





COMMENTAIRE

Dans ce chapitre I sont successivement abordés les pouvoirs de police du maire – pouvoirs de police générale et pouvoirs de police portant sur des objets particuliers –, les pouvoirs de police du président du conseil départemental – qui ne portent que sur le domaine départemental et notamment la voirie départementale –, ainsi que les pouvoirs du préfet – pouvoirs propres et pouvoirs de substitution en cas de carence des collectivités territoriales.

Les articles L. 131-1 à L. 131-6 se bornent à renvoyer aux articles du code général des collectivités territoriales dans lequel ont été codifiées les différentes dispositions définissant ces pouvoirs de police (V. ces art. et leurs annotations dans le CGCT).

La création du code de la sécurité intérieure n'a ainsi pas remis en cause le dispositif selon lequel, de longue date, les pouvoirs de police ont été définis dans les textes relatifs à l'administration communale, puis dans les codes traitant des collectivités territoriales (V. en ce sens la L. du 5 avr. 1884 sur l'administration communale, puis le C. adm. comm., le CGCT).

S'agissant de l'État, ce code ne traitant que des compétences « respectives » de l'État et des collectivités territoriales, il n'est fait mention dans le présent chapitre que de la compétence du représentant de l'État au niveau local. Ne sont pas abordées les compétences incombant au sein de l'État aux différentes autorités, et en particulier la compétence du Premier ministre en matière de police (V., en ce sens, CE 8 août 1919, Labonne, no 56377 : Lebon ; ou encore Cons. const. 20 juill. 2000, no 2000-434 DC, § 19, où le Conseil constitutionnel considère que « l'article 34 de la Constitution ne prive pas le chef du gouvernement des attributions de police générale qu'il exerce en vertu de ses pouvoirs propres et en dehors de toute habilitation législative »).
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SECTION 1 Pouvoirs de police du maire


Art. L. 131-1 Le pouvoir de police du maire est défini aux chapitres II et III du titre I du livre II de la deuxième partie du code général des collectivités territoriales, sous réserve à Paris des dispositions de l'article L. 2512-13 du même code (Ord. no 2014-1543 du 19 déc. 2014, art. 11-1o et 40, en vigueur le 1er janv. 2015) « et dans la métropole de Lyon des dispositions de l'article L. 3642-2 du même code ». Pour les départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, ce pouvoir est défini à la première section du chapitre II du titre IV du livre V de la deuxième partie du même code. 




Art. L. 131-2 A Paris, le préfet de police exerce les pouvoirs de police définis aux articles L. 2512-13 et L. 2512-14 du code général des collectivités territoriales. 




Art. L. 131-2-1 (Ord. no 2014-1543 du 19 déc. 2014, art. 11-2o et 40, en vigueur le 1er janv. 2015) Dans la métropole de Lyon, le président du conseil de la métropole exerce les pouvoirs de police mentionnés à l'article L. 3642-2 du code général des collectivités territoriales. 



SECTION 2 Pouvoirs de police du président du conseil départemental


Art. L. 131-3 Le président du conseil départemental exerce les pouvoirs de police afférents à la gestion du domaine du département, notamment en ce qui concerne la circulation sur ce domaine, dans les conditions prévues à l'article L. 3221-4 du code général des collectivités territoriales. 



SECTION 3 Pouvoirs de police du représentant de l'État dans le département


Art. L. 131-4 Sous réserve de l'article L. 122-2 [image: images/picto.svg], le représentant de l'État dans le département exerce les pouvoirs de police définis au chapitre V du titre I du livre II de la deuxième partie du code général des collectivités territoriales. 

Dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, le représentant de l'État exerce en outre le pouvoir prévu à l'article L. 2521-1 du même code. 




Art. L. 131-5 Dans les conditions prévues par les dispositions du titre I du livre II de la deuxième partie du code général des collectivités territoriales, le représentant de l'État exerce son pouvoir de police dans les cas où il n'y aurait pas été pourvu par le maire. 

Le représentant de l'État dans le département peut, dans les conditions prévues à l'article L. 3221-5 du même code, exercer les pouvoirs de police afférents à la gestion du domaine du département dans le cas où il n'y aurait pas été pourvu par le président du conseil départemental.




Art. L. 131-6 L'exercice des pouvoirs de police dans les communes où le régime de la police d'État a été établi est régi par le chapitre IV du titre I du livre II de la deuxième partie du code général des collectivités territoriales. Dans les communes de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, les dispositions de l'article L. 2542-10 du même code sont applicables. 




CHAPITRE II PRÉVENTION DE LA DÉLINQUANCE


	
																SECTION 1
																		 Rôle du maire																	 L. 132-1 - L. 132-7									

	
																SECTION 2
																		 Rôle du représentant de l'État et du procureur de la République 																	 L. 132-8 - L. 132-10-2									

	
																SECTION 3
																		 Dispositions particulières à Paris et à la métropole du Grand Paris 																	 L. 132-11 - L. 132-12-3									

	
																SECTION 4
																		 Rôle des établissements publics de coopération intercommunale compétents en matière de prévention de la délinquance																	 L. 132-13 - L. 132-14-1									

	
																SECTION 5
																		 Rôle du conseil départemental																	 L. 132-15 - L. 132-15									

	
																SECTION 6
																		 De l'information des députés et des sénateurs																	 L. 132-16 - L. 132-16									




BIBL.▶ BOUSQUET et LENOIR, La prévention de la délinquance, PUF, 2009, p. 344. – CROUZATIER-DURAND, Les évolutions des polices municipales – Mutualisation et territorialisation, AJDA 2013. 1961 [image: images/plume.jpg]. – CUSSON, Prévenir la délinquance, PUF, 2009, p. 240. – LATOUR, La loi relative à la prévention de la délinquance et le maire, BJCL 2007. 218.


COMMENTAIRE

Par construction, la police administrative a pour objet de prévenir les infractions, à la différence de la police judiciaire qui s'attache à la répression des infractions pénales. Ainsi que l'indiquait le commentaire du Conseil constitutionnel sous la décision no 2005-532 DC du 19 janvier 2006 sur la loi relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers, « la police administrative se rattache non à la répression d'une infraction déterminée, mais à la protection de l'ordre public pour faire cesser un trouble déjà né, fût-il constitutif d'infraction, et à la prévention des infractions », de même qu'elle « est susceptible d'affecter la liberté de la personne (droit d'aller et venir, enregistrement de données personnelles, etc.), mais n'implique ni rétention, ni détention. Elle se distingue donc de la police judiciaire non en ce qu'elle peut affecter la liberté, mais en ce qu'elle n'a pour objet ni la constatation d'une infraction pénale particulière, ni la recherche de ses auteurs, ni le rassemblement de preuves, missions assignées à la police judiciaire par l'article 14 du code de procédure pénale. Au demeurant, contrairement à la police judiciaire, elle peut s'exercer sans texte » (comm. disponible en ligne sur le site du Cons. const.).

La prévention de la délinquance est ainsi une dimension majeure de la police administrative.

Mais la prévention de la délinquance, telle qu'elle est désormais entendue, ne se limite pas à des dispositions d'ordre juridique. Elle est progressivement devenue une politique publique ayant pour objet de mettre en place une approche globale de l'action publique en matière de sécurité associant les différents acteurs concernés et mobilisant des moyens d'action dépassant très largement le seul cadre des mesures de police administrative.

Trois éléments se sont avérés déterminants dans le développement de cette politique publique : tout d'abord, la forte augmentation de la délinquance à partir des années 1970, ainsi que les violences urbaines et en particulier celles de l'été 1981, dans la banlieue lyonnaise, à Vénissieux, Vaulx-en-Velin et Villeurbanne ; ensuite, la décentralisation et le renforcement des pouvoirs des maires dans toute une série de domaines susceptibles d'interférer avec la prévention de l'insécurité ; enfin, la prise de conscience qu'une prévention efficace devait impliquer de nombreux acteurs publics – État, collectivités territoriales, établissements publics – mais aussi privés – partenaires économiques, gestionnaires de logements et d'ensembles sociaux, associations, etc. – et que le partenariat entre ces différents acteurs était la clé d'une mise en œuvre efficace et globale de l'action de prévention.

Longtemps affaire de spécialistes, la prévention de la délinquance a pris progressivement cette nouvelle dimension à compter des années 1970 : d'abord en 1976, avec le comité d'études sur la violence, la criminalité et la délinquance qui proposa une série de réponses à la violence dans un rapport public connu sous le nom de rapport Peyrefitte, qui se traduisit notamment par la création d'un Comité national de prévention de la violence et de la criminalité par un décret no 78-246 du 28 février 1978 ; puis, par la mise en place en mai 1982 de la commission des maires sur la sécurité présidée par Gilbert Bonnemaison. Largement associée à la politique de développement social des quartiers et à la politique de la ville, cette politique a pris différentes formes, y compris contractuelle avec les contrats locaux de sécurité lancés au colloque de Villepinte en octobre 1997.

Au fil du temps, le dispositif juridique de prévention de la délinquance a été marqué par une double évolution :

– sur le plan formel, il a d'abord principalement été mis en œuvre dans le cadre d'instructions ou de circulaires ministérielles et/ou de dispositifs opérationnels locaux, pour ensuite faire l'objet de mesures réglementaires avec notamment le décret no 92-343 du 1er avril 1992 relatif aux conseils départementaux et communaux de prévention de la délinquance, puis avec le décret no 2002-999 du 17 juillet 2002 relatif aux dispositifs territoriaux de sécurité et de coopération pour la prévention et la lutte contre la délinquance. Par la suite, la politique de prévention de la délinquance a connu un premier texte législatif avec la loi no 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance, complétée depuis lors par différents textes et notamment par la loi no 2014-896 du 15 août 2014 relative à l'individualisation des peines et renforçant l'efficacité des sanctions pénales, qui a donné une base législative au conseil départemental de prévention de la délinquance ;

– sur le plan organisationnel, ce dispositif a été précisé avec l'affirmation du rôle central du maire – notamment par la mise en place d'une instance communale ou intercommunale associant tous les acteurs sous sa présidence ou sous celle du président de l'intercommunalité –, avec le rôle élargi de l'instance départementale et la définition de l'articulation entre les compétences d'État et celles des autres acteurs, l'action de ces derniers devant être compatible avec le plan départemental de prévention de la délinquance défini par l'État, ce plan départemental devant décliner les orientations arrêtées au niveau national dans un cadre interministériel.

Cette politique publique, dont le champ d'action n'est d'ailleurs pas défini mais qui a fait l'objet d'approches très larges, notamment par la loi du 5 mars 2007, dépasse ainsi très largement le seul dispositif juridique de la police administrative ou des mesures opérationnelles de sécurité publique, et concerne aussi bien l'action sociale et éducative que la prévention de l'insécurité par l'adaptation des règles d'urbanisme (sur ces différents points et pour un historique détaillé de la politique de prévention de la délinquance, V. Bousquet et Lenoir, op. cit., et notamment le chap. II intitulé « La prévention de la délinquance en France depuis 1945 »).

Dans le code de la sécurité intérieure n'est en conséquence abordée qu'une partie du dispositif juridique de la prévention de la délinquance, essentiellement le volet organisationnel, ainsi que les dispositions constituant des obligations ou des contraintes, notamment pour les collectivités territoriales, et devant dès lors avoir un fondement législatif.
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SECTION 1 Rôle du maire


Art. L. 132-1 Le maire concourt par son pouvoir de police à l'exercice des missions de sécurité publique et de prévention de la délinquance, sauf application des dispositions des articles L. 742-2 à L. 742-7 [image: images/picto.svg]. — [CGCT, art. L. 2211-1.]


COMMENTAIRE

L'article L. 132-1 prévoit expressément que le maire concourt « par son pouvoir de police à l'exercice des missions de sécurité publique et de prévention de la délinquance », sauf en cas d'application des articles L. 742-2 à L. 742-7, c'est-à-dire lorsque, en cas d'accident, de sinistre ou de catastrophe dont les conséquences dépassent les capacités d'une commune, le représentant de l'État mobilise les moyens relevant de l'État, des collectivités territoriales et des établissements publics.
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Création d'une direction chargée notamment de la prévention de la délinquance. Une commune peut, dans la limite de ses compétences, créer au sein de ses services une direction de la sécurité publique chargée sous l'autorité du maire de coordonner les missions de police municipale, de prévention de la délinquance et de sécurité civile ; les dispositions de l'art. 2 du Décr. no 94-732 du 24 août 1994 portant statut particulier du cadre d'emploi des agents de police municipale alors en vigueur ne font pas obstacle à ce qu'une telle direction soit confiée un agent d'un cadre d'emploi de catégorie A. • CE 19 nov. 2008, [image: images/juge.jpg] Cne de Saint-Paul, no 300521 : AJDA 2008. 2200, note de Montecler [image: images/plume.jpg].




Art. L. 132-2 Conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 40 du code de procédure pénale, le maire est tenu de signaler sans délai au procureur de la République les crimes ou les délits dont il acquiert la connaissance dans l'exercice de ses fonctions. 

Le maire est avisé des suites données conformément aux dispositions de l'article 40-2 du même code. 

Le procureur de la République peut porter à la connaissance du maire ou du président de l'établissement public de coopération intercommunale toutes les mesures ou décisions de justice, civiles ou pénales, dont la communication paraît nécessaire à la mise en œuvre d'actions de prévention, de suivi et de soutien, engagées ou coordonnées par l'autorité municipale ou intercommunale. 

Les dispositions des articles 226-13 et 226-14 du code pénal s'appliquent aux destinataires de cette information, sous réserve de l'exercice de la mission mentionnée à l'alinéa précédent. 

Les modalités d'échange d'informations prévues au présent article peuvent être définies par les conventions mentionnées aux articles L. 132-10 et L. 132-12 du présent code, que signe également le procureur de la République. — [CGCT, art. L. 2211-2.]


COMMENTAIRE

L'article L. 132-2 prévoit deux séries de dispositions ayant trait aux rapports entre le maire et le procureur de la République en matière d'action contre la délinquance :

– d'une part, il fixe les conditions d'application au maire de l'article 40 du code de procédure pénale. Comme toute autorité, le maire est tenu de signaler sans délai au procureur de la République les crimes ou délits dont il acquiert la connaissance dans l'exercice de ses fonctions. Le maire est alors avisé de la suite donnée à son signalement conformément à l'article 40-2 du code de procédure pénale : poursuites ou mesures alternatives aux poursuites décidées à la suite du signalement, et s'il est décidé de classer sans suite, décision de classement en indiquant les raisons juridiques ou d'opportunité. En rappelant l'obligation incombant ainsi au maire de signaler les crimes ou délits, cette disposition a pour objet de prévenir leur renouvellement ;

– d'autre part, le maire peut être informé par le procureur de la République des mesures ou décisions de justice dont la communication apparaît nécessaire à la mise en œuvre d'actions de prévention, de suivi ou de soutien. Ces informations sont alors soumises au secret professionnel conformément aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal, sous réserve des nécessités liées à l'exercice de la mission de prévention, de suivi ou de soutien.
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Art. L. 132-3 Le maire est informé sans délai par les responsables locaux de la police ou de la gendarmerie nationales des infractions causant un trouble à l'ordre public commises sur le territoire de sa commune. 

(L. no 2019-1461 du 27 déc. 2019, art. 59) « Le maire est (L. no 2021-646 du 25 mai 2021, art. 3) « systématiquement » informé (Abrogé par L. no 2024-247 du 21 mars 2024, art. 14) « , à sa demande, » par le procureur de la République des classements sans suite, des mesures alternatives aux poursuites, des poursuites engagées, des jugements devenus définitifs ou des appels interjetés lorsque ces décisions concernent des infractions mentionnées au premier alinéa du présent article. 

« Il est également (L. no 2021-646 du 25 mai 2021, art. 3) « systématiquement » informé, à sa demande, par le procureur de la République, (L. no 2021-646 du 25 mai 2021, art. 3) « des classements sans suite, des mesures alternatives aux poursuites, des poursuites engagées, des jugements devenus définitifs ou des appels interjetés lorsque ces décisions concernent des » infractions constatées sur le territoire de sa commune par les agents de police municipale en application de l'article 21-2 du code de procédure pénale (L. no 2021-646 du 25 mai 2021, art. 3) « et par les gardes champêtres en application de l'article 27 du même code ». 

« Le maire est (L. no 2021-646 du 25 mai 2021, art. 3) « systématiquement » informé (L. no 2024-247 du 21 mars 2024, art. 14) « , dans un délai d'un mois, » par le procureur de la République (L. no 2021-646 du 25 mai 2021, art. 3) « des classements sans suite, des mesures alternatives aux poursuites, des poursuites engagées, » des jugements devenus définitifs ou des appels interjetés lorsque ces décisions concernent des infractions signalées par lui en application du second alinéa de l'article 40 du même code. » 

(L. no 2021-646 du 25 mai 2021, art. 3) « Lorsque le procureur de la République informe au titre des deuxième à quatrième alinéas du présent article le maire d'une décision de classer sans suite une procédure, il indique les raisons juridiques ou d'opportunité qui justifient cette décision. »

Les informations mentionnées aux (L. no 2021-646 du 25 mai 2021, art. 3) « cinq premiers alinéas du présent article » sont transmises dans le respect de l'article 11 du (L. no 2021-646 du 25 mai 2021, art. 3) « code de procédure pénale ». — [CGCT, art. L. 2211-3.]

Des conventions prévoyant un protocole d'information des maires sur le traitement judiciaire des infractions commises à l'encontre des élus peuvent être signées entre les associations représentatives des élus locaux, le représentant de l'État dans le département et le procureur de la République (L. no 2024-247 du 21 mars 2024, art. 14-II). 


COMMENTAIRE

Afin de permettre au maire de prendre les dispositions nécessaires lui incombant notamment dans le cadre de la prévention de la délinquance, l'article L. 132-3 précise les conditions dans lesquelles le maire est informé par les services de police et de gendarmerie nationales des infractions causant un trouble à l'ordre public commises sur le territoire de sa commune ainsi que des suites judiciaires qui leur sont données par le procureur de la République. La loi no 2024-247 du 21 mars 2024 (art. 14) renforçant la sécurité et la protection des maires et des élus locaux fixe les conditions d'information des maires par le procureur de la République et fixe les cas dans lesquels le maire n'a plus à en faire la demande. En application de la même loi, des conventions prévoyant un protocole d'information des maires sur le traitement judiciaire des infractions commises à l'encontre des élus peuvent être signées entre les associations représentatives des élus locaux, le représentant de l'État dans le département et le procureur de la République. Enfin, l'avant-dernier alinéa rappelle que les informations ainsi transmises sont soumises à l'obligation de secret.
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Art. L. 132-4 Sous réserve des pouvoirs de l'autorité judiciaire et dans le respect des compétences du représentant de l'État, des compétences d'action sociale confiées au département et des compétences des collectivités publiques, des établissements et des organismes intéressés, le maire anime, sur le territoire de la commune, la politique de prévention de la délinquance et en coordonne la mise en œuvre. A cette fin, il peut convenir avec l'État ou les autres personnes morales intéressées des modalités nécessaires à la mise en œuvre des actions de prévention de la délinquance. 

Dans les communes de plus de (L. no 2021-646 du 25 mai 2021, art. 72) « 5 000 » habitants et dans les communes comprenant (L. no 2014-173 du 21 févr. 2014, art. 26-V, en vigueur le 1er janv. 2015) « un quartier prioritaire de la politique de la ville », le maire ou son représentant désigné dans les conditions prévues à l'article L. 2122-18 du code général des collectivités territoriales préside un conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance. Lorsque, en application de l'article L. 132-13 [image: images/picto.svg], il est créé un conseil intercommunal de sécurité et de prévention de la délinquance, la mise en place par les communes membres de l'établissement public de coopération intercommunale d'un conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance est facultative. — [CGCT, art. L. 2211-4.]

(L. no 2021-646 du 25 mai 2021, art. 72) « Dans les communes de plus de 15 000 habitants, le maire charge un membre du conseil municipal ou un agent public territorial du suivi, de l'animation et de la coordination des travaux du conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance. »

(L. no 2024-247 du 21 mars 2024, art. 16) « S'il n'a pas été désigné par le maire, le représentant de l'État territorialement compétent désigne un agent coordinateur au sein des services de l'État afin d'assister le maire dans l'animation du conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance.

« Sont membres de droit du conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance : 

« 1o Le représentant de l'État ou son représentant ;

« 2o Le procureur de la République ou son représentant ;

« 3o Le cas échéant, le président de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre compétent en matière de dispositifs locaux de prévention de la délinquance et dont la commune est membre ou son représentant.

« Peuvent être désignés membres dudit conseil :

« a) Des représentants des services de l'État désignés par le représentant de l'État dans le département ;

« b) A leur demande, les parlementaires concernés ;

« c) Des représentants d'associations, d'établissements ou d'organismes œuvrant notamment dans les domaines de la prévention, de la sécurité, de l'aide aux victimes, du logement, des transports collectifs, de l'action sociale ou des activités économiques désignés par le président du conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance, après accord des responsables des associations, des établissements ou des organismes dont ils relèvent.

« En tant que de besoin et selon les particularités locales, les maires des communes limitrophes de moins de 5 000 habitants ou leurs représentants et des présidents des établissements publics de coopération intercommunale intéressés ainsi que des personnes qualifiées peuvent être associés aux travaux du conseil.

« La composition du conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance est fixée par arrêté du maire.

« Le conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance se réunit au moins une fois par an en présence des membres de droit ou de leurs représentants spécialement désignés à cet effet. »

Les dispositions introduites par l'art. 26 de la L. no 2014-173 du 21 févr. 2014 entrent en vigueur à la date fixée par le décret en Conseil d'État mentionné au I de l'art. 5 de ladite loi (L. préc., art. 30-I), soit le 1er janv. 2015 (Décr. no 2014-767 du 3 juill. 2014, art. 6, JO 5 juill.). 


COMMENTAIRE

Aux termes de l'article L. 132-4, le maire est, sur le territoire de sa commune, chargé d'animer la politique de prévention de la délinquance et de coordonner sa mise en œuvre.

Toutefois, cet article confirme expressément le caractère partagé de la compétence en matière de prévention de la délinquance puisque les attributions du maire ne s'exercent que sous réserve de celles incombant à l'autorité judiciaire, au représentant de l'État – c'est-à-dire au préfet –, au département s'agissant de l'action sociale, ainsi qu'à d'autres collectivités publiques. L'exercice de cette compétence partagée peut donner lieu à des accords entre les collectivités concernées.

Pour conduire cette action d'animation et de coordination de la politique de prévention de la délinquance, le maire dispose d'un conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance dont la création est obligatoire dans les communes comptant plus de 5 000 habitants ou un quartier prioritaire de la politique de la ville. Toutefois, si la compétence en matière de prévention de la délinquance est exercée au niveau intercommunal, la mise en place au niveau communal d'un tel conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance n'est pas obligatoire. 

La mise en place par le législateur de ce conseil local sous la présidence du maire et la compétence qui lui est donnée en matière de sécurité et de prévention de la délinquance démontrent notamment que, d'une part, la prévention de la délinquance ne se réduit pas aux seules mesures de police et qu'elle implique l'action coordonnée de multiples acteurs, et que, d'autre part, la compétence du maire ne se limite pas à la prévention de la délinquance, celui-ci concourant plus largement à la politique de sécurité publique.

Ainsi qu'il résulte des travaux parlementaires de la loi no 2024-247 du 21 mars 2024 (art. 16), le législateur a entendu renforcer le dialogue entre les maires et l'autorité judiciaire, et à cet effet, la présence du procureur de la République – ou son représentant – au sein des conseils locaux de sécurité et de prévention de la délinquance (CLSPD). A cette fin, il a fixé dans la loi la composition dudit conseil et a rendu obligatoire la présence de ses membres de droit pour qu'il puisse se réunir.

Il doit se réunir au moins une fois par an.
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Art. L. 132-5 Le conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance peut constituer en son sein un ou plusieurs groupes de travail et d'échange d'informations à vocation territoriale ou thématique. 

(L. no 2014-896 du 15 août 2014, art. 36-1o et 54-I, en vigueur le 1er oct. 2014) « A la demande de l'autorité judiciaire (L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 76) « ou des membres du conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance », ces groupes peuvent traiter des questions relatives à l'exécution des peines et à la prévention de la récidive. 

(L. no 2024-247 du 21 mars 2024, art. 16) « A la demande du maire, du représentant de l'État dans le département ou de l'autorité judiciaire, un groupe thématique chargé des violences commises à l'encontre des élus peut être constitué au sein du conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance. Il peut traiter de l'organisation d'une réponse aux violences et d'une stratégie d'accompagnement des élus victimes. »

« Des informations confidentielles peuvent être échangées dans le cadre de ces groupes. Elles ne peuvent être communiquées à des tiers. » 

L'échange d'informations est réalisé selon les modalités prévues par un règlement intérieur établi par le conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance sur la proposition des membres du groupe de travail. — [CGCT, art. L. 2211-5.] 


COMMENTAIRE

Le conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance est une instance de dialogue et de concertation sur les questions touchant à la sécurité ou à la prévention de la délinquance dans la commune ainsi que sur les priorités d'action. L'article L. 132-5 fixe les dispositions législatives applicables à ce conseil concernant ses règles d'organisation interne et les modalités d'échanges d'informations. Au titre des groupes de travail qu'il peut constituer, la loi 2024-247 du 21 mars 2024 renforçant. la sécurité et la protection des maires et des élus locaux a prévu, qu'à la demande du maire, du préfet ou de l'autorité judiciaire, la constitution d'un groupe thématique de travail chargé des violences commises à l'encontre des élus peut être décidée.
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Art. L. 132-6 Les actions de prévention de la délinquance conduites par les collectivités territoriales et leurs établissements publics ne doivent pas être incompatibles avec le plan de prévention de la délinquance arrêté par le représentant de l'État dans le département. — [CGCT, art. L. 2215-2, al. 2.]


COMMENTAIRE

S'agissant des actions qui peuvent être définies par les collectivités territoriales en matière de prévention de la délinquance, le législateur a retenu un dispositif qui n'est pas dénué d'analogie avec les modalités d'exercice des compétences en matière d'urbanisme : les actions conduites au niveau communal ou intercommunal ne doivent pas, en effet, être incompatibles avec le plan de prévention de la délinquance arrêté par le préfet dans le département, lequel a pour objet de fixer les priorités de l'État en matière de prévention de la délinquance dans le respect des orientations nationales définies au niveau interministériel (V. art. D. 132-13 [image: images/picto.svg]).
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Art. L. 132-7 Lorsque des faits sont susceptibles de porter atteinte au bon ordre, à la sûreté, à la sécurité ou à la salubrité publiques, le maire ou son représentant désigné dans les conditions prévues à l'article L. 2122-18 du code général des collectivités territoriales peut procéder verbalement à l'endroit de leur auteur au rappel des dispositions qui s'imposent à celui-ci pour se conformer à l'ordre et à la tranquillité publics, le cas échéant en le convoquant en mairie. 

Le rappel à l'ordre d'un mineur intervient, sauf impossibilité, en présence de ses parents, de ses représentants légaux ou, à défaut, d'une personne exerçant une responsabilité éducative à l'égard de ce mineur. — [CGCT, art. L. 2212-2-1.]


COMMENTAIRE

L'article L. 132-7 reconnaît compétence aux maires pour procéder à des rappels à l'ordre verbaux à l'égard d'auteurs de faits susceptibles de porter atteinte au bon ordre, à la sûreté, à la sécurité ou à la salubrité publiques afin de leur rappeler les dispositions qui s'imposent à eux pour se conformer à l'ordre et à la tranquillité publics.
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SECTION 2 Rôle du représentant de l'État et du procureur de la République (L. no 2014-896 du 15 août 2014, art. 36-2o-a et 54-I ; L. no 2021-646 du 25 mai 2021, art. 74). 


Art. L. 132-8 Le représentant de l'État dans le département ou, à Paris, le préfet de police peut décider, dans leur intérêt, une mesure tendant à restreindre la liberté d'aller et de venir des mineurs de treize ans lorsque le fait, pour ceux-ci, de circuler ou de stationner sur la voie publique entre vingt-trois heures et six heures sans être accompagnés de l'un de leurs parents ou du titulaire de l'autorité parentale les expose à un risque manifeste pour leur santé, leur sécurité, leur éducation ou leur moralité. La décision énonce la durée, limitée dans le temps, de la mesure, les circonstances précises de fait et de lieu qui la motivent ainsi que le territoire sur lequel elle s'applique. — [L. no 2011-267 du 14 mars 2011, art. 43.]


COMMENTAIRE

L'article L. 132-8 permet au préfet de prendre une mesure dite de « couvre-feu des mineurs », c'est-à-dire de restreindre la liberté d'aller et de venir, sans leurs parents, des mineurs de treize ans entre vingt-trois heures et six heures. La mise en œuvre de ce couvre-feu est soumise à deux conditions. D'une part, la mesure doit être prise dans « l'intérêt » des mineurs. D'autre part, il faut que le fait pour ceux-ci de circuler « les expose à un risque manifeste pour leur santé, leur sécurité, leur éducation ou leur moralité ». Ces conditions sont la reprise de celles posées par le juge administratif lorsqu'il examine la légalité d'arrêtés locaux de couvre-feu.

Dans sa décision no 2011-625 DC du 10 mars 2011 relative à la loi d'orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure, le Conseil constitutionnel a jugé ces dispositions conformes à la Constitution (Cons. const. 10 mars 2011, no 2011-625 DC, consid. 35 s.).
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Art. L. 132-9 Les décisions mentionnées à l'article L. 132-8 [image: images/picto.svg] (Ord. no 2019-950 du 11 sept. 2019, art. 5-VI et 9, en vigueur le 30 sept. 2021) « et au 7o de l'article L. 112-2 du code de la justice pénale des mineurs » prévoient les modalités de prise en charge du mineur et sa remise immédiate à ses parents ou à son représentant légal. Le procureur de la République est avisé sans délai de cette remise. 

Sans préjudice des dispositions de l'article L. 223-2 du code de l'action sociale et des familles, en cas d'urgence et lorsque le représentant légal du mineur n'a pu être contacté ou a refusé d'accueillir l'enfant à son domicile, celui-ci est remis au service de l'aide sociale à l'enfance qui le recueille provisoirement, par décision du représentant de l'État dans le département ou, à Paris, du préfet de police, qui en avise immédiatement le procureur de la République. — [L. no 2011-267 du 14 mars 2011, art. 43.]

L'art. 2 de la L. no 2021-218 du 26 févr. 2021 modifie la date d'entrée en vigueur du CJPM.


COMMENTAIRE

L'article L. 132-9 prévoit que les décisions de « couvre-feu », c'est-à-dire d'interdiction pour les mineurs d'aller et venir sur la voie publique entre vingt-deux heures et six heures sans être accompagnés, qu'elles soient décidées par le préfet en application de l'article L. 132-8 ou par le tribunal pour enfants en application de L. 112-2 du code de la justice pénale des mineurs, doivent fixer les modalités de prise en charge du mineur et sa remise immédiate à ses parents ou au représentant légal, ou à défaut au service de l'aide sociale à l'enfance. Le Conseil constitutionnel, dans sa décision no 2011-625 DC du 10 mars 2011 relative à la loi d'orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure, a jugé ces dispositions conformes à la Constitution ; en revanche, il a censuré une disposition qui punissait d'une peine contraventionnelle le fait pour le représentant légal du mineur de ne pas s'être assuré du respect par ce dernier de la décision de « couvre-feu » et a considéré qu'en permettant de punir le représentant légal à raison d'une infraction commise par le mineur ces dispositions avaient pour effet d'instituer à l'encontre du représentant légal une présomption irréfragable de culpabilité contraire à la Constitution (Cons. const. 10 mars 2011, no 2011-625 DC, consid. 35 s.).
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Art. L. 132-10 Sous réserve des dispositions du code de procédure pénale relatives à l'exercice de la mission de police judiciaire, le représentant de l'État dans le département associe le maire à la définition des actions de lutte contre l'insécurité et l'informe régulièrement des résultats obtenus. Les modalités de l'association et de l'information du maire peuvent être définies par des conventions que le maire signe avec l'État. — [CGCT, art. L. 2215-2, al. 1er.]


COMMENTAIRE

Par-delà la concertation au sein des instances locales de sécurité et de prévention de la délinquance, l'article L. 132-10 pose le principe que le représentant de l'État dans le département associe le maire à la définition des actions de lutte contre l'insécurité et doit l'informer régulièrement des résultats obtenus. Il s'agit ainsi de mettre en œuvre concrètement les dispositions de l'article L. 111-1, selon lequel l'État associe les collectivités territoriales à la politique de sécurité.
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Art. L. 132-10-1 (L. no 2014-896 du 15 août 2014, art. 36-2o et 54-I, en vigueur le 1er oct. 2014) I. — Au sein du conseil départemental de prévention de la délinquance et, le cas échéant, de la zone de sécurité prioritaire, l'état-major de sécurité et la cellule de coordination opérationnelle des forces de sécurité intérieure sont chargés d'animer et de coordonner, sur leur territoire, les actions conduites par l'administration pénitentiaire, les autres services de l'État, les collectivités territoriales, les associations et les autres personnes publiques ou privées, en vue de favoriser l'exécution des peines et prévenir la récidive. 

Dans le cadre de leurs attributions, l'état-major de sécurité et la cellule de coordination opérationnelle des forces de sécurité intérieure : 

1o Sont informés par le procureur de la République, au moins une fois par an, de la politique pénale mise en œuvre sur leur territoire ; 

2o Examinent et donnent leur avis sur les conditions de mise en œuvre des mesures prévues à l'article 41-1 du code de procédure pénale ; 

3o Organisent les modalités du suivi et du contrôle en milieu ouvert, par les services et personnes publiques ou privées mentionnés au premier alinéa du présent I, des personnes condamnées sortant de détention, désignées par l'autorité judiciaire compte tenu de leur personnalité, de leur situation matérielle, familiale et sociale ainsi que des circonstances de la commission des faits ; 

4o Informent régulièrement les juridictions de l'application des peines ainsi que le service pénitentiaire d'insertion et de probation des conditions de mise en œuvre, dans le ressort, du suivi et du contrôle des personnes désignées en application du 3o du présent I (Abrogé par Cons. const. no 2016-569 QPC du 23 sept. 2016, art. 1er, à compter du 25 sept. 2016) « et peuvent se voir transmettre par ces mêmes juridictions et ce même service toute information que ceux-ci jugent utile au bon déroulement du suivi et du contrôle de ces personnes ». (L. no 2017-258 du 28 févr. 2017, art. 6-1o) « A cet effet, ils peuvent se voir transmettre par ces mêmes juridictions et ce même service toute information à caractère personnel liée au comportement de ces personnes en détention et aux modalités d'exécution de leur peine qu'ils jugent utiles au bon déroulement du suivi et du contrôle de celles de ces personnes dont le comportement est susceptible de constituer une menace pour la sécurité et l'ordre publics. »

II. — Les informations confidentielles échangées en application du I du présent article ne peuvent être communiquées à des tiers. (L. no 2017-258 du 28 févr. 2017, art. 6-2o) « Toute personne destinataire d'une telle information est tenue au secret professionnel, dans les conditions et sous les peines prévues aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal. »

L'échange d'informations est réalisé selon les modalités prévues par un règlement intérieur établi par le conseil départemental de prévention de la délinquance sur la proposition des membres des groupes de travail mentionnés au premier alinéa (L. no 2017-258 du 28 févr. 2017, art. 6-2o) « du I du présent article ». 

III. — Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'État. 


COMMENTAIRE

L'article L. 132-10-1, inséré dans le code de la sécurité intérieure par la loi no 2014-896 du 15 août 2014 relative à l'individualisation des peines et renforçant l'efficacité des sanctions pénales, a donné une base législative au conseil départemental de prévention de la délinquance et a élargi ses missions en précisant qu'en son sein et, le cas échéant, au sein de la zone de sécurité prioritaire, l'état-major de sécurité et la cellule de coordination opérationnelle des forces de sécurité intérieure sont chargés d'animer et de coordonner, sur leur territoire, les actions conduites par l'administration pénitentiaire, les autres services de l'État, les collectivités territoriales, les associations et les autres personnes publiques ou privées, en vue de favoriser l'exécution des peines et prévenir la récidive.

Au titre de leurs différentes attributions, ces instances opérationnelles locales, dont la composition est fixée par l'article R. 132-6-1, se sont vu notamment reconnaître pour mission d'organiser les modalités du suivi et du contrôle en milieu ouvert, par les services et les personnes publiques ou privées dont elles coordonnent l'action, des personnes condamnées sortant de détention, désignées par l'autorité judiciaire compte tenu de leur personnalité, de leur situation matérielle, familiale et sociale, ainsi que des circonstances de la commission des faits.

Le législateur de 2014 avait prévu que puisse être transmise à l'état-major de sécurité et à la cellule de coordination opérationnelle des forces de sécurité intérieure « toute information » que les juridictions de l'application des peines et le service pénitentiaire d'insertion et de probation « jugent utile » au bon déroulement du suivi et du contrôle des personnes condamnées, sans définir la nature des informations concernées ni limiter leur champ. Saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité, le Conseil constitutionnel a estimé que le législateur avait ainsi porté une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée, quand bien même de tels échanges avaient pour but d'améliorer le suivi et le contrôle des personnes condamnées, de favoriser l'exécution des peines et de prévenir la récidive (Cons. const. 23 sept. 2016, no 2016-569 QPC, consid. 20 s. : AJDA 2016. 1779 [image: images/plume.jpg] ; D. 2016. 2545, note Perrier [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2017. 198, obs. Medjkane [image: images/plume.jpg]).

La loi no 2017-258 du 28 février 2017 relative à la sécurité publique, en son article 6, a en conséquence apporté une double limitation à ce dispositif de transmission : les informations concernées doivent être liées au comportement des personnes en détention et aux modalités d'exécution de leur peine, et ces échanges ne doivent concerner que les seules personnes dont le comportement est susceptible de constituer une menace pour la sécurité et l'ordre publics. Elle a en outre précisé que toute personne destinataire d'une telle information est tenue au secret professionnel, dans les conditions et sous les peines prévues aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal.
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Art. L. 132-10-2 (L. no 2021-646 du 25 mai 2021, art. 74) Lorsque, en application de l'article L. 132-4, un conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance est mis en place, le procureur de la République ou son représentant peut créer et présider un ou plusieurs groupes locaux de traitement de la délinquance. Les missions et la composition de ces groupes sont précisées par décret. 

V. Décr. no 2023-579 du 7 juill. 2023 relatif aux groupes locaux de traitement de la délinquance (JO 9 juill.).



SECTION 3 Dispositions particulières à Paris et à la métropole du Grand Paris (L. no 2014-58 du 27 janv. 2014, art. 12-VI).


COMMENTAIRE

La présente section adapte pour Paris et l'agglomération parisienne les dispositifs de prévention de la délinquance compte tenu du partage de compétences particulier existant dans ces territoires entre le préfet de police et le maire de Paris en matière de pouvoirs de police.
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Art. L. 132-11 Sous réserve des pouvoirs de l'autorité judiciaire et dans le cadre de leurs compétences respectives, le préfet de police et le maire de Paris animent la politique de prévention de la délinquance et en coordonnent la mise en œuvre à Paris. 

Ils président le conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance. — [CGCT, art. L. 2512-13-1.]




Art. L. 132-12 Sous réserve des dispositions du code de procédure pénale relatives à l'exercice de la mission de police judiciaire, le préfet de police associe le maire de Paris à la définition des actions de lutte contre l'insécurité et l'informe régulièrement des résultats obtenus. 

Les modalités de l'association et de l'information du maire mentionnées au premier alinéa peuvent être définies par des conventions que le maire signe avec l'État. 

Les actions de prévention de la délinquance conduites par le département de Paris, la commune de Paris et leurs établissements publics ne doivent pas être incompatibles avec le plan de prévention de la délinquance arrêté conjointement par le préfet de Paris et le préfet de police. — [CGCT, art. L. 2512-15.]




Art. L. 132-12-1 (L. no 2015-991 du 7 août 2015, art. 59-VII-1o) Les établissements publics territoriaux créés en application de l'article L. 5219-2 du code général des collectivités territoriales exercent leur compétence en matière d'animation et de coordination des dispositifs de prévention de la délinquance dans les conditions prévues aux articles L. 132-13 et L. 132-14 du présent code.




Art. L. 132-12-2 (Abrogé par L. no 2015-991 du 7 août 2015, art. 59-VII-2o) (L. no 2014-58 du 27 janv. 2014, art. 12-VI-2o) Après avis du conseil métropolitain de sécurité et de prévention de la délinquance, le préfet de police et le préfet de la région d'Île-de-France, préfet de Paris, arrêtent conjointement le plan de prévention de la délinquance de la métropole. Les actions de prévention de la délinquance conduites par la métropole du Grand Paris et les plans de prévention de la délinquance arrêtés par le représentant de l'État dans le département, en application de l'article L. 132-6, ne doivent pas être incompatibles avec le plan mentionné au présent article. 




Art. L. 132-12-3 (Abrogé par L. no 2015-991 du 7 août 2015, art. 59-VII-2o) (L. no 2014-58 du 27 janv. 2014, art. 12-VI-2o) Sous réserve des dispositions du code de procédure pénale relatives à l'exercice de la mission de police judiciaire, le préfet de police informe régulièrement le président de la métropole du Grand Paris des résultats obtenus en matière de lutte contre l'insécurité. 



SECTION 4 Rôle des établissements publics de coopération intercommunale compétents en matière de prévention de la délinquance


COMMENTAIRE

La présente section 4 adapte les conditions de mise en œuvre des dispositions précitées en matière de prévention de la délinquance lorsqu'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre a reçu compétence pour mettre en œuvre des dispositifs locaux de prévention de la délinquance en lieu et place des communes membres.

Dans ce cas, la prévention de la délinquance est conduite au niveau intercommunal, sans toutefois que soient remises en cause les compétences des maires de chacune des communes membres relevant de leur pouvoir de police. Sont transposées au niveau intercommunal les dispositions prévues au niveau communal, y compris la fixation de la composition au niveau de la loi, pour renforcer le dialogue entre les élus et l'autorité judiciaire en application de loi no 2024-247 du 21 mars 2024.
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Art. L. 132-13 (L. no 2024-247 du 21 mars 2024, art. 16) « I. — » Lorsqu'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre exerce la compétence relative aux dispositifs locaux de prévention de la délinquance, son président anime et coordonne, sous réserve du pouvoir de police des maires des communes membres, les actions qui concourent à l'exercice de cette compétence. Sauf opposition d'une ou plusieurs communes représentant au moins la moitié de la population totale concernée, le président de l'établissement public ou un vice-président désigné dans les conditions prévues à l'article L. 5211-9 du code général des collectivités territoriales préside un conseil intercommunal de sécurité et de prévention de la délinquance. 

(L. no 2024-247 du 21 mars 2024, art. 16) « II. — Sont membres de droit du conseil intercommunal de sécurité et de prévention de la délinquance :

« 1o Le représentant de l'État ou son représentant ;

« 2o Le procureur de la République ou son représentant.

« Peuvent être désignés membres dudit conseil :

« a) Des représentants des services de l'État désignés par le représentant de l'État dans le département ;

« b) A leur demande, les maires des communes membres de l'établissement public de coopération intercommunale ou leurs représentants ;

« c) A leur demande, les parlementaires concernés ;

« d) Des représentants d'associations, d'établissements ou d'organismes œuvrant notamment dans les domaines de la prévention, de la sécurité, de l'aide aux victimes, du logement, des transports collectifs, de l'action sociale ou des activités économiques désignés par le président du conseil intercommunal de sécurité et de prévention de la délinquance, après accord des responsables des associations, des établissements ou des organismes dont ils relèvent.

« En tant que de besoin et selon les particularités locales, des présidents des établissements publics de coopération intercommunale intéressés ainsi que des personnes qualifiées peuvent être associés aux travaux du conseil intercommunal.

« La composition du conseil intercommunal de sécurité et de prévention de la délinquance est fixée par arrêté du président de l'établissement public de coopération intercommunale.

« Le conseil intercommunal de sécurité et de prévention de la délinquance se réunit au moins une fois par an en présence des membres de droit ou de leurs représentants spécialement désignés à cet effet.

« III. — » Le conseil intercommunal de sécurité et de prévention de la délinquance peut constituer en son sein un ou plusieurs groupes de travail et d'échange d'informations à vocation territoriale ou thématique. (L. no 2014-896 du 15 août 2014, art. 36-4o et 54-I, en vigueur le 1er oct. 2014) « A la demande de l'autorité judiciaire (L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 77) « ou des membres du conseil intercommunal de sécurité et de prévention de la délinquance », ces groupes peuvent traiter des questions relatives à l'exécution des peines et à la prévention de la récidive. (L. no 2024-247 du 21 mars 2024, art. 16) « A la demande du président ou des maires des communes membres de l'établissement public de coopération intercommunale, du représentant de l'État dans le département ou de l'autorité judiciaire, un groupe thématique chargé des violences commises à l'encontre des élus peut être constitué au sein du conseil intercommunal de sécurité et de prévention de la délinquance. Il peut traiter de l'organisation d'une réponse aux violences et d'une stratégie d'accompagnement des élus victimes. » Des informations confidentielles peuvent être échangées dans le cadre de ces groupes. 

« Elles ne peuvent être communiquées à des tiers. » — [CGCT, art. L. 5211-59.] 




Art. L. 132-14 (L. no 2021-646 du 25 mai 2021, art. 42) I. — Lorsqu'un établissement public de coopération intercommunale exerce la compétence relative aux dispositifs locaux de prévention de la délinquance, il peut décider, sous réserve de l'accord de la commune d'implantation, autorité publique compétente au sens de l'article L. 251-2, d'acquérir, d'installer et d'entretenir des dispositifs de vidéoprotection.

Il peut mettre à disposition des communes concernées du personnel pour visionner les images, dans les conditions prévues à l'article L. 512-2 s'agissant des agents de police municipale, et dans les conditions prévues à l'article L. 132-14-1 s'agissant des autres agents.

II. — Lorsqu'un syndicat mixte défini à l'article L. 5711-1 du code général des collectivités territoriales est composé exclusivement de communes et d'établissements publics de coopération intercommunale qui exercent la compétence relative aux dispositifs locaux de prévention de la délinquance, il peut décider, sous réserve de leur accord et de celui de la commune d'implantation, autorité publique compétente au sens de l'article L. 251-2 du présent code, d'acquérir, d'installer et d'entretenir des dispositifs de vidéoprotection.

Il peut mettre à disposition des communes ou des établissements publics de coopération intercommunale concernés du personnel pour visionner les images, dans les conditions prévues à l'article L. 132-14-1.

III. — Lorsqu'un syndicat mixte défini à l'article L. 5721-8 du code général des collectivités territoriales est composé exclusivement de communes et d'établissements publics de coopération intercommunale qui exercent la compétence relative aux dispositifs locaux de prévention de la délinquance et d'un ou deux départements limitrophes, il peut décider, sous réserve de leur accord et de celui de la commune d'implantation, autorité publique compétente au sens de l'article L. 251-2 du présent code, d'acquérir, d'installer et d'entretenir des dispositifs de vidéoprotection.

Il peut mettre à disposition des communes ou des établissements publics de coopération intercommunale et du ou des départements concernés du personnel pour visionner les images, dans les conditions prévues à l'article L. 132-14-1.

Dans ce cas, par dérogation à l'article L. 5721-2 du code général des collectivités territoriales, il est présidé par le maire d'une des communes ou par le président d'un des établissements publics de coopération intercommunale membres.

IV. — Dans les cas prévus aux I à III du présent article, une convention conclue entre l'établissement public de coopération intercommunale ou le syndicat mixte et chacun de ses membres concernés fixe les modalités d'acquisition, d'installation, d'entretien et de mise à disposition des dispositifs de vidéoprotection et les modalités de mise à disposition du personnel chargé du visionnage.

V. — Dans les cas prévus aux I à III, une convention est conclue entre l'établissement public de coopération intercommunale ou le syndicat mixte et l'État pour définir les modalités d'intervention des forces de sécurité de l'État.




Art. L. 132-14-1 (L. no 2021-646 du 25 mai 2021, art. 42) Sans préjudice de la compétence des agents de police municipale, les agents des communes et les agents des établissements publics de coopération intercommunale et des syndicats mixtes mentionnés aux I à III de l'article L. 132-14 peuvent être chargés du visionnage des images prises sur la voie publique au moyen d'un dispositif de vidéoprotection dont la mise en œuvre est prévue à l'article L. 251-2, dès lors que ce visionnage ne nécessite pas de leur part d'actes de police judiciaire.

Ils sont agréés par le représentant de l'État dans les départements concernés. L'agrément peut être retiré ou suspendu par le représentant de l'État après consultation du maire, du président de l'établissement public de coopération intercommunale ou du président du syndicat mixte. Toutefois, en cas d'urgence, l'agrément peut être suspendu sans qu'il soit procédé à cette consultation.

Pendant le visionnage des images prises sur le territoire d'une commune, ces agents sont placés sous l'autorité exclusive du maire de cette commune. Pendant le visionnage des images prises sur le domaine public départemental, les agents des syndicats mixtes mentionnés au III de l'article L. 132-14 sont placés sous l'autorité exclusive du président du conseil départemental. 



SECTION 5 Rôle du conseil départemental


Art. L. 132-15 Le conseil départemental concourt aux actions de prévention de la délinquance dans le cadre de l'exercice de ses compétences d'action sociale. Il statue sur l'organisation et le financement des services et des actions sanitaires et sociaux qui relèvent de sa compétence, notamment des actions qui concourent à la politique de prévention de la délinquance. Pour la mise en œuvre des actions de prévention de la délinquance dans les communes définies au deuxième alinéa de l'article L. 132-4 [image: images/picto.svg] ou les établissements publics de coopération intercommunale définis à l'article L. 132-13 [image: images/picto.svg], une convention entre la commune ou l'établissement public de coopération intercommunale intéressé et le département détermine les territoires prioritaires, les moyens communaux et départementaux engagés et leur mode de coordination, l'organisation du suivi et de l'évaluation des actions mises en œuvre. — [CGCT, art. L. 3214-1, al. 2.]


COMMENTAIRE

L'article L. 132-15 précise dans quelles conditions s'organise l'articulation entre les compétences du département en matière d'action sociale et les actions de prévention de la délinquance auxquelles celui-ci concourt.
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SECTION 6 De l'information des députés et des sénateurs

(L. no 2014-896 du 15 août 2014, art. 37 et 54-I, en vigueur le 1er oct. 2014)

Les dispositions issues de l'art. 37 de la L. no 2014-896 du 15 août 2014 sont applicables en Nouvelle-Calédonie (L. préc., art. 55-III).


COMMENTAIRE

Afin de permettre aux députés et aux sénateurs de pouvoir assister aux réunions des instances communales ou intercommunales de prévention de la délinquance dans la circonscription dans laquelle ils ont été élus, ceux-ci doivent être informés de la tenue et de l'objet des réunions de ces instances.
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Art. L. 132-16  Les députés et les sénateurs sont informés, à leur demande, par le président du conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance ou, le cas échéant, du conseil intercommunal ou métropolitain de sécurité et de prévention de la délinquance, constitué dans la circonscription électorale dans laquelle ils ont été élus, de la tenue et de l'objet des réunions de ces instances. 

Ils peuvent assister aux réunions de ces instances et être consultés par elles sur toute question concernant la prévention de la délinquance. 




TITRE IV DÉONTOLOGIE DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

(L. no 2014-1353 du 13 nov. 2014, art. 24-II-1o)


	
																CHAPITRE I
																		 DISPOSITIONS GÉNÉRALES																	 L. 141-1 - L. 141-1									

	
																CHAPITRE II
																		 DÉFENSEUR DES DROITS																	 L. 142-1 - L. 142-1									




Les dispositions issues de l'art. 24 de la L. no 2014-1353 du 13 nov. 2014 sont applicables en Polynésie française, dans les îles Wallis-et-Futuna et en Nouvelle-Calédonie (L. préc., art. 28-III).


COMMENTAIRE

Initialement, le titre IV du livre I du code de la sécurité intérieure était composé d'un chapitre unique consacré au Défenseur des droits contenant un seul article : l'article L. 141-1. Or l'architecture retenue pour ce titre IV ne permettait pas « d'introduire des dispositions générales relatives à la déontologie applicable en matière de sécurité publique, de sécurité civile et d'activités privées de sécurité » (Exposé des motifs du projet de loi no 1378 ratifiant diverses ordonnances relatives à la partie législative du code de la sécurité intérieure, enregistré à la présidence de l'Ass. nat. le 18 sept. 2013). C'est pourquoi, à l'occasion de la ratification de l'ordonnance no 2012-351 du 12 mars 2012 relative à la partie législative du code de la sécurité intérieure, la loi no 2014-1353 du 13 novembre 2014 renforçant les dispositions relatives à la lutte contre le terrorisme a réécrit les dispositions du présent titre qui comprend désormais deux chapitres (art. 24, II, 1o). Au sein du chapitre I, intitulé « Dispositions générales », le nouvel article L. 141-1 permet de signaler la codification des dispositions relatives à la déontologie des personnes exerçant des missions ou activités de sécurité. Au sein du second chapitre, intitulé « Défenseur des droits », l'article L. 141-2 du code de la sécurité intérieure reprend les dispositions de l'ancien article L. 141-1.
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CHAPITRE I DISPOSITIONS GÉNÉRALES


Art. L. 141-1 La déontologie des personnes exerçant des missions ou activités de sécurité est précisée par décret en Conseil d'État. 

V. note [image: images/picto.svg] ss. le présent titre.

BIBL.▶ GRECH, La déontologie des forces de sécurité intérieure, in Latour et Vallar (dir.), Le droit de la sécurité et de la défense en 2013, PUAM, 2014, p. 179. – MOREAU, La déontologie de la sécurité en droit public français, thèse pour le doctorat en droit public, Univ. de Montpellier I, 2004, p. 773.


COMMENTAIRE

Les exigences déontologiques occupent une place de tout premier rang au sein du présent code. C'est précisément ce que traduit l'article L. 141-1 en prévoyant que les règles relatives à la déontologie des personnes exerçant des missions ou activités de sécurité sont précisées par décret en Conseil d'État. Intégrées dans les livres IV à VII de la partie réglementaire du code (V. CSI, art. R. 141-1 [image: images/picto.svg]), ces règles concernent tout à la fois la police et la gendarmerie nationales, la police municipale, les personnes exerçant des activités privées de sécurité et les sapeurs-pompiers (CSI, art. D. 723-8). En particulier, il convient de relever que, par cet article L. 141-1, le législateur a entendu « intégrer la création d'un code de déontologie commun aux forces de l'ordre » au sein du code de la sécurité intérieure (Exposé des motifs de l'amendement no 88 au projet de loi renforçant les dispositions relatives à la lutte contre le terrorisme, présenté par MM. Hyest et Richard au nom de la commission des lois, Sénat, 15 oct. 2014) par le décret no 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres I, II, IV et V de la partie réglementaire du code de la sécurité intérieure (concernant le code de déontologie de la police et de la gendarmerie nationales, V. art. L. 434-1 [image: images/picto.svg] et R. 434-1 à R. 434-33 [image: images/picto.svg]).
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CHAPITRE II DÉFENSEUR DES DROITS


Art. L. 142-1 Le Défenseur des droits accomplit sa mission de veiller au respect de la déontologie par les personnes exerçant des activités de sécurité dans les conditions fixées par la loi organique no 2011-333 du 29 mars 2011 relative au Défenseur des droits. 

V. note [image: images/picto.svg] ss. le présent titre.

RÉP. PÉN. vo Défenseur des droits, par CHOPIN.

BIBL.▶ DORD, Le Défenseur des droits ou la garantie rationalisée des droits et libertés, AJDA 2011. 958 [image: images/plume.jpg]. – LÖHRER, La protection non juridictionnelle des droits fondamentaux en droit constitutionnel comparé : l'exemple de l'Ombudsman spécialisé portugais, espagnol et français, LGDJ, Collection des thèses, 2014, p. 891 ; Le Défenseur des droits : quel bilan après dix ans d'activité ?, RFDA 2021. 73 [image: images/plume.jpg]. – NICOUD, Le Défenseur des droits et la sécurité, Annuaire 2021 du droit de la sécurité et de la défense, Mare & Martin, 2021, vol. 6, p. 61-70. – SENGHOR, L'action du Défenseur des droits en matière de déontologie de la sécurité, AJDA 2015. 81 [image: images/plume.jpg]. – VERPEAUX, Il est né le Défenseur des droits. À propos des lois du 29 mars 2011, AJDA 2015. 91 [image: images/plume.jpg].


COMMENTAIRE

I. L'INSTITUTION DU DÉFENSEUR DES DROITS

Inspiré par le succès rencontré en Espagne par le Défenseur du Peuple mentionné à l'article 54 de la Constitution du 27 décembre 1978, le Comité de réflexion et de proposition sur la modernisation et le rééquilibrage des institutions de la Ve République, présidé par M. Édouard Balladur, a proposé d'instituer un « Défenseur des droits fondamentaux » (proposition no 76 : Comité de réflexion et de proposition sur la modernisation et le rééquilibrage des institutions de la Ve République, Une Ve République plus démocratique, Doc. fr., oct. 2007, p. 92). Répondant à cette proposition, l'article 41 de la loi constitutionnelle no 2008-724 du 23 juillet 2008 de modernisation des institutions de la Ve République a inséré, après le titre XI de la Constitution, un titre XI bis consacré au Défenseur des droits. Aux termes du quatrième alinéa de l'article unique – il s'agit de l'article 71-1 – de ce nouveau titre de la Constitution, « le Défenseur des droits est nommé par le Président de la République pour un mandat de six ans non renouvelable, après application de la procédure prévue au dernier alinéa de l'article 13 […] » relative au contrôle parlementaire des nominations présidentielles. C'est dire que la nomination du Défenseur des droits s'exerce après avis public de la Commission permanente compétente de chaque assemblée. On sait que la nomination du candidat pressenti ne peut pas avoir lieu lorsque l'addition des votes négatifs dans chaque Commission représente au moins trois cinquièmes des suffrages exprimés au sein des deux Commissions.

Dans sa rédaction issue de la loi organique no 2017-54 du 20 janvier 2017 relative aux autorités administratives indépendantes et autorités publiques indépendantes, le premier alinéa de l'article 2 de la loi organique no 2011-333 du 29 mars 2011 relative au Défenseur des droits qualifie ce dernier d'« autorité administrative indépendante » alors qu'initialement il le qualifiait d'« autorité constitutionnelle indépendante ». Il s'agit là d'une « modification formelle » (Rapp. no 332 fait par M. Jacques Mézard au nom de la commission des Lois constitutionnelles, de Législation, du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration générale sur la proposition de loi organique relative aux autorités administratives indépendantes et autorités publiques indépendantes, enregistré à la présidence du Sénat le 27 janv. 2016, p. 86) destinée à tenir compte de la décision no 2011-626 DC du 29 mars 2011 par laquelle le Conseil constitutionnel a considéré qu'une « autorité constitutionnelle indépendante » n'est rien d'autre qu'« une autorité administrative dont l'indépendance trouve son fondement dans la Constitution ». En particulier, le Conseil a précisé que cette qualification n'a pas eu pour conséquence de faire figurer le Défenseur des droits « au nombre des pouvoirs publics constitutionnels », faute notamment pour ce dernier de bénéficier de l'autonomie financière (Cons. const. 29 mars 2011, no 2011-626 DC, consid. 5).

D'ailleurs sur le plan budgétaire, le Défenseur des droits relève du programme 308 « Protection des droits et libertés ». Ce programme, dont le responsable est le secrétaire général du Gouvernement, regroupe, outre le Défenseur des droits, six autorités administratives indépendantes, une autorité publique indépendante (l'Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique), le Comité consultatif national d'éthique (CCNE) et la Commission nationale consultative des droits de l'homme (CNCDH). Or, il ressort de la loi organique relative aux lois de finances (dite « LOLF »), que le responsable de programme peut modifier l'affectation des crédits entre les différentes actions, en l'espèce entre les autorités, en cours de gestion. Le budget du Défenseur des droits n'est pas ainsi sanctuarisé. Pour renforcer les garanties budgétaires attachées à l'institution, ses crédits pourraient être « regroupés au sein d'un programme unique, dont la responsabilité serait confiée au Défenseur des droits lui-même » (Rapp. d'information no 3203 fait par Mme Coralie Dubost et M. Pierre Morel-À-L'Huissier, en conclusion des travaux d'une mission d'information sur le Défenseur des droits, enregistré à la présidence de l'Ass. nat. le 15 juill. 2020, p. 68).

II. LA MISSION DU DÉFENSEUR DES DROITS EN MATIÈRE DE DÉONTOLOGIE DE LA SÉCURITÉ

L'article 71-1 de la Constitution assigne au Défenseur des droits la mission ambitieuse de « veille(r) au respect des droits et libertés par les administrations de l'État, les collectivités territoriales, les établissements publics, ainsi que par tout organisme investi d'une mission de service public, ou à l'égard duquel la loi organique lui attribue des compétences ». Le Défenseur des droits se substitue ainsi à un certain nombre d'autorités administratives indépendantes œuvrant dans le champ de la protection des libertés, à savoir le Médiateur de la République, le Défenseur des enfants, la Haute Autorité de lutte contre les discriminations et pour l'égalité (HALDE) et la Commission nationale de déontologie de la sécurité (CNDS). Cette rationalisation des institutions non juridictionnelles de protection des droits et libertés doit permettre aux citoyens de saisir « un seul organisme défenseur des droits [...] pour toute une série de problèmes, au lieu de devoir s'orienter [...] parmi un grand nombre d'instances diverses » (M. Jean-Jacques Hyest, in Compte rendu des débats du Sénat, séance du 24 juin 2008).

En écho aux dispositions du 4o de l'article 4 de la loi organique du 29 mars 2011 précitée, l'article L. 142-1 du code de la sécurité intérieure prévoit que « le Défenseur des droits accomplit sa mission de veiller au respect de la déontologie par les personnes exerçant des activités de sécurité [...] ». Dans le cadre de cette mission, et conformément aux dispositions du troisième alinéa de l'article 71-1 de la Constitution, le Défenseur des droits est assisté par un collège chargé de la déontologie dans le domaine de la sécurité.

Présidé par le Défenseur des droits, ce collège est composé d'un adjoint en qualité de vice-président du collège, de trois personnalités qualifiées désignées par le président du Sénat, de trois personnalités qualifiées désignées par le président de l'Assemblée nationale, d'un membre ou ancien membre du Conseil d'État désigné par le vice-président du Conseil d'État et d'un membre ou ancien membre de la Cour de cassation désigné conjointement par le premier président de la Cour de cassation et par le procureur général près ladite cour (L. org. préc., art. 13). Ces membres sont désignés en raison de leurs connaissances ou de leur expérience dans le domaine de la déontologie de la sécurité (L. org. préc., art. 13).

Lorsqu'il intervient en matière de déontologie de la sécurité, le Défenseur des droits consulte, sur toute question nouvelle, ce collège. Lorsque le Défenseur des droits préside les réunions du collège, le vice-président ne prend pas part au vote et, en cas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante. Les membres du collège sont astreints au secret professionnel pour les faits, actes ou renseignements dont ils ont connaissance en raison de leurs fonctions, sous réserve des éléments nécessaires à l'établissement des avis, recommandations, injonctions et rapports (L. org. préc., art. 38, al. 1er).

A. LE TRAITEMENT DES RÉCLAMATIONS EN CAS DE MANQUEMENT INDIVIDUEL

Gratuite (L. org. préc., art. 6, al. 1er), la saisine du Défenseur des droits est également largement ouverte puisque toute personne qui a été victime ou témoin de faits dont elle estime qu'ils constituent un manquement aux règles de déontologie dans le domaine de la sécurité peut le saisir (L. org. préc., art. 5, 4o). Dans certains cas, le Défenseur des droits peut même se saisir d'office ou être saisi par les ayants droit de la personne dont les droits et libertés sont en cause (L. org. préc., art. 5, al. 7). « A titre d'exemple, en juin 2023, la Défenseure des droits s'est autosaisie à la suite du décès du jeune Nahel, mineur, survenu lors d'une intervention policière. Cette saisine d'office permet à l'institution de mener une enquête approfondie, examinant les faits au regard des règles de déontologie en matière de sécurité et des droits de l'enfant. Grâce à l'ouverture de cette enquête, le Défenseur des droits peut demander une autorisation de l'autorité judiciaire pour accéder à des documents spécifiques, des vidéos et procéder à des auditions » (Rapp. annuel d'activité du Défenseur des droits, 2023, p. 50. Disponible sur www.defenseurdesdroits.fr).

Les agissements dont le Défenseur des droits peut être saisi sont ceux des acteurs publics et privés de la sécurité intérieure – à l'exception de ceux intervenant dans le champ de la sécurité civile –, c'est-à-dire notamment ceux des policiers et gendarmes nationaux, policiers municipaux, douaniers, agents de l'administration pénitentiaire, agents de surveillance des transports en commun et agents de surveillance. Au cours de l'année 2023, le Défenseur des droits a été saisi de 2 866 réclamations relatives à la déontologie de la sécurité, soit une hausse de 17 % par rapport à 2022 (Rapp. annuel d'activité du Défenseur des droits, préc. p. 9, disponible sur www.defenseurdesdroits.fr). En outre, quasiment la moitié (47 %) de ces réclamations relatives à la déontologie de la sécurité concernait la police nationale (ibid., p. 13). Les motifs des réclamations sont très divers : violences (22 %), refus de plainte (9 %), non-respect de la procédure (6 %), propos déplacés (9 %), manque d'impartialité (8 %), défaut d'attention à l'état de santé (2 %), etc.

Au terme de l'instruction des réclamations (concernant les importants moyens d'investigations du Défenseur des droits, V. L. org. préc., art. 18 à 23), le Défenseur des droits peut prendre différentes décisions (V. L. org. préc., art. 24 à 36). Il peut notamment « faire toute recommandation qui lui apparaît de nature à garantir le respect des droits et libertés de la personne lésée et à régler les difficultés soulevées devant lui ou à en prévenir le renouvellement » (L. org. préc., art. 25, al. 1er), « procéder à la résolution amiable des différends portés à sa connaissance, par voie de médiation » (L. org. préc., art. 26, al. 1er), « proposer à l'auteur de la réclamation et à la personne mise en cause de conclure une transaction » (L. org. préc., art. 28, I) et « saisir l'autorité investie du pouvoir d'engager les poursuites disciplinaires des faits dont il a connaissance et qui lui paraissent de nature à justifier une sanction » (L. org. préc., art. 29, al. 1er). Par exemple, concernant cette dernière attribution, au cours de l'année 2015, le Défenseur des droits a constaté plusieurs manquements individuels justifiant des demandes d'engagement de poursuites disciplinaires. Tel est le cas s'agissant de fonctionnaires de police qui, pour interpeller le réclamant circulant sur une moto non homologuée, sans casque, l'ont fait chuter avec leur véhicule (Décis. DS/2015-138 du 21 mai 2015 : Rapp. annuel d'activité du Défenseur des droits, 2015, p. 79). Il faut noter que cette dernière attribution en matière disciplinaire n'autorise pas pour autant le Défenseur des droits à donner suite aux réclamations des justiciables portant sur le comportement d'un magistrat dans l'exercice de ses fonctions (Cons. const. 29 mars 2011, no 2011-626 DC, consid. 16). Il s'agit de préserver le principe constitutionnel d'indépendance de l'autorité judicaire garanti par l'article 64 de la Constitution.

A titre prospectif, dans son avis du 11 février 2021 sur les rapports entre la police et la population, la Commission nationale consultative des droits de l'homme recommande de renforcer le pouvoir du Défenseur des droits « en rendant obligatoire l'engagement de poursuites disciplinaires lorsqu'il le demande [...] liant ainsi la compétence de l'autorité de poursuite. En outre, la Commission préconise l'obligation pour l'autorité concernée, au terme de la procédure, de motiver de manière circonstanciée les refus de prononcer une sanction disciplinaire, le cas échéant à l'encontre de l'avis du conseil de discipline » (CNCDH, avis no A-2021-2 du 11 févr. 2021, § 66).

B. LES PROPOSITIONS DE RÉFORMES ET ATTRIBUTIONS CONSULTATIVES

Par-delà le traitement des réclamations, le Défenseur des droits peut recommander de procéder aux modifications législatives ou réglementaires qui lui apparaissent utiles (L. org. préc.). Trois exemples peuvent être cités.

Primo, par une décision du 21 mai 2015, le Défenseur des droits avait recommandé au ministre de l'Intérieur l'adoption d'un cadre d'emploi définissant strictement les conditions et les modalités du recours à l'encerclement par les forces de l'ordre dans le cadre des opérations de maintien de l'ordre (Décis. MDS-2015-126 du 21 mai 2015. Pour quelques développements récents concernant le contentieux relatif à cette technique, voir Marc-Antoine Granger, « La technique de l'encerclement devant la Cour européenne des droits de l'Homme », Veille juridique du CREOGN, mars 2024, no 121, pp. 6-18). 

Secundo, par une décision du 16 juillet 2015, le Défenseur des droits a adopté une recommandation générale sur la question de l'usage des armes dans le cadre du maintien de l'ordre dans laquelle il appelait notamment de ses vœux un encadrement du recours au flash-ball superpro lors des contrôles d'identité (Décis. MDS/2015-147 du 16 juill. 2015). 

Tertio, le 26 mai 2016, le Défenseur des droits a formulé des recommandations générales relatives à la mise en œuvre des mesures de perquisitions administratives dans le cadre de l'état d'urgence et à l'indemnisation des personnes (Décis. MSP-MDS-2016-153 du 26 mai 2016). En particulier, la recommandation du Défenseur des droits selon laquelle les forces de l'ordre doivent remettre systématiquement une copie de l'ordre de perquisition à la personne concernée a reçu une traduction législative avec la loi du 21 juillet 2016 prorogeant l'application de la loi no 55-385 du 3 avril 1955 relative à l'état d'urgence et portant mesures de renforcement de la lutte antiterroriste (V. L. no 2016-987 du 21 juill. 2016, art. 5, 3o. Pour quelques développements consacrés au rôle du Défenseur des droits dans le cadre de l'état d'urgence, V. Granger, Oversight of the state of emergency in France, in Ben Goold et Liora Lazarus (dir.), Security and Human Rights, Hart Publishing, Oxford Legal Studies Research Paper, 2019, p. 389-419).

Le Défenseur des droits peut également être consulté soit par le Premier ministre sur tout projet de loi intervenant dans son champ de compétence, soit par le Premier ministre, le président de l'Assemblée nationale ou le président du Sénat sur toute question relevant de son champ de compétence (L. org. préc., art. 32, al. 2 et 3). A titre d'illustration, le Défenseur des droits a été auditionné par les commissions des lois de l'Assemblée nationale et du Sénat sur le projet de loi relatif au renseignement (Défenseur des droits, avis nos 15-04 du 2 avr. 2015 et 15-09 du 29 avr. 2015). A cette occasion, il a notamment invité le législateur à limiter l'accès aux techniques de renseignement à un nombre restreint de services et d'agents (Défenseur des droits, avis no 15-04, préc.). Plus récemment, le 14 février 2017, le président de l'Assemblée nationale a saisi le Défenseur des droits en vue de réaliser une étude sur « les conséquences de la doctrine et de la pratique du maintien de l'ordre en France par les forces de l'ordre au regard des règles de déontologie qui s'imposent à elles ». Dans son rapport sur « le maintien de l'ordre au regard des règles de déontologie » (déc. 2017), le Défenseur des droits a recommandé d'interdire l'usage des lanceurs de balles de défense (LBD 40x46) dans le cadre d'opérations de maintien de l'ordre, quelle que soit l'unité susceptible d'intervenir (p. 29). 

Par ailleurs, à la demande du Premier ministre, le Défenseur des droits contribue à la préparation et à la définition de la position française dans les négociations internationales dans les domaines relevant de son champ de compétence (L. préc., art. 32, al. 4). 

C. LE DIALOGUE ENTRE LE DÉFENSEUR DES DROITS ET LES JURIDICTIONS

Le Défenseur des droits peut présenter des observations écrites ou orales devant les juridictions soit à leur demande, soit de sa propre initiative (L. org. préc., art. 33, al. 2). Par exemple, il a présenté des observations devant la Cour de cassation sur les contrôles d'identité au faciès en 2016 (Décis. no 2016-132) et 2021 (Décis. no 2021-054), « devant le Conseil d'État en 2019 sur le recours aux armes de force intermédiaire dans les manifestations (Décis. no 2019-029) et devant le Conseil constitutionnel sur la loi visant à renforcer et garantir le maintien de l'ordre public lors des manifestations (Décis. no 2019-086) » (Rapp. annuel d'activité du Défenseur des droits 2019, p. 58, et Rapp. annuel d'activité du Défenseur des droits 2021, p. 63). A titre prospectif, dans leur rapport d'information sur le Défenseur des droits du 15 juillet 2020, les députés Coralie Dubost et Pierre Morel-À-L'Huissier « suggèrent de permettre au Défenseur des droits de saisir le Conseil constitutionnel a priori d'une loi avant sa promulgation [...] et a posteriori d'une disposition législative dont il considère qu'elle porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, dans le cadre d'une procédure de contrôle de constitutionnalité sui generis » (Rapp. d'information no 3203 préc., p. 73. V., dans le même sens, la proposition no 76 du Comité de réflexion et de proposition sur la modernisation et le rééquilibrage des institutions de la Ve République : Une Ve République plus démocratique, préc., p. 93).

D. LES ACTIONS DE COMMUNICATION, DE FORMATION ET D'INFORMATION

Le Défenseur des droits mène toute action de communication et d'information jugée opportune sur les questions de sécurité (L. org. préc., art. 34, al. 1er). A cette fin, il favorise notamment la mise en œuvre de programmes de formation (L. org. préc., art. 34, al. 2). En ce sens, « en 2023, 3 481 élèves-gardiens de la paix ont été formés par le Défenseur des droits au cours de 22 sessions dans 10 écoles métropolitaines, ainsi que 400 élèves-officiers de l'école de Cannes-Écluse. Par ailleurs, 185 élèves-officiers ou auditeurs externes de l'école des officiers de la gendarmerie nationale de Melun ont suivi une formation sur un modèle pédagogique identique à celui des officiers de la police. Une formation de formateurs de sept heures a également été réalisée auprès de 27 cadres et des formateurs de l'université de la sécurité de la SNCF (SUGE). Enfin, 22 responsables de police municipale ont suivi une formation "déontologie et discriminations" de sept heures dans le cadre de leur prise de fonction » (Rapp. annuel d'activité du Défenseur des droits, 2023, p. 48). Le Défenseur des droits a également renforcé ses partenariats avec les institutions internationales et ses homologues étrangers. En particulier, il a été à l'initiative de la création en 2013 du réseau Independent Police Complaints Authorities' Network (IPCAN), qui regroupe plus d'une dizaine de ses homologues internationaux. 

Le 3 octobre 2021, le Défenseur des droits a organisé le septième séminaire de l'IPCAN consacré à la thématique des « mécanismes externes et indépendants de contrôle des forces de police : fonctionnement, interactions et efficacité ». Plus récemment, en janvier 2023, « dans le cadre des activités du réseau IPCAN, le Défenseur des droits a publié une étude POLDEM, menée par une équipe indépendante de chercheurs, afin de décrire la variété des agences de contrôle des polices (ACP) en Europe » (Rapp. préc., p. 48). 
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CHAPITRE I DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À LA GUADELOUPE, LA GUYANE, LA MARTINIQUE ET LA RÉUNION

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions législatives. 


CHAPITRE II DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À MAYOTTE


Art. L. 152-1 Pour l'application du présent livre à Mayotte : 

1o Les références au représentant de l'État dans le département sont remplacées par la référence au représentant de l'État dans le Département de Mayotte ; 

2o Les références au représentant de l'État dans le département du siège d'une zone de défense et de sécurité sont remplacées par la référence au haut fonctionnaire de zone de défense et de sécurité ; 

3o Les références au département sont remplacées par la référence au Département de Mayotte ; 

(L. no 2017-258 du 28 févr. 2017, art. 40-I-6o) « 4o Les références au code du travail sont remplacées par les références aux dispositions applicables localement ayant le même objet. »




CHAPITRE III DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À SAINT-BARTHÉLEMY ET SAINT-MARTIN


Art. L. 153-1 Les articles L. 131-1, L. 131-6 à L. 132-7 et L. 132-13 à L. 132-15 ne sont pas applicables à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin. 




Art. L. 153-2 Pour l'application du présent livre à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin : 

1o Les références au représentant de l'État dans le département sont remplacées par la référence au représentant de l'État dans la collectivité ; 

2o Les références au représentant de l'État dans le département du siège d'une zone de défense et de sécurité sont remplacées par la référence au haut fonctionnaire de zone de défense et de sécurité ; 

3o Les références au département sont remplacées par la référence à la collectivité ; 

4o Les références au président du conseil départemental sont remplacées par la référence au président du conseil territorial ; 

(L. no 2020-1525 du 7 déc. 2020, art. 46) « 4o bis Pour l'application de l'article L. 112-5, la qualification d'opération sensible intéressant la sécurité nationale permet de déroger aux procédures et formalités en matière d'environnement et d'urbanisme applicables localement ayant le même objet que les procédures et formalités prévues par le code de l'environnement et le code de l'urbanisme auxquelles fait référence cet article ; »

5o L'article L. 131-3 est ainsi rédigé : 

Art. L. 131-3 Les pouvoirs de police du président du conseil territorial sont définis, pour Saint-Barthélemy, aux articles L.O. 6252-7 et L.O. 6252-8 du code général des collectivités territoriales, et pour Saint-Martin, aux articles L.O. 6352-7 et L.O. 6352-8 du même code. 

6o L'article L. 131-4 est ainsi rédigé : 

Art. L. 131-4 Le représentant de l'État exerce les pouvoirs de police définis, pour Saint-Barthélemy, à l'article L. 6212-3 du code général des collectivités territoriales, et pour Saint-Martin, à l'article L. 6312-3 du même code.

7o L'article L. 131-5 est ainsi rédigé : 

Art. L. 131-5 Le représentant de l'État peut, dans le cas où il n'y aurait pas été pourvu par le président du conseil territorial, et après une mise en demeure restée sans résultat, exercer les attributions dévolues au président du conseil territorial en matière de police, dans les conditions prévues à l'article L.O. 6252-9 du code général des collectivités territoriales pour Saint-Barthélemy et à l'article L.O. 6352-9 du même code pour Saint-Martin. 




CHAPITRE IV DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON


Art. L. 154-1 Les articles L. 122-4 et L. 132-13 à L. 132-15 ne sont pas applicables à Saint-Pierre-et-Miquelon. 




Art. L. 154-2 Pour l'application du présent livre à Saint-Pierre-et-Miquelon : 

1o Les références au représentant de l'État dans le département sont remplacées par la référence au représentant de l'État dans la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 

2o Les références au représentant de l'État dans le département du siège d'une zone de défense et de sécurité sont remplacées par la référence au haut fonctionnaire de zone de défense et de sécurité ; 

3o Les références au département sont remplacées par la référence à la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 

4o Les références au président du conseil départemental sont remplacées par la référence au président du conseil territorial ; 

(L. no 2020-1525 du 7 déc. 2020, art. 46) « 4o bis Pour l'application de l'article L. 112-5, la qualification d'opération sensible intéressant la sécurité nationale permet de déroger aux procédures et formalités en matière d'environnement et d'urbanisme applicables localement ayant le même objet que les procédures et formalités prévues par le code de l'environnement et le code de l'urbanisme auxquelles fait référence cet article ; »

5o L'article L. 131-3 est ainsi rédigé : 

Art. L. 131-3 Les pouvoirs de police du président du conseil territorial de Saint-Pierre-et-Miquelon sont définis à l'article L.O. 6462-6 du code général des collectivités territoriale. 

6o L'article L. 131-4 est ainsi rédigé : 

Art. L. 131-4 Le représentant de l'État à Saint-Pierre-et-Miquelon exerce les pouvoirs de police définis à l'article L. 6412-2 du code général des collectivités territoriales. 

7o L'article L. 131-5 est ainsi rédigé : 

Art. L. 131-5 Le représentant de l'État peut, dans le cas où il n'y aurait pas été pourvu par le président du conseil territorial, et après une mise en demeure restée sans résultat, exercer les attributions dévolues au président du conseil territorial en matière de police, dans les conditions prévues à l'article L.O. 6462-2 du code général des collectivités territoriales. 




CHAPITRE V DISPOSITIONS APPLICABLES EN POLYNÉSIE FRANÇAISE


Art. L. 155-1 Sont applicables en Polynésie française (L. no 2016-731 du 3 juin 2016, art. 119-IV-1o) « , dans leur rédaction résultant de » (L. no 2021-646 du 25 mai 2021, art. 75) « la loi (L. no 2024-247 du 21 mars 2024, art. 17) « no 2024-247 du 21 mars 2024 renforçant la sécurité et la protection des maires et des élus locaux », » les dispositions suivantes : 

1o Le titre I ; 

2o Le titre II, à l'exception de l'article L. 122-3 ; 

3o Au titre III : les articles L. 131-1, L. 131-6 à L. 132-4, L. 132-6 à L. 132-10 (L. no 2014-896 du 15 août 2014, art. 54-I et 55-IV-1o, en vigueur le 1er oct. 2014) « et L. 132-16 » ; (Ord. no 2020-1256 du 14 oct. 2020, art. 18) « l'article L. 132-3 est applicable dans sa rédaction résultant de la loi no 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de l'action publique. »

4o Le titre IV. 

L'art. 2 de la L. no 2021-218 du 26 févr. 2021 modifie la date d'entrée en vigueur du CJPM. 




Art. L. 155-2 Pour l'application du présent livre en Polynésie française : 

1o Les références au représentant de l'État dans le département sont remplacées par la référence au haut-commissaire de la République en Polynésie française ; 

2o Les références au représentant de l'État dans le département du siège d'une zone de défense et de sécurité sont remplacées par la référence au haut fonctionnaire de zone de défense et de sécurité ; 

3o Les références au département sont remplacées par la référence à la Polynésie française ; 

4o L'article L. 112-2 est ainsi rédigé : 

Art. L. 112-2 Sur le territoire de la commune, le maire est responsable de l'organisation, de la préparation et de la mise en œuvre des moyens de secours dans le cadre des textes législatifs et réglementaires applicables en matière de sécurité civile. 

(L. no 2015-1268 du 14 oct. 2015, art. 49-1o) « En application du 6o de l'article 14 de la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d'autonomie de la Polynésie française, les autorités de l'État sont compétentes pour la préparation des mesures de sauvegarde, l'élaboration et la mise en œuvre des plans opérationnels et des moyens de secours nécessaires pour faire face aux risques majeurs et aux catastrophes, ainsi que pour la coordination et la réquisition des moyens concourant à la sécurité civile. A ce titre, les autorités de l'État évaluent en permanence l'état de préparation aux risques et veillent à la mise en œuvre des mesures d'information et d'alerte des populations.

« Les autorités de la Polynésie française concourent également à la prévision des risques de sécurité civile dans le cadre des compétences qui leur sont dévolues, notamment en matière d'urbanisme, de protection de l'environnement, d'aménagement du territoire et de prévention des risques naturels. »

Sans préjudice des dispositions relatives à l'organisation de l'État en temps de crise et de celles du code (L. no 2015-1268 du 14 oct. 2015, art. 49-2o) « général des collectivités territoriales » applicables en Polynésie française, le haut-commissaire de la République en Polynésie française coordonne les opérations de secours excédant le territoire d'une commune ou dont l'ampleur excède les moyens de la commune. 

(L. no 2020-1525 du 7 déc. 2020, art. 46) « 4o bis L'article L. 112-5 est ainsi rédigé :

Art. L. 112-5 Les opérations auxquelles est attribuée la qualification d'opération sensible intéressant la sécurité nationale ne sont pas soumises aux procédures de participation du public et aux formalités, applicables localement, en matière d'environnement, d'urbanisme et d'expropriation pour cause d'utilité publique. »

5o A l'article L. 122-1 : 

a) A la fin du deuxième alinéa, est insérée une phrase ainsi rédigée : "Il en informe le président de la Polynésie française en tant que de besoin."

b) Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 

"Dans le cadre de la lutte contre les activités lucratives non déclarées portant atteinte à l'ordre public et à la sécurité publique et des missions de sécurité intérieure, une convention conclue entre l'État et le gouvernement de la Polynésie française détermine notamment les modalités selon lesquelles le haut-commissaire de la République en Polynésie française sollicite, en tant que de besoin, le concours des agents des services fiscaux, des services des douanes, des services des affaires économiques, du service de l'inspection du travail et des services chargés de la police de la chasse et de la pêche maritime et fluviale ainsi que des agents chargés de la police de l'eau et de ceux qui assurent des responsabilités en matière de sécurité sanitaire de la Polynésie française et selon lesquelles ces agents répondent aux demandes formulées par les officiers de police judiciaire concernant les renseignements et documents de nature financière, fiscale ou douanière. Dans ce même cadre, les officiers de police judiciaire communiquent aux agents des services précités tous les éléments susceptibles de comporter une implication de nature financière, fiscale ou douanière ;"

6o A l'article L. 131-1, les références aux chapitres II et III du titre I du livre II de la deuxième partie du code général des collectivités territoriales sont remplacées par la référence à la sous-section 1 de la section 3 du chapitre III du titre VII du livre V de la deuxième partie du même code ; 

7o L'article L. 132-4 est ainsi rédigé : 

Art. L. 132-4 Sous réserve des pouvoirs de l'autorité judiciaire et dans le respect des compétences du représentant de l'État, des compétences de la Polynésie française en matière sociale et des compétences des autres collectivités publiques et des établissements et organismes intéressés, le maire anime, sur le territoire de sa commune, la politique de prévention de la délinquance et en coordonne la mise en œuvre. 

Dans les communes de plus de (L. no 2021-646 du 25 mai 2021, art. 75) « 5 000 » habitants, le maire ou son représentant est désigné dans les conditions prévues à l'article L. 2122-18 du code général des collectivités territoriales et préside le conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance. 

8o A l'article L. 132-9 : 

a) Au premier alinéa, les mots : (Ord. no 2019-950 du 11 sept. 2019, art. 5-VI et 9, en vigueur le 30 sept. 2021) « "et au 7o de l'article L. 112-2 du code de la justice pénale des mineurs" sont supprimés ; »

b) Au deuxième alinéa, les mots : "des dispositions de l'article L. 223-2 du code de l'action sociale et des familles" sont remplacés par les mots : "des dispositions applicables localement" ; 

(L. no 2014-896 du 15 août 2014, art. 54-I et 55-IV-2o, en vigueur le 1er oct. 2014) « 9o A l'article L. 132-16, les mots : "ou, le cas échéant, du conseil intercommunal ou métropolitain de sécurité et de prévention de la délinquance," sont supprimés. »

L'art. 2 de la L. no 2021-218 du 26 févr. 2021 modifie la date d'entrée en vigueur du CJPM. 




CHAPITRE VI DISPOSITIONS APPLICABLES EN NOUVELLE-CALÉDONIE


Art. L. 156-1 Sont applicables en Nouvelle-Calédonie (L. no 2016-731 du 3 juin 2016, art. 119-IV-2o) « , dans leur rédaction résultant de » (L. no 2021-646 du 25 mai 2021, art. 75) « la loi (L. no 2024-247 du 21 mars 2024, art. 17) « no 2024-247 du 21 mars 2024 renforçant la sécurité et la protection des maires et des élus locaux », » les dispositions suivantes : 

1o Le titre I ;

2o Le titre II, à l'exception de l'article L. 122-3 ; 

(Ord. no 2013-519 du 20 juin 2013, art. 1er-1o) « 3o Au titre III : les articles L. 131-1, L. 131-6, L. 132-1 à L. 132-4, L. 132-8 à L. 132-10 (L. no 2014-896 du 15 août 2014, art. 54-I et 55-IV-3o, en vigueur le 1er oct. 2014) « , L. 132-14 et L. 132-16 » ; » (Ord. no 2020-1256 du 14 oct. 2020, art. 49) « l'article L. 132-3 est applicable dans sa rédaction résultant de la loi no 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de l'action publique. »

4o Le titre IV.

L'art. 2 de la L. no 2021-218 du 26 févr. 2021 modifie la date d'entrée en vigueur du CJPM.




Art. L. 156-2 Pour l'application du présent livre en Nouvelle-Calédonie : 

1o Les références au représentant de l'État dans le département sont remplacées par la référence au haut-commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie ; 

2o Les références au représentant de l'État dans le département du siège d'une zone de défense et de sécurité sont remplacées par la référence au haut fonctionnaire de zone de défense et de sécurité ; 

3o Les références au département sont remplacées par la référence à la Nouvelle-Calédonie ; 

4o L'article L. 112-2 est ainsi rédigé : 

Art. L. 112-2 Sur le territoire de la commune, le maire est responsable de l'organisation, de la préparation et de la mise en œuvre des moyens de secours dans le cadre des textes législatifs et réglementaires applicables en matière de sécurité civile. 

L'État est garant de la cohérence de la sécurité civile en Nouvelle-Calédonie. Il en définit la doctrine et coordonne tous les moyens. 

Avec le concours de la Nouvelle-Calédonie et des provinces dans le cadre de leurs compétences ainsi que des communes, il évalue en permanence l'état de préparation aux risques et veille à la mise en œuvre des mesures d'information et d'alerte des populations. 

La Nouvelle-Calédonie et les provinces concourent à la prévision des risques de sécurité civile dans le cadre des compétences qui leur sont dévolues, notamment en matière de protection de l'environnement, d'aménagement du territoire et d'urbanisme. 

Sans préjudice des dispositions relatives à l'organisation de l'État en temps de crise et de celles du code des communes de la Nouvelle-Calédonie, le haut-commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie coordonne les opérations de secours excédant le territoire d'une commune ou dont l'ampleur excède les moyens de la commune. 

(L. no 2020-1525 du 7 déc. 2020, art. 46) « 4o bis L'article L. 112-5 est ainsi rédigé :

Art. L. 112-5 Les opérations auxquelles est attribuée la qualification d'opération sensible intéressant la sécurité nationale ne sont pas soumises aux procédures de participation du public et aux formalités, applicables localement, en matière d'environnement, d'urbanisme et d'expropriation pour cause d'utilité publique. »

5o Au premier alinéa de l'article L. 113-1, les mots : "ainsi que les agents de police municipale et les gardes champêtres, en vertu de l'article 11 de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires" sont remplacés par les mots : "en vertu de l'article 11 de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, ainsi que les agents de police municipale et les gardes champêtres, en vertu des dispositions applicables localement" ; 

6o A l'article L. 122-1 : 

a) Au premier alinéa, les mots : "des dispositions du code général des collectivités territoriales relatives à la prévention de la délinquance" sont remplacés par les mots : "des dispositions du code des communes de la Nouvelle-Calédonie relatives à la prévention de la délinquance" ; 

b) A la fin du deuxième alinéa, est insérée une phrase ainsi rédigée : "Il en informe le président du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie en tant que de besoin." ; 

c) Au troisième alinéa, le mot : "départementaux" est remplacé par le mot : "locaux" ; 

d) Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 

"Dans le cadre de la lutte contre les activités lucratives non déclarées portant atteinte à l'ordre public et à la sécurité publique et des missions de sécurité intérieure, une convention conclue entre l'État et le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie détermine notamment les modalités selon lesquelles le haut-commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie sollicite, en tant que de besoin, le concours des agents des services fiscaux, des services des douanes, des services des affaires économiques, du service de l'inspection du travail et des services chargés de la police de la chasse et de la pêche maritime et fluviale ainsi que des agents chargés de la police de l'eau et de ceux qui assurent des responsabilités en matière de sécurité sanitaire de la Nouvelle-Calédonie et selon lesquelles ces agents répondent aux demandes formulées par les officiers de police judiciaire concernant les renseignements et documents de nature financière, fiscale ou douanière ;"

7o L'article L. 131-1 est ainsi rédigé : 

Art. L. 131-1 Les pouvoirs de police du maire dans la commune sont définis aux articles L. 131-1 à L. 131-2-2 du code des communes de la Nouvelle-Calédonie. 

8o L'article L. 131-6 est ainsi rédigé : 

Art. L. 131-6 L'exercice des pouvoirs de police dans les communes où le régime de la police d'État a été établi est régi par les articles L. 132-5 et L. 132-6 du code des communes de la Nouvelle-Calédonie. 

(Ord. no 2013-519 du 20 juin 2013, art. 1er-2o) « 8o bis A l'article L. 132-1, les mots : "articles L. 742-2 à L. 742-7" sont remplacés par les mots : "articles L. 742-2, L. 742-3, L. 742-5 et L. 742-6" ; » 

9o L'article L. 132-4 est ainsi rédigé : 

Art. L. 132-4 Conformément aux dispositions de l'article L. 131-1-1 du code des communes de la Nouvelle-Calédonie, sous réserve des pouvoirs de l'autorité judiciaire et des compétences du représentant de l'État, des compétences d'action sociale confiées à la Nouvelle-Calédonie et des compétences des collectivités publiques et des établissements et organismes intéressés, le maire anime, sur le territoire de sa commune, la politique de prévention de la délinquance et en coordonne la mise en œuvre. 

Dans les communes de plus de (L. no 2021-646 du 25 mai 2021, art. 75) « 5 000 » habitants, le maire ou son représentant désigné dans les conditions prévues à l'article L. 122-11 du code des communes de la Nouvelle-Calédonie préside un conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance. 

10o A l'article L. 132-9 : 

(Ord. no 2019-950 du 11 sept. 2019, art. 5-VI et 9, en vigueur le 30 sept. 2021) « a) Au premier alinéa, les mots : "et au 7o de l'article L. 112-2 du code de la justice pénale des mineurs" sont supprimés ; »

b) Au deuxième alinéa, les mots : "des dispositions de l'article L. 223-2 du code de l'action sociale et des familles" sont remplacés par les mots : "des dispositions applicables localement" ; 

(L. no 2014-896 du 15 août 2014, art. 54-I et 55-IV-4o, en vigueur le 1er oct. 2014) « 11o A l'article L. 132-16, les mots : "ou, le cas échéant, du conseil intercommunal ou métropolitain de sécurité et de prévention de la délinquance," sont supprimés. »

L'art. 2 de la L. no 2021-218 du 26 févr. 2021 modifie la date d'entrée en vigueur du CJPM.




CHAPITRE VII DISPOSITIONS APPLICABLES À WALLIS-ET-FUTUNA


Art. L. 157-1 Sont applicables dans les îles Wallis-et-Futuna (L. no 2016-731 du 3 juin 2016, art. 119-IV-3o) « , dans leur rédaction résultant de » (L. no 2021-646 du 25 mai 2021, art. 75) « la loi (L. no 2024-247 du 21 mars 2024, art. 17) « no 2024-247 du 21 mars 2024 renforçant la sécurité et la protection des maires et des élus locaux », » les dispositions suivantes : 

1o Le titre I ; 

2o Le titre II, à l'exception de l'article L. 122-3 ; 

3o Au titre III : les articles L. 132-8 et L. 132-9 ; 

4o Le titre IV. 

L'art. 2 de la L. no 2021-218 du 26 févr. 2021 modifie la date d'entrée en vigueur du CJPM.




Art. L. 157-2 Pour l'application du présent livre dans les îles Wallis-et-Futuna : 

1o Les références au représentant de l'État dans le département sont remplacées par la référence à l'administrateur supérieur des îles Wallis-et-Futuna ; 

2o Les références au représentant de l'État dans le département du siège d'une zone de défense et de sécurité sont remplacées par la référence au haut fonctionnaire de zone de défense et de sécurité ; 

3o Les références au département sont remplacées par la référence aux îles Wallis-et-Futuna ; 

(L. no 2017-258 du 28 févr. 2017, art. 40-I-7o) « 3o bis Les références au code du travail sont remplacées par les références aux dispositions applicables localement ayant le même objet ; »

(L. no 2020-1525 du 7 déc. 2020, art. 46) « 3o ter L'article L. 112-5 est ainsi rédigé :

Art. L. 112-5 Les opérations auxquelles est attribuée la qualification d'opération sensible intéressant la sécurité nationale ne sont pas soumises aux procédures de participation du public et aux formalités, applicables localement, en matière d'environnement, d'urbanisme et d'expropriation pour cause d'utilité publique. »

4o A l'article L. 122-1, les deux derniers alinéas sont remplacés par trois alinéas ainsi rédigés : 

"Il dirige l'action de la gendarmerie nationale et de la garde territoriale en matière d'ordre public et de police administrative. Dans le respect du statut militaire pour ce qui concerne la gendarmerie nationale, le responsable du commandement de la gendarmerie nationale et celui des services de la garde territoriale sont placés sous son autorité et lui rendent compte de l'exécution et des résultats de leurs missions en ces matières. 

"Dans le cadre de la lutte contre les activités lucratives non déclarées portant atteinte à l'ordre public et à la sécurité publique et des missions de sécurité intérieure, il s'assure, en tant que de besoin, du concours des agents des services fiscaux, des services des douanes, des services des affaires économiques, du service de l'inspection du travail et des services chargés de la police de la chasse et de la pêche maritime et fluviale ainsi que des agents chargés de la police de l'eau et de ceux qui assurent des responsabilités en matière de sécurité sanitaire des îles Wallis-et-Futuna. 

"L'administrateur supérieur des îles Wallis-et-Futuna est représenté dans les circonscriptions d'Alo et de Sigave par un délégué." ; 

5o A l'article L. 132-9 : 

(Ord. no 2019-950 du 11 sept. 2019, art. 5-VI et 9, en vigueur le 30 sept. 2021) « a) Au premier alinéa, les mots : "et au 7o de l'article L. 112-2 du code de la justice pénale des mineurs" sont supprimés ; »

b) Au deuxième alinéa, les mots : "des dispositions de l'article L. 223-2 du code de l'action sociale et des familles" sont remplacés par les mots : "des dispositions applicables localement". 

L'art. 2 de la L. no 2021-218 du 26 févr. 2021 modifie la date d'entrée en vigueur du CJPM.




CHAPITRE VIII DISPOSITIONS APPLICABLES DANS LES TERRES AUSTRALES ET ANTARCTIQUES FRANÇAISES


Art. L. 158-1 Sont applicables dans les Terres australes et antarctiques françaises (L. no 2016-731 du 3 juin 2016, art. 119-IV-4o) « , dans leur rédaction résultant de » (L. no 2021-646 du 25 mai 2021, art. 75) « la loi (L. no 2024-247 du 21 mars 2024, art. 17) « no 2024-247 du 21 mars 2024 renforçant la sécurité et la protection des maires et des élus locaux », » les dispositions suivantes : 

1o Le titre I ; 

2o Le titre II, à l'exception de l'article L. 122-3 ; 

3o Le titre IV. 

L'art. 2 de la L. no 2021-218 du 26 févr. 2021 modifie la date d'entrée en vigueur du CJPM.




Art. L. 158-2 Pour l'application du présent livre dans les Terres australes et antarctiques françaises : 

1o Les références au représentant de l'État dans le département sont remplacées par la référence à l'administrateur supérieur des Terres australes et antarctiques françaises ; 

2o Les références au représentant de l'État dans le département du siège d'une zone de défense et de sécurité sont remplacées par la référence au haut fonctionnaire de zone de défense et de sécurité ; 

3o Les références au département sont remplacées par la référence aux Terres australes et antarctiques françaises ; 

(L. no 2017-258 du 28 févr. 2017, art. 40-I-8o) « 4o Les références au code du travail sont remplacées par les références aux dispositions applicables localement ayant le même objet. »
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SECTION 1 Manifestations sur la voie publique
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Art. L. 211-1 Sont soumis à l'obligation d'une déclaration préalable tous cortèges, défilés et rassemblements de personnes, et, d'une façon générale, toutes manifestations sur la voie publique. 

Toutefois, sont dispensées de cette déclaration les sorties sur la voie publique conformes aux usages locaux. 

Les réunions publiques sont régies par les dispositions de l'article 6 de la loi du 30 juin 1881. — [Décr.-L. du 23 oct. 1935, art. 1er.]


COMMENTAIRE

Les articles L. 211-1 à L. 221-4 traitent des manifestations sur la voie publique et en organisent le régime.

Ces dispositions codifient le décret-loi du 23 octobre 1935 portant réglementation des mesures relatives au renforcement du maintien de l'ordre public. Ce texte, qui crée l'obligation de déclaration préalable, fut adopté à la suite des manifestations du 6 février 1934, en vertu de la loi d'habilitation du 8 juin 1935. 

En ce qui concerne les réunions, l'article L. 211-1 rappelle le principe de l'interdiction des réunions sur la voie publique posé par l'article 6 de la loi du 30 juin 1881 relative à la liberté de réunion.

Les manifestations se déroulent sur la voie publique, en cortèges lorsqu'elles sont mobiles ou en rassemblements lorsqu'elles sont immobiles.

Elles font l'objet d'un encadrement précis. Toute manifestation sur la voie publique est soumise à l'obligation d'une déclaration préalable. 

Les sorties sur la voie publique conformes aux usages locaux sont toutefois dispensées de cette déclaration préalable.

A l'inverse, l'autorité investie des pouvoirs de police peut interdire une manifestation qu'elle jugerait de nature à troubler l'ordre public (CSI, art. L. 211-4). Cette faculté d'interdiction rapproche le régime de la déclaration de celui de l'autorisation. Elle peut conduire l'autorité investie du pouvoir de police à demander des aménagements aux organisateurs de la manifestation. Le contrôle du juge sera alors d'autant plus nécessaire pour assurer la garantie de la liberté de manifester.

Si la liberté de réunion est consacrée par la loi du 30 juin 1881 (art. 1er : « Les réunions publiques sont libres ») et ne fait plus l'objet d'une exigence de déclaration préalable, la liberté de manifestation ne figure pas dans les textes à l'exception de l'article 431-1 du code pénal qui réprime le délit d'entrave de l'exercice de la liberté de manifestation.

Le Conseil constitutionnel rattache la liberté de manifester au « droit d'expression collective des idées et des opinions » (Cons. const. 18 janv. 1995, no 94-352 DC, Loi d'orientation et de programmation relative à la sécurité, consid. 16, décision relative à la loi d'orientation sur la sécurité), elle est désormais un droit constitutionnellement protégé (Cons. const. 25 févr. 2010, no 2010-604 QPC, et Cons. const. 4 avr. 2019, no 2019-780 DC ; V. égal. CE 12 avr. 2019, Ligue des droits de l'homme, CGT, no 427638 : Lebon T ; AJDA 2019. 837 [image: images/plume.jpg]).

La méconnaissance du régime des manifestations est pénalement sanctionnée (CSI, art. L. 211-12 à L. 211-16), étant observé que le seul fait de participer à une manifestation non déclarée échappe à toute répression (Crim. 6 juin 2023, no 22-85.120). En marge de cette répression, soulignons que le décret no 2009-724 du 19 juin 2009 relatif à l'incrimination de dissimulation illicite du visage à l'occasion de manifestations sur la voie publique a inséré dans le code pénal un article R. 645-14 qui punit de l'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe « le fait pour une personne, au sein ou aux abords immédiats d'une manifestation sur la voie publique, de dissimuler volontairement son visage afin de ne pas être identifiée dans des circonstances faisant craindre des atteintes à l'ordre public » (Décr. validé par le Conseil d'État dans une décision du 23 févr. 2011 : D. 2011, Pan. 2835, obs. Garé [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2011. 240, obs. Péchillon [image: images/plume.jpg] ; AJDA 2011. 416 [image: images/plume.jpg]). En complément de cette contravention, la loi no 2019-290 du 10 avril 2019 visant à renforcer et garantir le maintien de l'ordre public lors des manifestations a érigé en délit puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende « le fait pour une personne, au sein ou aux abords immédiats d'une manifestation sur la voie publique, au cours ou à l'issue de laquelle des troubles à l'ordre public sont commis ou risquent d'être commis, de dissimuler volontairement tout ou partie de son visage sans motif légitime » (C. pén., art. 431-9-1). Cette nouvelle incrimination a été validée par le Conseil constitutionnel dans une décision no 2019-780 du 4 avril 2019 (§ 29 à 33).

Certaines manifestations font l'objet de règles spécifiques. Il s'agit des rassemblements festifs à caractère musical (sect. 2), des manifestations sportives, récréatives ou culturelles à but lucratif (sect. 4) et des grands événements (sect. 4 bis).

Enfin, le régime des manifestations s'applique sous réserve des dispositions spécifiques relatives à l'état d'urgence (Chap. III).

Sur le plan international, la liberté de manifestation est rattachée à la liberté de réunion dans le Pacte international relatif aux droits civils et politiques du 16 décembre 1966 (art. 21) comme dans la Convention européenne des droits de l'homme du 4 novembre 1950 (art. 11). 

Pour la Cour européenne des droits de l'homme « la liberté de réunion pacifique englobe la liberté de manifestation » (CEDH 5 mars 2009, Barraco c/ France, no 3168/05).

Les textes internationaux autorisent des restrictions à la liberté de manifester nécessaires dans une société démocratique pour la sauvegarde de certains intérêts comme la protection de l'ordre public, justifiant alors le régime de déclaration préalable (CEDH, Commission, 10 oct. 1979, Rassemblement jurassien et Unité jurassienne c/ Suisse, no 8191/78).

La loi no 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 a créé un nouvel état d'exception, l'état d'urgence sanitaire. L'article L. 3131-15 du code de la santé publique (ci-dessous reproduit) donne compétence au Premier ministre pour « limiter ou interdire les rassemblements sur la voie publique ainsi que les réunions de toute nature » (art. L. 3131-15-I-6o) tout en prescrivant que ces mesures doivent être strictement proportionnées aux risques sanitaires et appropriées aux circonstances de temps et de lieu et qu'il doit y être mis fin lorsqu'elles ne sont plus nécessaires (art. L. 3131-15-III). La loi no 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire a conservé cette disposition et le décret no 2020-860 du 10 juillet 2020, prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été prorogé, en précise les modalités. Les rassemblements de plus de dix personnes sont soumis à déclaration et, outre les formalités habituelles, les organisateurs doivent mettre en œuvre des mesures pour garantir le respect des mesures dites « barrières ».

En considération de l'évolution de la situation sanitaire, les mesures de santé publique destinées à prévenir la circulation du virus du covid-19 prises dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire régi par les articles L. 3131-12 et suivants du code de la santé publique ont été remplacées, dans le cadre de la loi du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de la crise sanitaire, par celles du décret du 1er juin 2021 qui les adapte à la situation sanitaire actuelle. Dès qu'il en a l'occasion, le Conseil constitutionnel s'assure que les atteintes à la liberté de manifester sont nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif de valeur constitutionnelle de protection de la santé (Cons. const. 9 juill. 2020, no 2020-803 DC, Loi organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire).

[image: images/fincomm.jpg]



1. Notions de manifestation. La manifestation se définit comme « tout rassemblement, statique ou mobile, sur la voie publique d'un groupe organisé de personnes aux fins d'exprimer collectivement et publiquement une opinion ou une volonté commune ». • Crim. 9 févr. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-82.234.  [image: images/losange.jpg] Constitue une manifestation une opération de distribution de tracts syndicaux à une barrière de péage d'autoroute par une centaine de militants quand bien même cette opération n'aurait pas été accompagnée d'utilisation de banderoles ou de drapeaux ou de discours proférés à l'aide d'une sonorisation. • Même décision. [image: images/losange.jpg] Constitue une manifestation le rassemblement d'un certain nombre de personnes sur la voie publique de manière itinérante ou statique dont l'objectif est d'exprimer collectivement et publiquement par leur présence, leur nombre, leur attitude, le déploiement de banderoles ou le port de pancartes, une opinion ou une volonté commune. • Crim. 15 juin 1999, [image: images/juge.jpg] no 98-84.045  [image: images/losange.jpg] Constitue une manifestation soumise à l'obligation de déclaration préalable le regroupement sous forme de convoi de véhicules se revendiquant du « convoi de la liberté » dont la dénomination renvoie au mouvement de chauffeurs routiers à l'origine du blocage de la capitale du Canada en janv. 2022. • CE, réf., 12 févr. 2022, [image: images/juge.jpg] no 461417. [image: images/losange.jpg] Constitue une manifestation soumise à déclaration préalable auprès de l'autorité compétente le regroupement d'une trentaine de personnes, devant une clinique, dans le but de manifester leur hostilité aux interruptions volontaires de grossesse pratiquées dans cet établissement, étant observé que lesdites personnes ont distribué des tracts aux passants et aux automobilistes, en perturbant la circulation, ont déployé une banderole, dit des prières et chanté des cantiques. • Crim. 15 juin 1999, [image: images/juge.jpg] no 98-84.045. [image: images/losange.jpg] Lorsqu'une manifestation, organisée sur une propriété privée, se trouve en fait avoir débordé sur la voie publique, les juges du fond ne peuvent retenir contre l'organisateur de la manifestation le délit prévu et réprimé par le décret-L. du 23 oct. 1935 (devenu l'art. L. 211-12 CSI) que s'ils constatent l'existence de l'élément intentionnel, en l'espèce la prévision par l'organisateur du fait que la manifestation, dans les conditions où elle était organisée, devait nécessairement déborder sur la voie publique. • Crim. 4 févr. 1954 : Bull. crim. no 58.

2. Conformité aux usages locaux. L'usage local s'entend d'une pratique régulière et suffisamment durable, à la condition qu'elle n'ait pas été interrompue dans des conditions telles qu'il y ait lieu de la regarder comme abandonnée (solution rendue à propos de l'art. 27 de la L. du 9 déc. 1905). • CE 14 oct. 2015, [image: images/juge.jpg] Cne de Boissettes, no 3746014 : Lebon. [image: images/losange.jpg] Cette qualification couvre les usages pratiqués d'une façon habituelle ayant force de coutume comme les processions traditionnelles. • CE 25 janv. 1939, Abbé Marzy : Lebon. [image: images/losange.jpg] Si l'existence d'un usage local dispense, selon l'art. 1er du Décr.-L. du 23 oct. 1935, de la déclaration préalable aux réunions sur la voie publique, un tel usage, à le supposer établi, ne saurait priver l'autorité investie des pouvoirs de police de son droit d'interdire une manifestation contraire à l'ordre public. • Crim. 2 avr. 1998, [image: images/juge.jpg] no 97-81.805 P. [image: images/losange.jpg] Sous couvert d'une procédure de contrôle et de vérification d'identité, l'autorité investie des pouvoirs de police ne saurait en revanche procéder à une interpellation déguisée d'un syndicaliste en vue de l'empêcher de rejoindre une manifestation contre la réforme des retraites à l'occasion d'un déplacement du président de la République, une telle interpellation déguisée caractérisant le délit d'atteinte arbitraire à la liberté individuelle par dépositaire de l'autorité publique. • Crim. 24 mai 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-80.848 P. [image: images/losange.jpg] L'autorité administrative conserve son pouvoir de police générale et peut interdire une manifestation qui présenterait des risques pour l'ordre public. • Crim., 2 avr. 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. 1998, no 130. [image: images/losange.jpg] Le moyen tiré de la violation de l'art. L. 211-1 CSI, qui se borne à prévoir une obligation de déclaration préalable des manifestations sur la voie publique, sauf lorsqu'elles sont conformes aux usages locaux, est inopérant pour contester la décision du maire refusant d'interdire une procession religieuse. •  Nantes, 8 juin 2018, [image: images/juge.jpg] no 17NT02695.

3. Protection de l'ordre. L'obligation de soumettre à une déclaration préalable tous cortèges, défilés et rassemblements de personnes et, d'une façon générale, toutes manifestations sur la voie publique constitue une mesure nécessaire à la sécurité publique et à la protection de l'ordre. • Crim. 15 juin 1999, [image: images/juge.jpg] no 98-84.045. [image: images/losange.jpg] Toutefois, la seule circonstance qu'un évènement annoncé soit susceptible d'être l'occasion de troubles majeurs à l'ordre public, y compris en présence d'une menace terroriste, n'est pas de nature à justifier en toute circonstance une interdiction générale de manifester dans ses abords, dès lors que l'autorité administrative dispose des moyens humains, matériels et juridiques de prévenir autrement les troubles en cause que par une telle interdiction. • CE 24 mai 2023, [image: images/juge.jpg] no 474297 A. 

4. Conv. EDH. La liberté d'expression et de communication, garantie par la Const. et par les art. 10 et 11 Conv. EDH et dont découle le droit d'expression collective des idées et des opinions, constitue une liberté fondamentale au sens de l'art. L. 521-2 CSI. Son exercice, notamment par la liberté de manifester ou de se réunir, est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect d'autres droits et libertés constituant également des libertés fondamentales au sens de cet art. Il doit cependant être concilié avec les exigences qui s'attachent à l'objectif à valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public. • CE 1er juill. 2022, [image: images/juge.jpg] no 465411.  [image: images/losange.jpg] Le droit de réunion est un droit fondamental. L'arrestation d'une personne qui participe à des rassemblements non autorisés, quand bien même cette arrestation aurait pu poursuivre un objectif légitime, n'est pas nécessaire dans une société démocratique. Les rassemblements ont tous été dispersés alors qu'ils n'avaient causé aucun trouble. La CEDH attend des gouvernements qu'ils fassent preuve d'une certaine tolérance à l'égard des rassemblements pacifiques, même lorsque ceux-ci n'ont pas été autorisés • CEDH, gr. ch., 15 nov. 2018, [image: images/juge.jpg] Navalny c/ Russie, no 29580/12. [image: images/losange.jpg] Même en cas de manifestation non autorisée, les autorités doivent faire preuve d'une certaine marge de tolérance à l'égard de manifestants non violents. • CEDH 20 nov. 2019, [image: images/juge.jpg] Obote c/ Russie, no 58954/09.

5. Liberté de manifestation et liberté de culte. La liberté d'expression et de communication, garantie par la Const. et par les art. 10 et 11 de la Conv. EDH et dont découle le droit d'expression collective des idées et des opinions, constitue une liberté fondamentale au sens de l'art. L. 521-2 CJA. Son exercice, notamment par la liberté de manifester ou de se réunir, est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect d'autres droits et libertés constituant également des libertés fondamentales au sens de cet article, tels que la liberté syndicale. La liberté du culte présente également le caractère d'une liberté fondamentale. Telle qu'elle est régie par la loi, cette liberté ne se limite pas au droit de tout individu d'exprimer les convictions religieuses de son choix. Elle comporte également, parmi ses composantes essentielles, le droit de participer collectivement à des cérémonies. • CE 12 juin 2021, [image: images/juge.jpg] no 453513. 

6. Liberté de manifestation et crise sanitaire. La liberté de manifestation et d'expression publique de l'opinion, tout particulièrement lorsqu'elles s'exercent dans le cadre d'une campagne électorale où elles participent à la formation des suffrages, à l'initiative des partis politiques mettant en œuvre la mission constitutionnelle qui leur est confiée par l'art. 3 Const. à fin de concourir à l'expression du suffrage, en exerçant cette activité librement, aux termes de la garantie donnée par le même article, constituent autant de libertés fondamentales. Leur exercice doit toutefois être concilié avec l'objectif de valeur constitutionnelle de protection de la santé, et plus généralement les exigences de l'ordre public. Les mesures que peuvent prendre à cette fin les pouvoirs publics doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi. • CE, réf., 11 juin 2021, [image: images/juge.jpg] no 453236.  [image: images/losange.jpg] L'interdiction des manifestations sur la voie publique n'est justifiée par les risques sanitaires que lorsque les mesures barrières ne peuvent être respectées ou que l'événement risque de réunir plus de 5 000 personnes. L'art. 3 du Décr. du 31 mai 2020 est suspendu. • CE, réf., 13 juin 2020, [image: images/juge.jpg] nos 440846, 440856 et 441015. [image: images/losange.jpg] L'autorité de police peut interdire une manifestation de nature à troubler l'ordre public, y compris pour des motifs sanitaires ou lorsque les circonstances locales l'exigent. • Même décision. [image: images/losange.jpg] La nouvelle version du texte (Décr. du 14 juin 2020) conduit à interdire toute manifestation tant que le préfet ne l'a pas autorisée. Le texte ne prévoit pas non plus de délai pour que le préfet rende une décision, ce qui peut empêcher les organisateurs de saisir le juge en temps utile. L'obligation d'obtenir une autorisation avant d'organiser une manifestation sur la voie publique porte donc une atteinte excessive à la liberté de manifester. • CE, réf., 6 juill. 2020, [image: images/juge.jpg] nos 441257, 441263 et 441384. [image: images/losange.jpg] En revanche, l'interdiction des rassemblements de plus de 5 000 personnes reste justifiée au regard de la situation sanitaire. • Même décision. [image: images/losange.jpg] Toutefois, cette interdiction, qui présente un caractère général et absolu, ne peut être regardée, bien que temporaire, comme une mesure nécessaire et adaptée et, ainsi, proportionnée à l'objectif de préservation de la santé publique qu'elle poursuit. En effet, elle s'applique aux manifestations sur la voie publique, soumises par ailleurs à l'obligation d'une déclaration préalable et susceptibles d'être interdites, et prévoit un seuil dont le respect ne peut être efficacement vérifié pour les manifestations sur la voie publique. • CE 15 janv. 2021, [image: images/juge.jpg] no 441265 : AJDA 2021. 819, note Jobard [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le législateur n'a pas autorisé le Premier ministre à substituer un régime d'autorisation préalable au régime déclaratif qui s'applique à l'organisation des manifestations sur la voie publique. Le législateur n'a pas porté au droit d'expression collective des idées et des opinions une atteinte qui ne serait pas nécessaire, adaptée et proportionnée à l'objectif de valeur constitutionnelle de protection de la santé. • Cons. const. 9 juill. 2020 [image: images/juge.jpg] no 2020-803 DC, Loi organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire. [image: images/losange.jpg] De même, le législateur a suffisamment déterminé le champ des obligations et interdictions qui peuvent être édictées par le pouvoir réglementaire ainsi que les conditions dans lesquelles leur méconnaissance constitue un délit, il n'y a pas méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines. • Même décision. 
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Code de la santé publique

TITRE III. MENACES ET CRISES SANITAIRES GRAVES (L. no 2020-290 du 23 mars 2020, art. 2).

CHAPITRE I BIS. MESURES DE MISE EN QUARANTAINE, DE PLACEMENT ET DE MAINTIEN EN ISOLEMENT (L. no 2022-1089 du 30 juill. 2022, art. 1er). 

Art. L. 3131-12 (L. no 2020-290 du 23 mars 2020, art. 2 et 7, applicable jusqu'au 1er avr. 2021) (Abrogé par L. no 2022-1089 du 30 juill. 2022, art. 1er, à compter du 1er août 2022)  « (L. no 2020-546 du 11 mai 2020, art. 3) « I. — » Dans les circonscriptions territoriales où l'état d'urgence sanitaire est déclaré, le Premier ministre peut, par décret réglementaire pris sur le rapport du ministre chargé de la santé, aux seules fins de garantir la santé publique :

[…]

(L. no 2021-689 du 31 mai 2021, art. 5) « 6o Limiter ou interdire les rassemblements sur la voie publique ou dans un lieu ouvert au public ainsi que les réunions de toute nature, à l'exclusion de toute réglementation des conditions de présence ou d'accès aux locaux à usage d'habitation ; »

[…]

(L. no 2022-1089 du 30 juill. 2022, art. 1er, en vigueur le 1er août 2022) « II. — » Les mesures prescrites en application (Abrogé par L. no 2020-546 du 11 mai 2020, art. 3) « des 1o à 10o » du présent article sont strictement proportionnées aux risques sanitaires encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu. Il y est mis fin sans délai lorsqu'elles ne sont plus nécessaires. — [Anc. art. L. 3131-15].





CHAPITRE VI. DISPOSITIONS PÉNALES

Art. L. 3136-1 […]

(Abrogé par L. no 2022-1089 du 30 juill. 2022, art. 1er, à compter du 1er août 2022) « Le fait de ne pas respecter les réquisitions prévues aux articles L. 3131-15 à L. 3131-17 est puni de six mois d'emprisonnement et de 10 000 € d'amende. »

(L. no 2022-1089 du 30 juill. 2022, art. 1er) « La violation des mesures de mise en quarantaine et des mesures de placement et de maintien en isolement édictées sur le fondement du 2o du I de l'article L. 3131-1 est punie de l'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe. » (L. no 2020-290 du 23 mars 2020, art. 2) « Cette contravention peut faire l'objet de la procédure de l'amende forfaitaire prévue à l'article 529 du code de procédure pénale. (Abrogé par L. no 2022-1089 du 30 juill. 2022, art. 1er, à compter du 1er août 2022)  « Si cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l'amende est celle prévue pour les contraventions de la cinquième classe. »

« Si les violations prévues au (L. no 2022-1089 du 30 juill. 2022, art. 1er) « deuxième » alinéa du présent article sont verbalisées à plus de trois reprises dans un délai de trente jours, les faits sont punis de six mois d'emprisonnement et de 3 750 € d'amende ainsi que de la peine complémentaire de travail d'intérêt général, selon les modalités prévues à l'article 131-8 du code pénal et selon les conditions prévues aux articles 131-22 à 131-24 du même code, et de la peine complémentaire de suspension, pour une durée de trois ans au plus, du permis de conduire lorsque l'infraction a été commise à l'aide d'un véhicule. »

(L. no 2020-546 du 11 mai 2020, art. 9) « Les agents mentionnés (L. no 2021-1040 du 5 août 2021, art. 6) « à l'article 20 et » aux 1o, 1o bis et 1o ter de l'article 21 du code de procédure pénale (L. no 2021-689 du 31 mai 2021, art. 5) « et les agents des douanes » peuvent constater par procès-verbaux les contraventions prévues au (L. no 2022-1089 du 30 juill. 2022, art. 1er) « deuxième » alinéa du présent article lorsqu'elles ne nécessitent pas de leur part d'actes d'enquête. »

(L. no 2020-290 du 23 mars 2020, art. 2) « Les agents mentionnés aux articles L. 511-1 [image: images/picto.svg], L. 521-1 [image: images/picto.svg], L. 531-1 [image: images/picto.svg] et L. 532-1 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité intérieure peuvent constater par procès-verbaux les contraventions prévues au (L. no 2022-1089 du 30 juill. 2022, art. 1er) « deuxième » alinéa du présent article lorsqu'elles sont commises respectivement sur le territoire communal, sur le territoire pour lequel ils sont assermentés ou sur le territoire de la Ville de Paris et qu'elles ne nécessitent pas de leur part d'actes d'enquête. »

(Abrogé par L. no 2022-1089 du 30 juill. 2022, art. 1er, à compter du 1er août 2022)  (L. no 2020-546 du 11 mai 2020, art. 9) « Les agents mentionnés aux 4o et 5o du I de l'article L. 2241-1 du code des transports peuvent également constater par procès-verbaux les contraventions prévues au troisième alinéa du présent article consistant en la violation des interdictions ou obligations édictées en application du 1o du I de l'article L. 3131-15 du présent code en matière d'usage des services de transport ferroviaire ou guidé et de transport public routier de personnes, lorsqu'elles sont commises dans les véhicules et emprises immobilières de ces services. Les articles L. 2241-2, L. 2241-6 et L. 2241-7 du code des transports sont applicables.

« Les agents mentionnés au II de l'article L. 450-1 du code de commerce sont habilités à rechercher et constater les infractions aux mesures prises en application des (L. no 2021-689 du 31 mai 2021, art. 5) « 5o » et 10o du I de l'article L. 3131-15 du présent code dans les conditions prévues au livre IV du code de commerce.

« Les personnes mentionnées au 11o de l'article L. 5222-1 du code des transports peuvent également constater par procès-verbaux les contraventions prévues au troisième alinéa du présent article consistant en la violation des interdictions ou obligations édictées en application du 1o du I de l'article L. 3131-15 du présent code en matière de transport maritime, lorsqu'elles sont commises par un passager à bord d'un navire. »

(L. no 2020-290 du 23 mars 2020, art. 2) « L'application de sanctions pénales ne fait pas obstacle à l'exécution d'office, par l'autorité administrative, des mesures prescrites en application (L. no 2022-1089 du 30 juill. 2022, art. 1er, en vigueur le 1er août 2022) « de l'article L. 3131-1 » du présent code. »





Décret no 2020-860 du 10 juillet 2020 [Abrogé],

Prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été prorogé.(Abrogé par Décr. no 2020-1262 du 16 oct. 2020, art. 58)

Art. préliminaire Les articles du présent décret dont le numéro est suivi des lettres "EUS" ne sont applicables que dans les territoires, mentionnés en annexe préliminaire, où l'état d'urgence sanitaire est en vigueur.

Sauf disposition contraire, les autres articles sont applicables dans ces mêmes territoires ainsi que dans ceux, mentionnés à la même annexe, sortis de l'état d'urgence sanitaire.

Art. 1er  I. — Afin de ralentir la propagation du virus, les mesures d'hygiène définies en annexe 1 au présent décret et de distanciation sociale, incluant la distanciation physique d'au moins un mètre entre deux personnes, dites "barrières", définies au niveau national, doivent être observées en tout lieu et en toute circonstance.

II. — Les rassemblements, réunions, activités, accueils et déplacements ainsi que l'usage des moyens de transports qui ne sont pas interdits en vertu du présent décret sont organisés en veillant au strict respect de ces mesures.





Art. 3 I. — Tout rassemblement, réunion ou activité sur la voie publique ou dans un lieu ouvert au public est organisé dans des conditions de nature à permettre le respect des dispositions de l'article 1er.

II. — Les organisateurs des rassemblements, réunions ou activités mentionnés au I mettant en présence de manière simultanée plus de dix personnes adressent au préfet de département sur le territoire duquel la manifestation doit avoir lieu, sans préjudice des autres formalités applicables, une déclaration contenant les mentions prévues à l'article L. 211-2 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité intérieure, en y précisant, en outre, les mesures qu'ils mettent en œuvre afin de garantir le respect des dispositions de l'article 1er du présent décret.

Sans préjudice des dispositions de l'article L. 211-4 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité intérieure, le préfet peut en prononcer l'interdiction si ces mesures ne sont pas de nature à permettre le respect des dispositions de l'article 1er.

III. — Ne font pas l'objet de la déclaration préalable mentionnée au II :

1o Les rassemblements, réunions ou activités à caractère professionnel ;

2o Les services de transport de voyageurs ;

3o Les établissements recevant du public dans lesquels l'accueil du public n'est pas interdit en application du présent décret ;

4o Les cérémonies funéraires organisées hors des établissements mentionnés au 3o ;

5o Les visites guidées organisées par des personnes titulaires d'une carte professionnelle.

IV. — Le préfet de département est habilité à interdire ou à restreindre, par des mesures réglementaires ou individuelles, les rassemblements, réunions ou activités auxquels la déclaration mentionnée au II n'est pas applicable lorsque les circonstances locales l'exigent. Toutefois, dans les collectivités de l'article 74 de la Constitution et en Nouvelle-Calédonie, le représentant de l'État est habilité à prendre des mesures d'interdiction proportionnées à l'importance du risque de contamination en fonction des circonstances locales, après avis de l'autorité compétente en matière sanitaire.

V. — Aucun événement réunissant plus de 5 000 personnes ne peut se dérouler sur le territoire de la République jusqu'au 31 août 2020.

VI. — Les demandes d'autorisation déposées en application de l'article 3 du décret no 2020-663 du 31 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire tiennent lieu de la déclaration prévue du II du présent article.

V. Décr. no 2020-860 du 10 juill. 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été prorogé (Décr. préc., art. 3) (JO 11 juill.).






Art. L. 211-2 La déclaration est faite à la mairie de la commune ou aux mairies des différentes communes sur le territoire desquelles la manifestation doit avoir lieu, trois jours francs au moins et quinze jours francs au plus avant la date de la manifestation. A Paris, la déclaration est faite à la préfecture de police. Elle est faite au représentant de l'État dans le département en ce qui concerne les communes où est instituée la police d'État. 

La déclaration fait connaître les noms, prénoms et domiciles des organisateurs et est signée par (L. no 2019-290 du 10 avr. 2019, art. 1er) « au moins l'un d'entre eux » ; elle indique le but de la manifestation, le lieu, la date et l'heure du rassemblement des groupements invités à y prendre part et, s'il y a lieu, l'itinéraire projeté. 

L'autorité qui reçoit la déclaration en délivre immédiatement un récépissé. — [Décr.-L. du 23 oct. 1935, art. 2.]


COMMENTAIRE

Sensiblement allégée dans son formalisme au lendemain de la loi no 2019-290 du 10 avril 2019, la déclaration préalable doit comporter un certain nombre d'informations qui permettront à l'autorité administrative d'apprécier s'il est ou non nécessaire de prendre des mesures de restriction ou d'interdiction en cas de menace de trouble à l'ordre public. En l'absence de déclaration préalable ou en cas de déclaration trompeuse, le fait d'organiser une manifestation sur la voie publique est pénalement sanctionné. Une déclaration nulle en la forme équivaut à une absence de déclaration et expose les organisateurs aux mêmes peines que ceux qui s'abstiennent de procéder à une déclaration (Bordeaux, 18 juill. 1950 : D. 1951. 41). La répression pénale est toutefois limitée aux seuls organisateurs. En effet, ni l'article R. 610-5 du code pénal ni aucune autre disposition légale ou réglementaire n'incrimine le seul fait de participer à une manifestation non déclarée (Crim. 8 juin 2022, nos 21-82.451, 21-82.453 et 21-82.454 ; Crim. 14 juin 2022, no 21-81.072 ; Crim. 6 juin 2023, no 22-85.120).

La déclaration est adressée au préfet du département pour les communes où la police est étatisée et au maire pour les autres communes. A Paris, la déclaration est adressée à la préfecture de police. Elle doit avoir lieu entre trois jours francs et quinze jours francs avant la date de la manifestation. Toute déclaration effectuée dans les heures précédant la manifestation est donc irrégulière (CE, réf., 12 févr. 2022, no 461417, au sujet du convoi de véhicules se revendiquant expressément du convoi de la liberté).

Elle doit indiquer le but, le lieu, la date, l'heure et l'itinéraire projeté. Elle mentionne également l'identité des organisateurs. Enfin, la déclaration est signée par au moins un des organisateurs sans condition de résidence. Auparavant, le texte exigeait que la déclaration émane de trois des organisateurs élisant domicile dans le département concerné. Or, en pratique, ce dispositif trop lourd conduisait les organisateurs à ne pas déclarer les manifestations. Afin d'encourager les organisateurs à procéder à la déclaration de la manifestation et par conséquent permettre d'assurer la préservation de l'ordre public, la loi no 2019-290 du 10 avril 2019, visant à renforcer et garantir le maintien de l'ordre public lors des manifestations, simplifie les modalités de déclaration.

L'autorité administrative qui délivre le récépissé a compétence liée. Cette délivrance est donc de droit si les renseignements exigés sont fournis (CE, ass., 24 oct. 1930, Prunget et Sté d'épargne « Les Raisonnables » : S. 1931, p. 865). Sous réserve qu'il n'y ait pas d'interdiction de la manifestation, celle-ci pourra légalement se tenir sur la voie publique.

La déclaration préalable, le récépissé délivré par l'autorité compétente et, le cas échéant, l'arrêté pris en application de l'article L. 211-4 revêtent le caractère d'actes administratifs communicables (CADA, Conseil du 24 janv. 2019, Mairie de Villefranche-de-Rouergue, no 20185899).

En ce qui concerne les rassemblements réunissant simultanément plus de dix personnes, la déclaration doit à présent également préciser les mesures « barrières » mises en œuvre par les organisateurs (Décr. no 2020-860 du 10 juill. 2020, art. 3). Certains rassemblements sont dispensés de déclaration, ils sont énumérés à l'article 3, III, du décret précité du 10 juillet 2020.

[image: images/fincomm.jpg]



Récidive. Constitue le même délit de manifestation illicite, du point de vue de la récidive, l'organisation d'une manifestation sans déclaration préalable et l'organisation d'une manifestation ayant été interdite, infractions toutes deux prévues par l'art. 431-9 C. pén. • Crim. 3 avr. 2001, [image: images/juge.jpg] no 00-86.515 P : RSC 2001. 799, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


Code pénal

Art. 431-9 Est puni de six mois d'emprisonnement et de 7 500 € d'amende le fait : 

1o D'avoir organisé une manifestation sur la voie publique n'ayant pas fait l'objet d'une déclaration préalable dans les conditions fixées par la loi ; 

2o D'avoir organisé une manifestation sur la voie publique ayant été interdite dans les conditions fixées par la loi ; 

3o D'avoir établi une déclaration incomplète ou inexacte de nature à tromper sur l'objet ou les conditions de la manifestation projetée. 

Art. 431-9-1 (L. no 2019-290 du 10 avr. 2019, art. 6) Est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende le fait pour une personne, au sein ou aux abords immédiats d'une manifestation sur la voie publique, au cours ou à l'issue de laquelle des troubles à l'ordre public sont commis ou risquent d'être commis, de dissimuler volontairement tout ou partie de son visage sans motif légitime.






Art. L. 211-3 Si les circonstances font craindre des troubles graves à l'ordre public et à compter du jour de déclaration d'une manifestation sur la voie publique ou si la manifestation n'a pas été déclarée, dès qu'il en a connaissance, le représentant de l'État dans le département ou, à Paris, le préfet de police, peut interdire, pendant les vingt-quatre heures qui la précèdent et jusqu'à dispersion, le port et le transport, sans motif légitime, d'objets pouvant constituer une arme au sens de l'article 132-75 du code pénal. L'aire géographique où s'applique cette interdiction se limite aux lieux de la manifestation, aux lieux avoisinants et à leurs accès, son étendue devant demeurer proportionnée aux nécessités que font apparaître les circonstances. 

Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'État. — [Décr.-L. du 23 oct. 1935, art. 2 bis.]


COMMENTAIRE

L'article 16 de la loi no 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation relative à la sécurité a inséré dans le décret-loi du 23 octobre 1935 un article 2 bis codifié à l'article L. 211-3 du présent code. Cette disposition a été adoptée à la suite des violentes manifestations de l'hiver et du printemps 1993-1994, marquées par la présence de « casseurs » parmi les manifestants ou aux alentours des manifestations, avec transport d'objet dangereux vers les lieux de manifestations à bord de véhicules. Sa création s'est accompagnée de celle d'un délit de port ou transport sans motif légitime d'artifices non détonants (V. C. défense, art. L. 2353-1, infra).

Le préfet peut, si les circonstances font craindre des troubles graves à l'ordre public, interdire le port et le transport d'objet pouvant constituer une arme au sens de l'article 132-75 du code pénal.

Le Conseil constitutionnel, dans sa décision du 18 janvier 1995, a estimé cette disposition conforme à la Constitution. En raison de son caractère circonscrit, dans le temps (pas plus de vingt-quatre heures avant la manifestation et jusqu'à sa dispersion) et dans l'espace (lieux de la manifestation, lieux avoisinants et leurs accès), elle ne portait pas à la liberté individuelle, à la liberté d'aller et venir et au droit d'expression collective des idées et des opinions une atteinte disproportionnée à l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public poursuivi. Il a pris soin de préciser que l'étendue de la mesure préfectorale devait demeurer proportionnée aux nécessités que font apparaître les circonstances, l'expression « lieux avoisinants » devant s'entendre des lieux à proximité immédiate de la manifestation. Le Conseil constitutionnel a en revanche censuré l'extension, initialement prévue par le texte, de cette interdiction à tous les objets pouvant être utilisés comme projectiles, l'estimant de nature, par sa formulation générale et imprécise, à entraîner des atteintes excessives à la liberté individuelle (Cons. const. 18 janv. 1995, no 94-352 DC, consid. 14 à 18).

Les dispositions déférées prévoyaient également une possibilité de fouille de tout véhicule circulant sur la voie publique afin de s'assurer du respect de l'interdiction préfectorale, sans autorisation préalable de l'autorité judiciaire. Le Conseil constitutionnel l'a censurée pour méconnaissance de l'article 66 de la Constitution (au motif que de telles opérations visant à constater une infraction relèvent des missions de police judiciaire et mettent en cause la liberté individuelle (même décision, consid. 19 et 20). Dans le respect de ces injonctions constitutionnelles, le législateur contemporain – en l'occurrence la loi no 2019-290 du 10 avril 2019 visant à renforcer et garantir le maintien de l'ordre public lors des manifestations – a inséré dans le code de procédure pénale un nouvel article 78-2-5 qui vient utilement compléter les dispositions de l'article 78-2-2 du même code. Déclarées conformes à la Constitution (Cons. const. 4 avr. 2019, no 2019-780 DC), les dispositions du nouvel article 78-2-5 permettent au procureur de la République, aux fins de rechercher les auteurs du délit de participation à une manifestation en étant porteur d'une arme prévu à l'article 431-10 du code pénal (délit non visé par l'art. 78-2-2 C. pr. pén.), de prendre des réquisitions écrites autorisant les officiers de police judiciaire et, sous leur contrôle, les agents de police judiciaire et agents de police judiciaire adjoints, à procéder, sur les lieux d'une manifestation et à ses abords immédiats à des inspections visuelles des bagages et à leur fouille ainsi qu'à la visite des véhicules (à l'exclusion de tout contrôles d'identité). Conformément au souhait du Conseil constitutionnel (Cons. const., décis. préc., consid. no 14), la réquisition du procureur de la République doit énoncer le lieu et la durée de ces opérations en fonction de ceux de la manifestation attendue. Les inspections visuelles comme les fouilles ne peuvent conduire à une immobilisation de l'intéressé que le temps strictement nécessaire à leur réalisation. Elles ne peuvent davantage avoir pour effet, par elles-mêmes, de restreindre l'accès à une manifestation ni d'en empêcher le déroulement (Cons. const., Décis. préc., consid. no 15).
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1. Un « couteau-poignard », instrument tranchant et perçant, constitue une arme par sa nature même et le seul fait d'en avoir été le porteur au cours d'une manifestation caractérise le délit réprimé par l'art. 106 C. pén. (désormais l'art. 431-10), indépendamment de l'usage qui en a été fait ou auquel on a pu l'avoir destiné, et ce quand bien même la participation du prévenu à la manifestation n'aurait été que fortuite. • Crim. 26 janv. 1965, [image: images/juge.jpg] no 62-90.012 P : D. 1965. 302 ; Gaz. Pal. 1965. 1. 291.

2. Le fait de tenir à la main, au cours d'une manifestation, un tube galvanisé, d'une longueur de 50 cm, et de le brandir d'un air menaçant, caractérise le délit prévu par l'art. 106 C. pén. (désormais l'art. 431-10), sans que la circonstance que l'objet ait été trouvé sur place par le prévenu soit de nature à influer sur la réalisation de l'infraction. • Toulouse, 7 juill. 1970 : JCP 1971. IV. 152. 

3. Participent à un attroupement armé des manifestants porteurs de galets préalablement déversés sur la chaussée avec lesquels, d'une part, des personnes ont été menacées et, d'autre part, des dégradations ont été commises. • Crim., 28 juin 1995, [image: images/juge.jpg] no 94-85.967 : Dr. pénal 1995. 278, obs. Véron. 

4. Est de nature à caractériser une arme par destination un engin agricole, en l'espèce un pulvérisateur autonome, muni d'une rampe de plusieurs mètres de large destinée à diffuser du désherbant. • Crim. 23 janv. 1995, [image: images/juge.jpg] no 94-82.952 : Dr. pénal 1995. 116, obs. Véron. 


Textes complémentaires
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Code de la défense

Art. L. 2353-10 Le port ou le transport, sans motif légitime, d'artifices non détonants sont punis de six mois d'emprisonnement et de 7 500 euros d'amende. 

Le tribunal peut ordonner la confiscation de l'objet de l'infraction. 




Code pénal

Art. 132-75 Est une arme tout objet conçu pour tuer ou blesser. 

Tout autre objet susceptible de présenter un danger pour les personnes est assimilé à une arme dès lors qu'il est utilisé pour tuer, blesser ou menacer ou qu'il est destiné, par celui qui en est porteur, à tuer, blesser ou menacer. 

Est assimilé à une arme tout objet qui, présentant avec l'arme définie au premier alinéa une ressemblance de nature à créer une confusion, est utilisé pour menacer de tuer ou de blesser ou est destiné, par celui qui en est porteur, à menacer de tuer ou de blesser. 

(L. no 96-647 du 22 juill. 1996) « L'utilisation d'un animal pour tuer, blesser ou menacer est assimilée à l'usage d'une arme. En cas de condamnation du propriétaire de l'animal ou si le propriétaire est inconnu, le tribunal peut décider de remettre l'animal à une œuvre de protection animale reconnue d'utilité publique ou déclarée, laquelle pourra librement en disposer. »






Art. L. 211-4 Si l'autorité investie des pouvoirs de police estime que la manifestation projetée est de nature à troubler l'ordre public, elle l'interdit par un arrêté qu'elle notifie immédiatement aux signataires de la déclaration au domicile élu. 

Le maire transmet, dans les vingt-quatre heures, la déclaration au représentant de l'État dans le département. Il y joint, le cas échéant, une copie de son arrêté d'interdiction. 

Si le maire, compétent pour prendre un arrêté d'interdiction, s'est abstenu de le faire, le représentant de l'État dans le département peut y pourvoir dans les conditions prévues à l'article L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales. — [Décr.-L. du 23 oct. 1935, art. 3.]


COMMENTAIRE

Si l'autorité de police estime que la manifestation projetée est de nature à troubler l'ordre public, le décret-loi du 23 octobre 1935 (CSI, art. L. 211-4) l'autorise à en prononcer l'interdiction. 

Les mesures d'encadrement ou d'interdiction sont prises sur le fondement de l'article L. 2212-2 du code général des collectivités territoriales relatif à la police municipale selon lesquelles les autorités de police prennent les mesures nécessaires pour assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publique. Une mesure d'interdiction peut intervenir au titre de la préservation de l'ordre public, y compris à l'encontre de manifestations conformes à un usage local et dispensées à ce titre de déclaration préalable (Crim. 2 avr. 1998, no 97-81.805 : Bull. crim. no 130). L'arrêté motivé d'interdiction est notifié par l'autorité de police immédiatement aux signataires de la déclaration au domicile élu.

La sécurité sanitaire est un élément de la préservation de l'ordre public et le préfet peut prononcer l'interdiction d'une manifestation s'il juge les mesures d'hygiène et de distanciation sociale prises par les organisateurs insuffisantes (Décr. no 2020-860 du 10 juill. 2020, art. 3). En effet, les rassemblements de personnes, les réunions ou les activités qui se déroulent sur la voie publique et dans les lieux ouverts au public présentent un risque accru de propagation de l'épidémie du fait de la rencontre ponctuelle d'un nombre important de personnes venant, parfois, de lieux éloignés. Des interdictions répondent donc à l'objectif de valeur constitutionnelle de protection de la santé (Cons. const. 9 juill. 2020, no 2020-803 DC, consid. 24).

Les mesures d'interdiction des manifestations font toutefois l'objet d'un contrôle juridictionnel approfondi du juge de l'excès de pouvoir, qui s'assure au cas par cas de ce que l'atteinte aux libertés de manifestation ou de réunion est nécessaire, adaptée et proportionnée aux impératifs d'ordre public, eux-mêmes fondés sur des circonstances précises de temps et de lieu, susceptibles de la justifier. Le juge administratif exerce donc un contrôle maximum sur les décisions d'interdiction des manifestations (CE 12 nov. 1997, Min. de l'Intérieur c/ Assoc. Communauté tibétaine de France et ses amis, no 169295 : Lebon).

Les libertés en cause revêtant le caractère de libertés fondamentales, les mesures d'interdiction peuvent être contestées y compris par la voie du référé-liberté (CJA, art. L. 521-2 ; V. entre autres, CE, réf., 22 oct. 2023, no 488973 à propos d'un arrêté du préfet des Alpes maritimes interdisant une manifestation en soutien pour le peuple palestinien appelée à se dérouler à Nice le 22 oct. 2023). Une protection particulière entoure les manifestations religieuses, la liberté du culte venant s'ajouter, dans la balance à opérer avec les exigences de l'ordre public, aux libertés de réunion ou de manifestation.

En complément du dispositif juridique se rapportant aux interdictions des manifestations ou des réunions publiques, le Conseil constitutionnel (Décis. no 2019-780 DC du 4 avr. 2019) a été appelé à se prononcer sur la constitutionnalité de dispositions législatives relatives au prononcé d'interdictions individuelles préventives de manifester. En application de l'article 3 de la loi visant à renforcer et garantir le maintien de l'ordre public lors des manifestations, l'autorité administrative était en effet habilitée à interdire à une personne de participer à une manifestation sur la voie publique et, dans certains cas, de prendre part à toute manifestation sur l'ensemble du territoire. Au soutien de leur censure, les Sages de la rue de Montpensier ont tout d'abord observé que la menace d'une particulière gravité pour l'ordre public nécessaire au prononcé de l'interdiction de manifester devait résulter, selon les dispositions contestées, soit d'un « acte violent » soit d'« agissements » commis à l'occasion de manifestations au cours desquelles ont eu lieu des atteintes graves à l'intégrité physique des personnes ou des dommages importants aux biens. Il s'ensuit que le comportement en cause ne présente pas nécessairement un lien avec les atteintes graves à l'intégrité physique ou les dommages importants aux biens ayant eu lieu à l'occasion de cette manifestation. Le législateur n'a pas davantage imposé que la manifestation visée par l'interdiction soit susceptible de donner lieu à de tels atteintes ou dommages. En outre, l'interdiction peut être prononcée sur le fondement de tout agissement, que celui-ci ait ou non un lien avec la commission de violences. Enfin, tout comportement, quelle que soit son ancienneté, peut justifier le prononcé d'une interdiction de manifester. A la lumière des observations qui précèdent, le Conseil constitutionnel estime que les dispositions contestées laissent à l'autorité administrative une latitude excessive dans l'appréciation des motifs susceptibles de justifier l'interdiction. Par ailleurs, lorsqu'une manifestation sur la voie publique n'a pas fait l'objet d'une déclaration ou que cette déclaration a été tardive, l'arrêté d'interdiction de manifester est exécutoire d'office et peut être notifié à tout moment à la personne, y compris au cours de la manifestation à laquelle il s'applique. En considération de la portée de l'interdiction contestée, des motifs susceptibles de la justifier et des conditions de sa contestation, le Conseil constitutionnel considère au final que le législateur a porté au droit d'expression collective des idées et des opinions une atteinte qui n'est pas adaptée, nécessaire et proportionnée.

[image: images/fincomm.jpg]



1. Autorité de police compétente. L'autorité compétente pour interdire une manifestation sur la voie publique de nature à troubler l'ordre public est l'autorité investie des pouvoirs de police : dans les villes où est instituée une police d'État, c'est donc l'autorité préfectorale qui a seule qualité pour prononcer une telle interdiction. • CE 28 avr. 1989, [image: images/juge.jpg] Cne de Montgeron, no 74018 : Lebon. [image: images/losange.jpg] Il incombe également aux autorités compétentes de prendre des mesures raisonnables et appropriées afin d'assurer le déroulement pacifique des manifestations licites. • CEDH 2 juin 1988, [image: images/juge.jpg] Plattform « Ärzte Für Das Leben » c/ Autriche, no 10126/82. [image: images/losange.jpg] … Et des manifestations même illégales qui doivent être réprimées sans brutalité excessive. • CEDH 10 juill. 2012, [image: images/juge.jpg] Berladir et a. c/ Russie, no 34202/06.

2. Procédure d'interdiction. Le législateur ne peut être regardé, faute d'avoir prévu un délai minimum entre la notification d'une décision d'interdiction de manifester et la date de la manifestation, faute d'avoir conféré un caractère suspensif au recours juridictionnel formé contre une telle décision ou faute d'avoir prévu des mesures supplémentaires d'information du public, comme étant demeuré en deçà de sa compétence ou comme ayant procédé à une conciliation manifestement déséquilibrée entre les droits et libertés garantis par la Constitution et l'exigence de sauvegarde de l'ordre public. • CE 4 déc. 2023, [image: images/juge.jpg] no 487984.  [image: images/losange.jpg] L'interdiction d'une manifestation sur la voie publique est une décision individuelle défavorable dont l'adoption est soumise à une procédure contradictoire préalable par l'art. L. 121-1 CRPA. • CE 25 juin 2003, [image: images/juge.jpg] Assoc. « SOS tout petits », no 223444 : Lebon. [image: images/losange.jpg] L'administration ne peut pas se dispenser de cette formalité au motif que la déclaration préalable à la manifestation constituerait une demande des organisateurs. • CE 30 déc. 2003, [image: images/juge.jpg] Lehembre, no 248264 : Lebon ; AJDA 2004. 888, note Le Bot [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'exigence cède toutefois en cas d'urgence ou de nécessités de l'ordre public (art. L. 121-2 CRPA), souverainement appréciées par les juges du fond. • CE 25 juin 2003, [image: images/juge.jpg] Assoc. « SOS tout petits », no 223444 : préc. [image: images/losange.jpg] Rien ne s'oppose à ce que le préfet, dès lors qu'il dispose des précisions nécessaires à l'examen particulier des circonstances de l'espèce, prenne la décision d'interdire la manifestation avant que les organisateurs ne déposent la déclaration préalable à la manifestation. • Même décision. [image: images/losange.jpg] L'autorité de police compétente peut toujours interdire, par arrêté pris sur le fondement de l'art. L. 211-4 CSI, une manifestation soumise à déclaration, dès lors qu'elle estime que la manifestation projetée est de nature à troubler l'ordre public, peu important que celle-ci ait fait ou non l'objet d'une telle déclaration (mouvement dit « des gilets jaunes »). • Crim. 16 mars 2021, [image: images/juge.jpg] no 20-85.603. [image: images/losange.jpg] L'arrêté du maire qui interdit de manière générale toute manifestation sur le territoire de la commune à une date donnée, à laquelle doivent se dérouler des événements de tauromachie, est un acte administratif de nature réglementaire. N'ayant pas été édicté après une déclaration régulière en mairie de la manifestation en cause, il n'avait pas à être notifié. • Crim. 3 sept. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-83.854. [image: images/losange.jpg] Le préfet de police est tenu de publier les arrêtés portant mesures de police applicables à Paris à l'occasion d'appels à manifester sur la voie publique sur le site de la préfecture dans un délai qui permet un accès utile au juge des référés. • TA Paris, 4 avr. 2023, [image: images/juge.jpg] no 2307385. 

3. Portée de l'interdiction. L'interdiction de la manifestation peut être partielle et ne porter que sur un certain périmètre. • CE 21 janv. 1966, [image: images/juge.jpg] Legastelois, no 61692 : Lebon ; AJDA 1966.435 note Moreau. [image: images/losange.jpg] L'interdiction faite aux sapeurs-pompiers, par l'art. 2 du Décr. no 90-850 du 25 déc. 1990, de porter l'une des tenues réglementaires à l'occasion de manifestations sur la voie publique soumises au régime de déclaration préalable prévu par les art. L. 211-1 à L. 211-4 CSI, ne s'apparente pas à une restriction au droit de manifester prise pour des motifs de renforcement du maintien de l'ordre public et ne porte pas par elle-même atteinte aux libertés d'opinion et d'expression. • CE 4 nov. 1994, [image: images/juge.jpg] Féd. CGT des services publics, no 121313 : Lebon. [image: images/losange.jpg] En l'état des constatations (port d'un gilet jaune, distribution de tracts) établissant l'intention du prévenu, présent dans le périmètre interdit par arrêté préfectoral, de prendre part à la manifestation interdite par celui-ci, le tribunal n'avait pas à établir la présence d'autres manifestants. • Crim. 8 juin 2021, [image: images/juge.jpg] no 20-87.257. [image: images/losange.jpg] L'interdiction ne peut être préventive et abstraite dans un très large périmètre alors qu'aucune manifestation n'était projetée. • TA Paris, 1er avr. 2023, [image: images/juge.jpg] no 2307444.  

4. Motifs de la mesure. Le motif tiré, en l'absence de toute menace de trouble à l'ordre public, du risque d'atteinte aux relations internationales de la République, n'est pas de ceux qui peuvent légalement justifier une mesure d'interdiction d'une manifestation. • CE 12 nov. 1997, [image: images/juge.jpg] Min. de l'Intérieur c/ Assoc. « Communauté tibétaine en France et ses amis », no 169295 : Lebon. [image: images/losange.jpg] La seule circonstance que soient impliqués des mineurs n'est pas de nature à caractériser, à elle seule, une atteinte à la dignité de ceux-ci, alors que l'action en cause vise précisément à attirer l'attention sur l'insuffisance des structures d'accompagnement et d'hébergement des mineurs étrangers non accompagnés et que des mesures ont été prises pour les encadrer et les accompagner. • CE 31 mai 2022, [image: images/juge.jpg] no 464520. [image: images/losange.jpg] La seule circonstance qu'un évènement annoncé soit susceptible d'être l'occasion de troubles majeurs à l'ordre public, y compris en présence d'une menace terroriste, n'est pas de nature à justifier en toute circonstance une interdiction générale de manifester dans ses abords, dès lors que l'autorité administrative dispose de moyens humains, matériels et juridiques de prévenir autrement les troubles en cause que par une telle interdiction. • CE, réf., 24 mai 2023, [image: images/juge.jpg] no 474297.

5. Proportionnalité de la mesure. Le juge administratif veille, dans le cadre d'un contrôle de proportionnalité, à la conciliation de la liberté de réunion avec l'impératif de maintien de l'ordre public. • CE 19 mai 1933, Benjamin : Lebon ; D. 1933. 354, concl. Michel. [image: images/losange.jpg] Il vérifie en particulier, même en cas de menace avérée de troubles à l'ordre public, que l'administration n'aurait pas disposé des forces de police suffisantes pour maintenir l'ordre sans interdire la réunion ou la manifestation. • CE 5 févr. 1937, Bujadoux : Lebon • CE 2 févr. 1938, Xavier Vallat : Lebon • CE, sect., 23 janv. 1953, Naud : Lebon • 4 mai 1984, [image: images/juge.jpg] Préfet de police c/ Guez, no 49153 : Lebon ; AJDA 1984. 393, concl. Dutheillet de Lamothe. [image: images/losange.jpg] … Ou qu'il n'aurait pas pu être paré au danger par des mesures de police moins attentatoires aux libertés que l'interdiction. • CE 29 juill. 1953, Damazières et a. : Lebon. [image: images/losange.jpg] Le Conseil d'État, juge des référés, rappelle que les atteintes portées pour des raisons de sauvegarde de l'ordre public, à la liberté de manifester doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées. Le Décr. no 2019-208 du 20 mars 2019 (V. C. pén., art. R. 644-4, infra) se borne à renforcer, en augmentant le montant de l'amende pour contravention, l'effectivité d'une interdiction de manifester sur la voie publique et ne porte pas atteinte à la liberté de manifester dès lors qu'il ne concerne que des manifestations interdites et que son application est assortie de garanties suffisantes • CE, réf., 29 mars 2019, no 429028. [image: images/losange.jpg] Le préfet de police de Paris ne porte pas une atteinte disproportionnée à la liberté vestimentaire et à la liberté de manifestation en interdisant une manifestation de cyclistes nus. • CAA Paris, 14 avr. 2022, [image: images/juge.jpg] no 20PA02298. – De Gaudemont, Peut-on manifester nu à vélo ?, D. actu. Étudiant, 13 mai 2022. [image: images/losange.jpg] La CEDH veille également à la proportionnalité des mesures d'interdiction. L'État dispose, sous contrôle de la Cour, d'une certaine marge d'appréciation pour apprécier si les mesures sont « nécessaires dans une société démocratique » et visent à « ménager l'équilibre entre la défense de l'ordre public et l'intérêt des manifestants à choisir [une] forme d'action » à propos d'une « opération escargot » organisée à l'appel d'une intersyndicale de transports routiers. • CEDH 5 mars 2009, [image: images/juge.jpg] Barraco c/ France, no 31684/05. 

6. Interdictions justifiées. A titre d'exemple, ont été regardés comme proportionnés (ou comme ne portant pas d'atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale dans le cadre du référé-liberté) : l'interdiction d'une manifestation ayant pour objet, selon les mots d'ordre lancés par les organisateurs, de porter une atteinte illégale aux propriétés privées. • CE 12 oct. 1983, [image: images/juge.jpg] Cne de Vertou, no 41410 : Lebon. [image: images/losange.jpg] … L'interdiction d'une manifestation de protestation contre la pratique d'interruptions volontaires de grossesse dans un centre hospitalier, faisant suite à d'autres rassemblements semblables ayant provoqué des troubles à l'ordre public, et d'ailleurs valu aux organisateurs des condamnations pour délit d'entrave à l'interruption volontaire de grossesse, coups et blessures ou manifestation sans déclaration, compte tenu de la nécessité de préserver la tranquillité publique aux abords immédiats d'un établissement hospitalier. • CE 25 juin 2003, [image: images/juge.jpg] Assoc. « SOS tout petits », no 223444 : préc. note 2 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] … Un arrêté préfectoral interdisant le spectacle d'un comédien en raison de ce que, dans sa conception, ce spectacle contient des propos de caractère antisémite, qui incitent à la haine raciale, et fait, en méconnaissance de la dignité de la personne humaine, l'apologie des discriminations, persécutions et exterminations perpétrées au cours de la Seconde Guerre, de ce que ce comédien avait déjà fait l'objet de multiples condamnations pénales définitives, pour des propos de même nature, et de ce que les réactions à la tenue du spectacle à venir faisaient apparaître, dans un climat de vive tension, des risques sérieux de troubles à l'ordre public qu'il serait très difficile aux forces de police de maîtriser. • CE, ord., 9 janv. 2014, [image: images/juge.jpg] Min. de l'Intérieur c/ Sté Les productions de la plume et M. B., no 374508 : Lebon ; AJDA 2014. 129 [image: images/plume.jpg], tribune Seiller ; D. 2014. 86, obs. Pastor [image: images/plume.jpg] ; AJCT 2014. 157, obs. Le Chatelier [image: images/plume.jpg] ; RFDA 2014. 87, note Gohin [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Un arrêté préfectoral interdisant une manifestation dans le cadre du mouvement « des gilets jaunes » au centre-ville d'une localité dans laquelle de précédents rassemblements avaient été le théâtre d'affrontements violents avec les forces de l'ordre et de nombreuses dégradations. • Crim. 18 mai 2021, [image: images/juge.jpg] no 20-87.005. [image: images/losange.jpg] … Un arrêté préfectoral interdisant une manifestation d'individus souhaitant se présenter publiquement en état de nudité, le principe de la liberté vestimentaire, composante de la liberté personnelle garantie par les art. 4 et 5 DDH, devant se concilier avec les exigences constitutionnelles inhérentes à la sauvegarde de l'ordre public. • CAA Paris, 14 avr. 2022, [image: images/juge.jpg] no 20PA02298.  [image: images/losange.jpg] … Un arrêté préfectoral interdisant une manifestation statique organisée par le syndicat des gilets jaunes au sein d'un périmètre se caractérisant par de fortes contraintes en matière de sécurité (à proximité immédiate du palais de l'Élysée), notamment dans le contexte actuel de menace terroriste. • CE 1er juill. 2022, [image: images/juge.jpg] no 465411. [image: images/losange.jpg] … L'interdiction d'un rassemblement organisé par l'association « Les Nationalistes » au motif de l'existence d'un risque de propos ou de geste incitant à toute forme de haine. • TA Paris, ord., 13 mai 2023, [image: images/juge.jpg] no 2310745 : AJDA 2023. 1456, obs. Burg [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Un arrêté préfectoral interdisant toute manifestation et tout rassemblement dans un périmètre donné au sein de la commune de Cannes, pendant le 76e festival international du film de Cannes, en considération de ce que les forces de sécurité devaient, dans le périmètre considéré, se consacrer exclusivement à la prévention du terrorisme, à la lutte contre la délinquance et à la gestion des foules, et qu'il n'était pas possible de les solliciter en sus pour l'accompagnement et la surveillance de manifestations dans ce périmètre. • CE 24 mai 2023, [image: images/juge.jpg] no 474297. [image: images/losange.jpg] … Un arrêté préfectoral interdisant une manifestation accompagnée d'un campement pour la nuit place du Palais-Bourbon, à quelques mètres seulement de l'Assemblée nationale, au sein d'un périmètre dans lequel des mesures particulières et renforcées sont assurées en permanence alors que les forces de police sont par ailleurs particulièrement mobilisées pour assurer la sécurisation des sites institutionnels dans un contexte de niveau de menace terroriste élevée. • CE, réf., 13 déc. 2023, [image: images/juge.jpg] no 490098. 

7. Interdictions illégales. Ont en revanche été jugés disproportionnés, dans les circonstances de l'espèce : l'interdiction de toute cérémonie et de tout office religieux organisés dans l'ancien hôtel d'Argenson par les adeptes du culte krisnaïte, malgré les risques d'incendie invoqués. • CE 14 mai 1982, Assoc. internat. pour la conscience de Krisna. [image: images/losange.jpg] … Un arrêté du maire de Rennes annulant l'autorisation d'occuper une salle des fêtes pour la tenue d'une réunion politique à l'occasion de la venue d'un délégué général du Front national. • CE 29 déc. 1997, [image: images/juge.jpg] Maugendre, no 164299 : Lebon. [image: images/losange.jpg] … L'interdiction de la tenue à Annecy de l'université d'été du Front national. • CE, ord., 19 août 2002, [image: images/juge.jpg] Front national, Institut de formation des élus locaux, no 249666 : Lebon. [image: images/losange.jpg] … Le refus du maire de Lyon de louer un local communal pour permettre la tenue d'une réunion de l'association des témoins de Jéhovah. • CE 30 mars 2007, [image: images/juge.jpg] Ville de Lyon, no 304053 : Lebon. [image: images/losange.jpg] … L'interdiction d'un spectacle du même comédien que celui ayant donné lieu à la mesure d'interdiction suspendue par l'ordonnance Min. de l'Intérieur c/ Sté Les productions de la plume et M. B. (no 374508), la réalité et la gravité des risques de troubles à l'ordre public mentionnés par l'arrêté d'interdiction n'étant en l'espèce pas établies. • CE, ord., 6 févr. 2015, [image: images/juge.jpg] Cne de Cournon d'Auvergne, no 387726 : Lebon. [image: images/losange.jpg] … L'interdiction d'une manifestation en raison de la proximité de lieux institutionnels sensibles, de telles considérations, qui relèvent de contraintes d'ordre organisationnel, ne permettent pas à elles seules de démontrer que des troubles à l'ordre public pourraient résulter de l'organisation de la manifestation place de la Concorde. • TA Paris, ord., 16 mars 2023, [image: images/juge.jpg] no 2305590/9. [image: images/losange.jpg] … L'interdiction d'une manifestation organisée par l'Action française, association non dissoute et qui n'incite pas à provoquer des troubles à l'ordre public. • TA Paris, ord., 13 mai 2023, [image: images/juge.jpg] no 2310593. 
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Code général des collectivités territoriales

Art. L. 2215-1 La police municipale est assurée par le maire, toutefois : 

1o Le représentant de l'État dans le département peut prendre, pour toutes les communes du département ou plusieurs d'entre elles, et dans tous les cas où il n'y aurait pas été pourvu par les autorités municipales, toutes mesures relatives au maintien de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité publiques. 

Ce droit ne peut être exercé par le représentant de l'État dans le département à l'égard d'une seule commune qu'après une mise en demeure au maire restée sans résultat ; 

[...]




Code pénal 

Art. R. 644-4 (Décr. no 2019-208 du 20 mars 2019) Le fait de participer à une manifestation sur la voie publique interdite sur le fondement des dispositions de l'article L. 211-4 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité intérieure est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe. 





SECTION 2 Rassemblements festifs à caractère musical

BIBL. ▶  BAYEUX, À chaque festivité ses obligations, JA 2005 no 321, p. 18. – BORDIER, Rave-parties, free-parties, tecknivals, cauchemar du maire, AJDA 2010. 185 [image: images/plume.jpg]. – DESFOUGÈRES, La police administrative des manifestations sportives, in Pauvert (dir.), La sécurité des spectacles, L'Harmattan 2005, p. 53. – JOBART, Les régimes des rassemblements festifs, pour que la police administrative soit « fête », AJCT 2016. 197 [image: images/plume.jpg]. – VIDELIN, Le régime juridique des rave-party, AJDA 2004. 1070 [image: images/plume.jpg].


COMMENTAIRE

Le développement des rave-parties, dont certaines ont été marquées par des accidents tragiques, a suscité l'adoption d'un texte particulier visant à concilier la liberté des « teuffeurs » à participer à des fêtes gratuites avec les exigences de la santé et de la sécurité. C'est dans ce contexte qu'a été adopté l'article 53 de la loi no 2001-1062 relative à la sécurité quotidienne du 15 novembre 2001, qui a introduit dans la loi no 95-73 du 21 janvier 1995 l'article 23-1 aujourd'hui repris aux articles L. 211-5 à L. 211-8 du présent code. Ses dispositions sont entrées en vigueur à compter de l'intervention du décret no 2002-887 du 3 mai 2002, désormais repris aux articles R. 211-2 à R. 211-9 du présent code, qui en définissent les modalités d'application. 

[image: images/fincomm.jpg]




Art. L. 211-5 Les rassemblements exclusivement festifs à caractère musical, organisés par des personnes privées, dans des lieux qui ne sont pas au préalable aménagés à cette fin et répondant à certaines caractéristiques fixées par décret en Conseil d'État tenant à leur importance, à leur mode d'organisation ainsi qu'aux risques susceptibles d'être encourus par les participants, font l'objet d'une déclaration des organisateurs auprès du représentant de l'État dans le département dans lequel le rassemblement doit se tenir, ou, à Paris, du préfet de police. Sont toutefois exemptées les manifestations soumises, en vertu des lois ou règlements qui leur sont applicables, à une obligation de déclaration ou d'autorisation instituée dans un souci de protection de la tranquillité et de la santé publiques. 

La déclaration mentionne les mesures envisagées pour garantir la sécurité, la salubrité, l'hygiène et la tranquillité publiques. L'autorisation d'occuper le terrain ou le local où est prévu le rassemblement, donnée par le propriétaire ou le titulaire d'un droit réel d'usage, est jointe à la déclaration. — [L. no 95-73 du 21 janv. 1995, art. 23-1, al. 1er et 2.]


COMMENTAIRE

Le champ des rave-parties soumises à ce régime particulier est défini par l'article R. 211-2 qui mobilise quatre critères : la diffusion de musique amplifiée, la participation attendue de plus de 500 personnes, l'annonce du rassemblement par tout moyen de communication ou de télécommunication (qui comprend aujourd'hui Internet et les réseaux sociaux), et l'existence de risques pour la sécurité des participants, en raison de l'absence d'aménagement ou de la configuration des lieux. 

Le seuil de 500 personnes fixé par l'article R. 211-2 a été contesté, les maires des petites communes demandant la possibilité d'abaisser ce seuil. Selon le ministre de l'Intérieur, la réglementation relative aux rassemblements festifs à caractère musical paraît adaptée aux enjeux d'ordre public liés à la tenue de ces manifestations et le Gouvernement n'envisage pas de modifier le seuil de participants au-delà duquel le rassemblement doit être déclaré au préfet (Rép. min. de l'Int. à une question écrite de Mme Laure Darcos, JO Sénat, 27 sept. 2018, p. 4911).

L'exigence de déclaration qui pèse sur les organisateurs est plus contraignante que celle qui prévaut dans le régime déclaratif des manifestations sur la voie publique, puisqu'aux informations relatives au lieu et au moment du rassemblement, ainsi qu'à l'identité des organisateurs, s'ajoute l'indication des mesures envisagées pour garantir la sécurité, la salubrité, l'hygiène et la tranquillité publiques. A ce titre, l'article R. 211-4 insiste en particulier sur le service d'ordre et le dispositif sanitaire, sur les mesures envisagées en matière de sécurité et de prévention des risques liés à la consommation d'alcool, produits stupéfiants ou de médicaments psychoactifs, ainsi que sur les modalités de stockage et d'enlèvement des déchets et de remise en état du site. 

L'obligation de joindre l'autorisation d'occuper le terrain ou le local où est prévu le rassemblement fait écho au fait que les manifestations en cause sont le plus souvent organisées sur des terrains agricoles appartenant à des tiers. L'article R. 211-3 prévoit également que la déclaration mentionne que les maires intéressés ont été informés. Le préfet de département informe le maire de la ou des communes intéressées du dépôt de la déclaration mentionnée à l'article R. 211-2 relative au rassemblement ainsi que des modalités d'organisation de ce dernier et des mesures qu'il a éventuellement imposées à l'organisateur. 

Compte tenu de l'ampleur des vérifications que doit effectuer l'autorité administrative pour s'assurer de l'absence de risque justifiant la mise en œuvre des pouvoirs qu'elle tient des articles L. 211-6 (organisation d'une concertation et le cas échéant réquisition d'un terrain) et L. 211-7 (prescription de mesures nécessaires au bon déroulement du rassemblement ou interdiction de ce dernier), l'article R. 211-3 prévoit que la déclaration est faite par l'organisateur au moins un mois avant la date du rassemblement – délai réduit à quinze jours si l'organisateur a préalablement souscrit un engagement de bonnes pratiques définissant ses obligations, notamment en matière d'actions de prévention et de réduction des risques. Les conditions de souscription de l'engagement sont fixées par l'arrêté du ministre de l'Intérieur du 3 mai 2002 (JO 7 mai). Sans préjudice d'éventuelles poursuites sur le fondement du délit de mise en danger d'autrui (C. pén., art. 223-1), le fait d'organiser une rave-party sans déclaration préalable ou en violation d'une interdiction prononcée par l'autorité préfectorale est passible d'une amende de 1 500 euros à laquelle peuvent s'ajouter, le cas échéant, la confiscation du matériel saisi ainsi que d'autres peines complémentaires comme le travail d'intérêt général ou la suspension du permis de conduire (V. art. R. 211-27 à R. 211-29).
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1. Champ d'application du dispositif applicable aux rave-parties. Le Tougues Beach Festival avait vocation à donner lieu à la diffusion de musique amplifiée et à accueillir plus de cinq cents personnes, il a été précédé de mesures de publicité via différents médias et, en raison de l'absence d'aménagement de la plage et du parc public où les festivaliers devaient être accueillis, il était susceptible de présenter des risques pour la sécurité des participants. Par suite, son organisation était subordonnée, en vertu de l'art. L. 211-5 CSI, à une déclaration préalable auprès du préfet. • CAA Lyon, 5 oct. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21LY02215. 

2. Possibilité de surseoir à la délivrance du récépissé. Le législateur, en prévoyant une déclaration au préfet des rassemblements visés à l'art. L. 211-5, n'a pas entendu permettre que la manifestation se tienne légalement dès le dépôt de la déclaration, mais a au contraire prévu que le préfet, saisi de la déclaration, devait vérifier le caractère suffisant des moyens prévus par la loi pour garantir le bon déroulement de l'événement et, en cas d'insuffisance, organiser une concertation avec les organisateurs. Dans ces conditions, le Décr. no 2002-887 du 3 mai 2002 pris pour l'application de ces dispositions a pu légalement conférer au préfet, lorsqu'il estime que les mesures envisagées sont insuffisantes, le pouvoir de surseoir à la délivrance du récépissé de déclaration afin d'organiser la concertation prévue par la loi. • CE 30 avr. 2004, [image: images/juge.jpg] Assoc. Technopol, no 248460 : Lebon. 

3. Articulation avec les pouvoirs de police générale. Les art. L. 211-5 s. CSI, qui confèrent au préfet des pouvoirs de police administrative relatifs aux rassemblements festifs à caractère musical, ne font pas par eux-mêmes obstacle à ce que le maire fasse usage des pouvoirs de police générale que lui confère l'art. L. 2212-2 CGCT. Tel est en particulier le cas lorsque le rassemblement en question n'a pas été déclaré auprès du préfet en application de l'art. L. 211-5 CSI ou a été déclaré de façon incomplète, en cas de danger grave et imminent ou encore, lorsque le rassemblement a lieu sur le territoire de plusieurs communes, en cas de circonstances locales particulières. • CAA Marseille, 3 févr. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18MA00851. 




Art. L. 211-6 Lorsque les moyens envisagés paraissent insuffisants pour garantir le bon déroulement du rassemblement, le représentant de l'État dans le département ou, à Paris, le préfet de police, organise une concertation avec les responsables, destinée notamment à adapter lesdites mesures et, le cas échéant, à rechercher un terrain ou un local plus approprié. — [L. no 95-73 du 21 janv. 1995, art. 23-1, al. 3.]


COMMENTAIRE

La concertation est organisée par le préfet au plus tard huit jours avant la date prévue pour le rassemblement (art. R. 211-6). En cas de carence de l'organisateur, l'autorité préfectorale est habilitée à faire usage des prérogatives qu'elle tient de l'article L. 211-7, alinéa 2.
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Art. L. 211-7 Le représentant de l'État dans le département ou, à Paris, le préfet de police, peut imposer aux organisateurs toute mesure nécessaire au bon déroulement du rassemblement, notamment la mise en place d'un service d'ordre ou d'un dispositif sanitaire. 

Il peut interdire le rassemblement projeté si celui-ci est de nature à troubler gravement l'ordre public ou si, en dépit d'une mise en demeure préalable adressée à l'organisateur, les mesures prises par celui-ci pour assurer le bon déroulement du rassemblement sont insuffisantes. — [L. no 95-73 du 21 janv. 1995, art. 23-1, al. 4 et 5.]

1. Interdiction de rave-parties dans une zone dangereuse. L'interdiction, pour une durée de quatre mois, des rassemblements à caractère musical dans l'ensemble d'une zone « à très forte probabilité d'occurrence de phénomènes dangereux » définie autour d'une usine classée « Seveso 2, seuil haut », justifiée notamment par la protection des participants, n'a pu porter à la liberté de réunion une atteinte suffisamment grave et manifestement illégale pour justifier l'usage par le juge des référés des pouvoirs qu'il tient des dispositions précitées de l'art. L. 521-2 CJA. • CE, ord., 3 juill. 2009, [image: images/juge.jpg] Cne de Narbonne, no 329315.

2. Articulation des pouvoirs du maire et du préfet. Les art. L. 211-5 s. CSI, qui confèrent au préfet des pouvoirs de police administrative relatifs aux rassemblements festifs à caractère musical, ne font pas par eux-mêmes obstacle à ce que le maire fasse usage des pouvoirs de police générale que lui confère l'art. L. 2212-2 CGCT. Tel est en particulier le cas lorsque le rassemblement en question n'a pas été déclaré auprès du préfet en application de l'art. L. 211-5 CSI ou a été déclaré de façon incomplète, en cas de danger grave et imminent, ou encore, lorsque le rassemblement a lieu sur le territoire de plusieurs communes, en cas de circonstances locales particulières. •  CAA Marseille, 3 févr. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18MA00851.

3. Atteinte au droit à l'environnement. La décision du préfet de ne pas s'opposer au déroulement de la « rave-party » « Teknival », dans une zone à très haute valeur environnementale porte une atteinte grave et manifestement illégale à cette liberté fondamentale de valeur constitutionnelle. • TA Châlons-en-Champagne, ord. 29 avr. 2005, [image: images/juge.jpg] Conservatoire du patrimoine naturel, Ligue de protection des oiseaux, Fédération des conservatoires d'espaces naturels c/ Préfet de la Marne, nos 0500828, 0500829 et 0500830 : RDI 2005.65, obs. L. Fonbaustier ; Billet, JCP Adm 2005, no 21, 1216. 

4. Pouvoir de réquisition d'un terrain. L'usage par le préfet du pouvoir de réquisition qu'il tient de l'art. L. 2215-1 CGCT, dans le seul but de permettre l'organisation d'un « Teknival », alors que l'organisation de ce type de rassemblement est régie par des dispositions spécialement édictées en vue d'assurer le déroulement des manifestations de cette nature, est constitutive d'un détournement de pouvoir. • TA Rennes, ord., 29 juin 2007, [image: images/juge.jpg] Dpt des Côtes-d'Armor, no 0702619. • CAA Nantes, 8 avr. 2008, [image: images/juge.jpg] Min. de l'Intérieur, de l'Outre-mer et des Collectivités territoriales c/ Cne de Vannes et a., no 07NT01946.  [image: images/losange.jpg] En sens inverse, • TA Poitiers, 11 oct. 2007, [image: images/juge.jpg] Aéroclub France et a., no 06/02124 : RFDA 2007. 1097 [image: images/plume.jpg] ; AJDA 2007. 1957 [image: images/plume.jpg]. 

5. Réparation des dommages commis à la suite d'une rave-party. Le fait qu'un rassemblement ait été prévu et organisé ne fait pas, en soi, obstacle à la mise en œuvre de la responsabilité de l'État sur le fondement des dispositions de l'art. L. 2216-3 CGCT (désormais repris par l'art. L. 211-10 CSI). Les dispositions de l'art. L. 2216-3 CGCT s'appliquent indépendamment du lieu, public ou privé du rassemblement, de son objet et de son but. Il s'ensuit que les circonstances que la rave-party présenterait les caractéristiques d'un rassemblement festif à caractère musical et qu'elle se soit déroulée sur une propriété privée sont sans incidence sur l'engagement de la responsabilité de l'État. • CAA Versailles, 7e ch., 10 juin 2020, [image: images/juge.jpg] nos 16VE03339 et 16VE03338 : AJDA 2020. 2218, comm. Leleu [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Eu égard à l'ampleur de l'événement qui a accueilli environ 30 000 personnes et à l'étendue des mesures mises en œuvre par l'État destinées à garantir la sécurité, la salubrité et l'hygiène du rassemblement qui s'est déroulé sur un terrain militaire réquisitionné par l'État, aucune carence fautive du préfet dans l'exercice de ses pouvoirs de police n'est établie. • CAA Nancy, 17 mars 2020, [image: images/juge.jpg] no 18NC02466. [image: images/losange.jpg] Les services préfectoraux, qui ont été avertis par un tiers de l'organisation d'une manifestation non déclarée, se sont bornés à demander au maire de Chens-sur-Leman de prendre toutes les mesures nécessaires pour interdire au public l'accès au site Natura 2000 situé à une centaine de mètres du lieu du festival, sans rechercher si les moyens mis en œuvre pour garantir le bon déroulement de l'évènement étaient suffisants au regard de la configuration et de l'occupation des lieux avoisinants. Par suite, le préfet a commis une faute de nature à engager la responsabilité de l'État. • CAA Lyon, 5 oct. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21LY02215. 

6. Répression pénale. Justifie sa décision de condamnation du chef d'organisation sans déclaration préalable d'un rassemblement festif à caractère musical avec diffusion de musique amplifiée, l'arrêt qui relève que l'événement a fait l'objet d'une diffusion par SMS, qu'il rassemblait plus de cinq cents personnes, que la musique amplifiée s'entendait à sept kilomètres, et qu'il y avait un risque pour la sécurité des participants dans la mesure où il y avait un seul point d'eau, que les pompiers n'avaient pas pu vérifier la voie d'accès, que nombre d'infractions relatives à la consommation d'alcool et de stupéfiants ont été relevées et que la présence de deux personnes à un poste de secours et d'une trousse d'urgence pour sept cents personnes était indéniablement insuffisante pour cette manifestation. • Crim. 17 janv. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-82.949. [image: images/losange.jpg] L'organisateur d'une soirée clandestine dite « rave-party » qui viole délibérément la réglementation prévue pour les lieux ouverts au public, met directement la vie d'autrui en danger, puisque la surpopulation de personnes dans les lieux qui ne sont pas aménagés à cet effet et le manque de dispositif particulier pour la sécurité des personnes pourraient s'avérer désastreux, dès le moindre incident. • Paris, 31 mai 2000 : D. 2000. IR 203 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En revanche, il n'est pas possible de retenir dans les liens de cette prévention celui qui participe activement à la soirée, en venant jouer, en apportant du matériel, ou en aidant à l'installation. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] Les gendarmes ayant constaté que des carrières de craie, qui comptent de très nombreuses grottes, ont été interdites au public, en raison des risques d'effondrement existants, et qu'une commission de sécurité, qui avait visité les lieux pour donner un avis sur une possible exploitation avait répondu négativement en raison de l'absence de sorties de secours, d'éclairage, de système d'alarme, de plans et de consignes de sécurité, les organisateurs d'une soirée clandestine dite « rave-party » ne sont pas coupables du délit de mise en danger d'autrui (C. pén., art. 223-1) dès lors qu'il est établi qu'ils sont restés en dehors des carrières. • Paris, 28 juin 2000, [image: images/juge.jpg] no 00/00567.




Art. L. 211-8 Les conditions d'application de la présente section sont fixées par décret en Conseil d'État. — [L. no 95-73 du 21 janv. 1995, art. 23-1, al. 8.]



SECTION 3 Attroupements

RÉP. RESP. PUISS. PUBL. vo Régimes législatifs spéciaux d'indemnisation relevant de la juridiction administrative, par OLSON.

BIBL. ▶  ALEZARD, Le régime de responsabilité du fait d'un attroupement, refuge inapproprié du Flash-Ball, AJDA 2019. 1010 [image: images/plume.jpg]. – AUBERTIN, Le droit pénal des réunions, manifestations et attroupements, in Annuaire 2017 du droit de la sécurité et de la défense, Mare et Martin, 2017, p. 283. – BRIMO, Régimes législatifs spéciaux de responsabilité, J.-Cl. Adm., fasc. 960. – BURG, Le schéma national de maintien de l'ordre, AJDA 2021. 189. – DUTHEILLET DE LAMOTHE et ODINET, L'introuvable attroupement, AJDA 2017. 524 [image: images/plume.jpg]. – JOURDAN, Gilets jaunes : l'État est-il responsable ?, JCP Adm. 2019, no 7, p. 43. – MILLET et HABASQUE, Le régime juridique de la dispersion des attroupements au lendemain du décret relatif à l'emploi de la force pour le maintien de l'ordre public, JCP Adm. 2011, p. 38. – NICOUD, Les attroupements, in Mbongo (dir.), Traité de droit de la police et de la sécurité, éd. LexisNexis, 2014, p. 460. – PELLE, Actes illicites commis à l'occasion d'une manifestation : de l'imbroglio des responsabilités à l'imbrication des fautes, D. 2019. 563 [image: images/plume.jpg]. – TALBOT, L'indemnisation par l'État des victimes d'attroupements ou de rassemblements, Rev. adm. 1991. 397.


Art. L. 211-9 Un attroupement, au sens de l'article 431-3 du code pénal, peut être dissipé par la force publique après deux sommations de se disperser demeurées sans effet, adressées, lorsqu'ils sont porteurs des insignes de leur fonction, par : 

1o Le représentant de l'État dans le département ou, à Paris, le préfet de police ; 

2o Sauf à Paris, le maire ou l'un de ses adjoints ; 

3o Tout officier de police judiciaire responsable de la sécurité publique, ou tout autre officier de police judiciaire. 

Il est procédé à ces sommations suivant des modalités propres à informer les personnes participant à l'attroupement de l'obligation de se disperser sans délai. 

Toutefois, les représentants de la force publique appelés en vue de dissiper un attroupement peuvent faire directement usage de la force si des violences ou voies de fait sont exercées contre eux ou s'ils ne peuvent défendre autrement le terrain qu'ils occupent. 

Les modalités d'application des alinéas précédents sont précisées par un décret en Conseil d'État, qui détermine également les insignes que doivent porter les personnes mentionnées aux 1o à 3o et les conditions d'usage des armes à feu pour le maintien de l'ordre public. 


COMMENTAIRE

Issues de la loi du 7 juin 1848 votée après le soulèvement ouvrier du 15 mai 1848, les dispositions du code pénal auxquelles renvoie l'article L. 211-9 définissent l'attroupement comme un rassemblement sur la voie publique ou dans un lieu public susceptible de troubler l'ordre public. Il en résulte que, dès lors qu'une manifestation sur la voie publique se tient alors qu'elle n'a pas été déclarée ou qu'elle a été interdite, elle est juridiquement éligible à la qualification d'attroupement, qui peut être dissipé selon les règles prévues à cet article et entraîne l'application du régime de responsabilité organisé par l'article L. 211-10. Mais l'attroupement peut également se former spontanément à la suite d'un événement. De même qu'est indifférent, sur la qualification d'attroupement, son caractère organisé ou spontané, est également sans incidence l'existence ou non parmi les participants d'une protestation ou d'une revendication commune. La taille de l'attroupement n'est pas non plus à proprement parler un critère de qualification, cette dernière ne pouvant toutefois s'appliquer aux individus isolés, et étant le plus souvent exclue par la jurisprudence en cas de groupe de petite taille. 

La forme de la sommation, les insignes que doit porter son auteur et les armes susceptibles d'être utilisées sont définis par les articles R. 211-11 et suivants du présent code (Décr. no 2021-556 du 5 mai 2021). Le nouveau schéma national de maintien de l'ordre, révisé en décembre 2021, vise à rendre les sommations plus intelligibles et compréhensibles des manifestants. Dorénavant, les sommations sont introduites par une annonce insistant sur le caractère d'attroupement du rassemblement, la légitimité de l'ordre de dispersion et l'imminence du recours à la force en cas de non-dispersion : « Attention ! Attention ! vous participez à un attroupement. Obéissance à la loi. Vous devez quitter les lieux ».

Et complétées des sommations en deux temps :

« Première sommation : nous allons faire usage de la force. Quittez immédiatement les lieux. »

« Dernière sommation : nous allons faire usage de la force. Quittez immédiatement les lieux. »

La dernière sommation doit être réitérée en cas d'usage des armes mentionnées à l'article R. 211-16 du code de la sécurité intérieure.

Traditionnellement classées parmi les infractions politiques (Crim. 28 mars 2017, no 15-84.940, V. infra note 6 [image: images/picto.svg]), les différentes infractions en matière d'attroupement échappaient jusqu'à une période récente aux procédures rapides ou contractualisées de jugement des délits (comparution immédiate, convocation par procès-verbal, comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité). Sans remettre en cause la nature politique desdits délits, la loi no 2019-290 du 10 avril 2019 visant à renforcer et garantir le maintien de l'ordre public lors des manifestations étend désormais le champ de ces procédures pénales aux délits de participation à un attroupement malgré les sommations de dispersion, participation à un attroupement en étant porteur d'une arme et provocation à un attroupement (C. pén., art. 431-8-1).
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1. Conformité à la Constitution. Selon la chambre criminelle de la Cour de cassation, l'art. 431-1 C. pén. auquel renvoie l'art. L. 211-9 du présent code définit l'attroupement de façon suffisamment claire et précise pour éviter tout risque d'arbitraire, de sorte qu'en laissant au pouvoir réglementaire le soin de fixer les conditions de la dissipation d'un tel rassemblement, le législateur n'a pas méconnu sa compétence en matière de détermination des crimes, des délits et des peines. • Crim. 25 févr. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-90.039. [image: images/losange.jpg] L'art. L. 211-9 présente un caractère réglementaire, la loi de ratification de l'Ord. no 2012-351 n'ayant pas été adoptée au jour où la Cour se prononce, en conséquence, les dispositions de cet art. ne sont pas susceptibles de faire l'objet d'une QPC. • Crim. 25 févr. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-90.039 P : Dr. pénal 2014, no 73, obs. Véron. [image: images/losange.jpg] Les dispositions des art. 431-3 C. pén. et L. 211-9 CSI sont suffisamment claires et précises pour que leur interprétation, qui entre dans l'office du juge pénal, puisse se faire sans risque d'arbitraire. • Crim. 18 oct. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-84.940 P : D. actu. 1er nov. 2016, obs. Fleuriot ; Dr. pénal 2017, no 6, obs. Conte. [image: images/losange.jpg] Les art. 431-3 C. pén. et L. 211-9 CSI, en ce qu'ils incriminent la méconnaissance d'une injonction de dispersion d'un attroupement adressée par les représentants de la force publique, dans l'exercice de leurs pouvoirs de police administrative, ne méconnaissent pas le principe selon lequel l'autorité judiciaire est gardienne de la liberté individuelle, dès lors qu'il revient à celle-ci, en dernier lieu, de s'assurer que le rassemblement a le caractère d'un attroupement, de sorte que le juge saisi de poursuites pénales doit vérifier l'effectivité du risque de trouble à l'ordre public créé par le rassemblement. • Crim. 18 oct. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-84.940 P : Dr. pénal 2017. comm. 6, obs. Conte. 

2. Qualification d'attroupement. Un regroupement de jeunes gens devant une discothèque dont l'entrée leur avait été refusée par la direction de l'établissement et qui sont restés massés plusieurs heures en manifestant leur mécontentement est constitutif d'un attroupement. • CE, sect., 13 déc. 2002, [image: images/juge.jpg] Cie d'assurances Les Lloyd's de Londres et a., no 203429 : Lebon ; AJDA 2003. 398, concl. Olson [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Il en va différemment, dans les circonstances de l'espèce, d'un groupe isolé d'une vingtaine d'individus. • CE 3 mars 2003, [image: images/juge.jpg] Min. de l'Intérieur c/ Cie Generali France Assurances, no 242720 : Lebon. [image: images/losange.jpg] Dès lors qu'il est établi que l'occupation par escalade d'un immeuble inoccupé par des individus ayant lancé des projectiles sur des véhicules dans la rue et sur les forces de police venues les déloger avait troublé l'ordre public et provoqué de graves incidents ayant nécessité l'envoi de renforts de police ainsi que l'intervention des sapeurs-pompiers, la cour d'appel peut décider que les individus étaient en nombre suffisant pour constituer un attroupement. • Civ. 2e, 20 juin 1973, [image: images/juge.jpg] no 72-10.864 P. [image: images/losange.jpg] Si une manifestation désigne un groupe de personnes utilisant la voie publique pour exprimer une volonté collective et exercer une liberté, une manifestation devient un attroupement si elle a pour conséquence de troubler l'ordre public ; en d'autres termes, la préservation de l'ordre public est le fondement même de la notion d'attroupement. • Crim. 7 juin 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-88.629. [image: images/losange.jpg] Caractérise en tous leurs éléments les délits de violences aggravées et participation à un attroupement en étant porteur d'une arme l'arrêt qui retient que le cortège auquel participait le prévenu était marqué par des gestes et attitudes de manifestants qui avaient troublé l'ordre public (jets de pierres et de bouteilles contenant un tissu enflammé, mise à feu de containers poubelles), que cette situation avait conduit le commissaire de police, responsable des effectifs du maintien de l'ordre, à ordonner la dispersion et à autoriser l'usage de grenades lacrymogènes, non sans avoir préalablement procédé aux sommations d'usage, et que le prévenu avait reconnu avoir balancé des pavés et des goupilles de grenades « sur les flics ». • Crim. 7 juin 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-88.629. [image: images/losange.jpg] En retenant que les fonctionnaires de police étaient intervenus pour disperser un attroupement alors qu'il résulte de ses propres constatations que l'opération visait à mettre fin à des violences entre deux bandes rivales en train de se commettre, de sorte qu'ils avaient agi dans l'exercice de leur mission de police judiciaire et non celle de maintien de l'ordre, la chambre de l'instruction, qui n'a pas recherché si le mis en examen avait, dans ce cadre, fait légitimement usage de son flash-ball, n'a pas justifié sa décision. • Crim. 21 févr. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-80.080. [image: images/losange.jpg] Le déplacement, à compter de minuit, sur la voie publique, de plusieurs centaines de personnes, qui s'étaient rassemblées sur une place depuis plusieurs heures était de nature à troubler la tranquillité publique, certains des manifestants ayant au surplus tenté d'interrompre la circulation, de sorte que la force publique a pu valablement dissiper l'attroupement, après deux sommations restées sans effet adressées dans les conditions et selon les modalités prévues par l'art. L. 211-9 CSI. • Crim. 12 janv. 2021, [image: images/juge.jpg] no 20-80.789 (mouvement dit « des veilleurs »). 

3. Usage de la force – Lanceurs de balles de défense LBD. Les conditions de l'utilisation de l'arme à feu « lanceurs de balles de défense 40 mm » sont strictement encadrées au cas d'absolue nécessité et de manière proportionnée. Le refus du min. de l'Intérieur d'abroger des dispositions réglementaires du CSI (art. D. 211-10 à R. 211-21-1, R. 311-1 et R. 311-2) ne méconnaît pas les art. 2 et 3 Conv. EDH. De même, les décisions de janv. et févr. 2019 de maintenir l'usage des LBD dans les circonstances de l'espèce, notamment les nécessités de recourir à cette arme qui constituait un élément essentiel du dispositif global de maintien de l'ordre pour faire face à des situations de particulière violence, ne portent pas atteinte aux art. 2 et 3 Conv. EDH. Enfin, le recours aux LBD ne porte pas une atteinte excessive à la liberté de manifestation et à la liberté d'expression protégées par les art. 10, 11 et 18 Conv. EDH. • CE, 9e et 10e ch. réun., 24 juill. 2019, [image: images/juge.jpg] no 427638. [image: images/losange.jpg] Il en va de même en ce qui concerne le refus d'abroger l'article D. 211-7 CSI, listant les armes à feu susceptibles d'être utilisées lors des opérations de maintien de l'ordre et principalement l'utilisation de grenades « GLI-F4 ». • CE 24 juill. 2019, [image: images/juge.jpg] no 429741. [image: images/losange.jpg] Les conditions d'utilisation de cette arme de catégorie A2 sont strictement encadrées, de manière à assurer, conformément à l'article R. 211-13 CSI, que son usage est absolument nécessaire au maintien de l'ordre public compte tenu des circonstances et que son emploi est strictement proportionné au trouble à faire cesser et prend fin lorsque celui-ci a cessé. • CE, 10e ch., 26 févr. 2021, [image: images/juge.jpg] no 432371. [image: images/losange.jpg] Le juge des référés du CE estime que la gravité des incidents survenus lors des manifestations des « gilets jaunes » rendait nécessaire l'utilisation par les forces de l'ordre de lanceurs de balle de défense. • CE, ord. 1er févr. 2019,[image: images/juge.jpg] CGT, synd. de la magistrature et synd. des avocats de France, no 427390 : JCP Adm. 2019, no 15, p. 2105, note Vallar. [image: images/losange.jpg] Le Défenseur des droits constate le caractère inadapté des lanceurs de balles de défense au maintien de l'ordre. • Défenseur des droits, 30 janv. 2019, [image: images/juge.jpg] no 2019-029.

4. Usage de la force – Grenade de désencerclement. Pour confirmer l'ordonnance de non-lieu rendue par le juge d'instruction, les juges précisent que ce lancer a été effectué conformément aux règles préconisées, c'est-à-dire au sol, par un policier habilité à manier une telle arme, et alors que celui-ci, en l'état des connaissances de son administration, ne pouvait anticiper que ce type de grenade (à main de désencerclement) était susceptible de provoquer de telles lésions (blessure à la tête avec une incapacité totale de travail de 90 jours), seuls des effets traumatiques mineurs étant alors documentés. • Crim. 4 oct. 2023, [image: images/juge.jpg] no 22-81.311. 

5. Usage de la force – Responsabilité de la puissance publique. Dans le cas où le personnel du service de police fait usage d'armes ou d'engins comportant des risques exceptionnels pour les personnes et les biens, la responsabilité de la puissance publique se trouve engagée, en l'absence même d'une faute, lorsque les dommages subis dans de telles circonstances excèdent, par leur gravité, les charges qui doivent être normalement supportées par les particuliers en contrepartie des avantages résultant de l'existence de ce service public. Il n'en est cependant ainsi que pour les dommages subis par des personnes ou des biens étrangers aux opérations de police qui les ont causés. • CAA Toulouse, 21 févr. 2023, [image: images/juge.jpg] no 22TL20296.  [image: images/losange.jpg] Lorsque les dommages ont été subis par des personnes ou des biens visés par une opération de maintien de l'ordre, le service de police ne peut être tenu pour responsable que lorsque le dommage est imputable à une faute commise par les agents de ce service dans l'exercice de leurs fonctions. En raison des dangers inhérents à l'usage des armes ou engins comportant des risques exceptionnels pour les personnes et les biens, il n'est pas nécessaire que cette faute présente le caractère d'une faute lourde. • Même décision.  [image: images/losange.jpg] En demeurant au milieu ou à proximité immédiate des échauffourées entre les agents des forces de l'ordre et des petits groupes d'individus violents, le participant à la manifestation contre le projet d'aéroport de Notre-Dame-des-Landes a commis une imprudence certaine qui constitue une faute de la victime de nature à exonérer l'État de sa responsabilité au titre de l'art. L. 211-10 CSI. • CAA Nantes, 2 juin 2023, [image: images/juge.jpg] no 21NT03524. [image: images/losange.jpg] Quand bien même se serait-il installé près des professionnels de la presse, le requérant a commis une imprudence de nature à exonérer l'État de sa responsabilité en se maintenant à proximité immédiate d'affrontements violents qui duraient depuis plusieurs heures, aux seules fins de prendre des photographies d'amateur dans son intérêt personnel alors qu'il était constant que des consignes réitérées de dispersion avaient été données aux manifestants et que l'intéressé ne pouvait ignorer le caractère dangereux de la situation. • CE 31 mai 2024, [image: images/juge.jpg] no 468316 A. 

6. Présence de la presse. La présence de la presse et des journalistes lors des manifestations revêt une importance particulière en ce qu'elle permet de rendre compte des idées et opinions exprimées et du caractère de cette expression collective ainsi que, le cas échéant, de l'intervention des autorités publiques et des forces de l'ordre, et contribue ainsi notamment à garantir, dans une société démocratique, que les autorités et agents de la force publique pourront être appelés à répondre de leur comportement à l'égard des manifestants et du public en général et des méthodes employées pour maintenir l'ordre public et contrôler ou disperser les manifestants. • CE 10 juin 2021, [image: images/juge.jpg] no 444849. [image: images/losange.jpg] Les art. 431-4 et 431-5 C. pén. répriment le fait de continuer volontairement à participer à un attroupement après qu'ont été faites les sommations de se disperser. Si ces dispositions ont pour effet d'interdire à toute personne, quelle que soit sa qualité, de continuer à participer volontairement à un attroupement après les sommations, elles ne sauraient par elles-mêmes faire échec à la présence de la presse sur le lieu d'un attroupement afin que les journalistes puissent, conformément à ce qui a été dit au point 10, rendre compte des événements qui s'y produisent. Les journalistes peuvent ainsi continuer d'exercer librement leur mission lors de la dispersion d'un attroupement sans être tenus de quitter les lieux, dès lors qu'ils se placent de telle sorte qu'ils ne puissent être confondus avec les manifestants et ne fassent obstacle à l'action des forces de l'ordre. Il en va de même pour les observateurs indépendants. • Même arrêt.

7. Nature politique de l'infraction. Selon l'art. 397-6 C. pr. pén., la convocation par procès-verbal, prévue par l'art. 394 C. pr. pén., n'est pas applicable en matière de délits politiques ; constitue un tel délit l'infraction prévue et réprimée par l'art. 431-4 C. pén. • Crim. 28 mars 2017, [image: images/juge.jpg] no 15-84.940 : D. actu. 20 avr. 2017, obs. Fucini ; AJ pénal 2017. 284, obs. Azoulay [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Doit être cassé l'arrêt ayant, d'une part, retenu que le seul fait de participer à une manifestation, interdite et organisée par un parti politique, ne conférait pas de caractère politique à cet événement, dès lors que l'objet de celle-ci était exclusif d'une volonté de remise en cause des institutions et des intérêts de la Nation, d'autre part, considéré que le maintien de la manifestation, nonobstant l'interdiction précitée, ne caractérisait qu'une désobéissance à une restriction, décidée par l'autorité publique dans le cadre de l'État de droit, à l'exercice d'une liberté. • Crim. 28 mars 2017, [image: images/juge.jpg] no 15-84.940 : préc. 

8. Dispersion d'un attroupement, usage des sommations. Une cour d'appel, ayant constaté qu'un attroupement non armé avait été dispersé sans que les sommations légales aient été effectuées, ne peut prononcer aucune peine contre les prévenus, encore que cette dispersion n'ait pu être obtenue que par la force. • Crim. 23 févr. 1954 : Bull. crim. no 85 ; D. 1955. 465, rapp. Patin. [image: images/losange.jpg] L'obligation, pour tout dépositaire de l'autorité publique qui fait aux personnes composant un attroupement les sommations d'usage, d'être porteur des insignes de sa fonction est, sauf le cas de force majeure, substantielle quant à la validité de la sommation. • Crim. 4 déc. 1903 : DP 1903. 1. 623. [image: images/losange.jpg] Ni les sommations, ni le tir préalable d'une fusée ne sont requis en cas de violences ou de voies de fait contre les forces de l'ordre ou d'impossibilité de défendre autrement le terrain qu'elles occupent. • Crim. 23 mars 2021, [image: images/juge.jpg] no 20-82.416. • Crim. 4 oct. 2023, [image: images/juge.jpg] no 22-81.311. [image: images/losange.jpg] A l'époque des faits (2014), l'usage de la grenade OF F1 était permis par la loi comme faisant partie des armes pouvant être utilisées dans le cadre d'une opération de maintien de l'ordre. • Même arrêt. 

9. Compétence juridictionnelle – Maintien de l'ordre. Les mots : « elles restent néanmoins compétentes à leur égard pour les infractions commises dans le service du maintien de l'ordre » figurant au 3e al. de l'art. 697-1 C. pr. pén., dans sa rédaction résultant de la L. no 2011-1862 du 13 déc. 2011 relative à la répartition des contentieux et à l'allégement de certaines procédures juridictionnelles et permettant aux juridictions spécialisées en matière militaire de connaître des infractions commises par les militaires dans l'exercice du service du maintien de l'ordre, sont déclarés conformes à la Const. • Cons. const. 17 janv. 2019, [image: images/juge.jpg] no 2018-756 QPC : D. actu. 24 janvier 2019, obs. Goetz. [image: images/losange.jpg] En application de l'art. 697-1 al. 3, C. pr. pén., les juridictions spécialisées en matière militaire mentionnées à l'art. 697 C. pr. pén. sont compétentes à l'égard des militaires de la gendarmerie nationale pour les infractions commises dans le service du maintien de l'ordre, et singulièrement lorsqu'il s'agit de mettre un terme à une manifestation publique et violente. • Crim. 7 mai 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-82.903 (aff. Rémi Fraisse).

10. V. aussi notes ss. art. L. 211-10.


Code pénal

Art. 431-3 Constitue un attroupement tout rassemblement de personnes sur la voie publique ou dans un lieu public susceptible de troubler l'ordre public. 

(Ord. no 2012-351 du 12 mars 2012, en vigueur le 1er mai 2012) « Un attroupement peut être dissipé par la force publique après deux sommations de se disperser restées sans effet adressées dans les conditions et selon les modalités prévues par l'article L. 211-9 [image: images/picto.svg] du code de la sécurité intérieure. » 






Art. L. 211-10 L'État est civilement responsable des dégâts et dommages résultant des crimes et délits commis, à force ouverte ou par violence, par des attroupements ou rassemblements armés ou non armés, soit contre les personnes, soit contre les biens. 

(L. no 2019-290 du 10 avr. 2019, art. 9) « L'État peut également exercer une action récursoire contre les auteurs du fait dommageable, dans les conditions prévues au chapitre I du sous-titre II du titre III du livre III du code civil. »

Il peut exercer une action récursoire contre la commune lorsque la responsabilité de celle-ci se trouve engagée. — [CGCT, art. L. 2216-3.]

BIBL.▶ JOURDAN, « Gilets jaunes » – L'État est-il responsable ?, JCP Adm. 2019. 2051. – PELLÉ, Actes illicites commis à l'occasion d'une manifestation : de l'imbroglio des responsabilités à l'imbrication des fautes, D. 2019. 563 [image: images/plume.jpg]. – LEMAIRE, Mort d'un manifestant provoqué par une grenade offensive : responsabilité de l'État du fait des attroupements, note sous TA de Toulouse 25 novembre 2021, M. Xa et autres, no 1805497, RFDA 2022. 559.


COMMENTAIRE

La responsabilité de la puissance publique se trouve engagée, même sans faute, lorsque des dommages sont causés par des attroupements ou rassemblements qui dégénèrent en action violente. 

A l'origine, le régime de responsabilité du fait des attroupements, dont les racines remonteraient à un édit de Clotaire II datant de 614, reposait sur les habitants des communes, qui avaient la responsabilité personnelle de veiller à la préservation du bon ordre local et devaient supporter les conséquences d'un défaut de vigilance. Deux siècles plus tard, des capitulaires de Charlemagne établissent un système de responsabilité collective des habitants en cas de vol sur le territoire d'une paroisse. En 1640, Louis XIII a promulgué une déclaration royale en vertu de laquelle « les gentilshommes dans leurs terres, les magistrats et officiers du Roi qui ont été chargés de prévenir les émeutes dans les villes seront responsables des soulèvements et considérés comme complices ». 

Ce régime de responsabilité collective a été consacré dans le droit moderne par la loi du 10 vendémiaire an IV, qui dispose que « tous les citoyens habitant la même commune sont garants civilement des attentats commis sur le territoire de la commune soit envers les personnes soit contre les propriétés ». La loi municipale du 5 avril 1884 a prolongé ce régime en le mettant à la charge de la commune, désormais personne morale distincte de la collectivité de ses habitants, tout en continuant de confier aux tribunaux judiciaires le soin de trancher les litiges en la matière et en prévoyant son financement par une contribution spéciale des habitants de la commune. La loi du 16 avril 1914, sans toucher à l'économie générale du régime, a introduit l'État dans le dispositif, en prévoyant qu'il contribuerait pour moitié au paiement des dommages et intérêts dus par les communes. Enfin la loi de finances pour 1976 (L. no 75-1278 du 30 déc. 1975), en son article 87, a prévu que la part contributive de l'État pourrait être portée à 100 % dans certains cas. 

Ces règles ont été doublement bouleversées par les lois de décentralisation no 83-8 du 7 janvier 1983 (art. 92) et no 86-29 du 9 janvier 1986, d'abord par la substitution de la responsabilité de l'État à celle des communes, ensuite par le transfert de la compétence pour connaître des litiges au juge administratif. Le dispositif a ensuite été codifié à l'article L. 2216-3 du code général des collectivités territoriales, avant d'être transféré au présent article. L'évolution de la compétence juridictionnelle explique que la jurisprudence en la matière émane successivement de la Cour de cassation, du Tribunal des conflits et du Conseil d'État. 

Le régime de responsabilité sans faute de l'État du fait des attroupements est particulièrement favorable aux victimes : la démonstration d'un préjudice anormal, c'est-à-dire grave et spécial, d'ordinaire requise par le droit commun des régimes de responsabilité sans faute, n'y est pas exigée ; le champ des victimes est largement apprécié et couvre aussi bien les participants que le voisinage ou encore les communes dans lesquelles s'est déroulé l'attroupement ; il en va de même du champ des préjudices indemnisables, qui couvre notamment le préjudice commercial des commerces affectés par les dommages ; la notion de faute exonératoire de la victime, enfin, y est maniée avec parcimonie. 

Les conditions d'engagement du régime de responsabilité sans faute de l'État sont au nombre de deux : il faut que l'agissement qui a causé le dommage constitue un crime ou un délit, et qu'il ait été commis par un attroupement ou un rassemblement. Si le premier critère ne pose guère de difficulté, le second est d'un maniement plus délicat, non pas quant à la définition, plastique, de ce qu'est un attroupement ou un rassemblement (V. art. L. 211-9 [image: images/picto.svg], supra), mais quant à la détermination, strictement appréciée, des conditions auxquelles on peut estimer que l'agissement est commis par cet attroupement. D'une jurisprudence abondante et qu'il est difficile de systématiser, on peut tirer qu'il existe deux types de cas de figure, auxquels s'attachent deux grilles d'analyse différentes. Le premier cas de figure correspond aux hypothèses d'attroupement spontané : dans ce cas, l'agissement sera regardé comme imputable à l'attroupement dès lors qu'il est le fait de ses membres et qu'il a eu lieu à son occasion ou dans son prolongement immédiat, de sorte qu'il lui est rattachable. Le second cas de figure est celui d'une manifestation organisée à l'avance. Dans ce cas, il convient de distinguer entre : d'une part, la manifestation prévue dans un cadre légal, mais qui dégénère en agissements violents, ces derniers ouvrant alors droit à indemnité dès lors qu'ils entretiennent un lien suffisant avec la manifestation initiale ; et d'autre part, le rassemblement organisé dès l'origine avec une intention criminelle ou délictueuse, qui n'ouvre pas droit à indemnité, au motif que dans ce cas le crime ou le délit est caractérisé indépendamment de l'attroupement et ne procède donc pas de lui. En d'autres termes, si l'attroupement peut être prémédité, le délit ou le crime dont procède le dommage ne doit pas l'être. Il faut toutefois relever que, de ce dernier point de vue, la jurisprudence s'est longtemps montrée conciliante en matière de responsabilité du fait de barrages routiers, avant de faire l'objet d'un resserrement récent autour du critère de la préméditation du délit d'entrave. Responsable civilement des dommages en lien avec des attroupements, l'État dispose toutefois d'une action récursoire contre les auteurs personnels du fait dommageable en application de la loi no 2019-290 du 10 avril 2019 dite « anti-casseurs ». Exercée au nom de l'État par le préfet de département, cette action est en pratique mise œuvre lorsque la responsabilité civile de l'État a été engagée et qu'une indemnisation est intervenue dans un cadre transactionnel ou en exécution d'une décision de justice. Il incombe donc aux préfectures de veiller, dès que la responsabilité de l'État est mise en cause, à rassembler tout élément de preuve (rapport de police, articles de presse, photos, vidéos captées sur internet...) établissant de manière circonstanciée les conditions dans lesquelles ces crimes ou ces délits ont été commis. Ces éléments doivent permettre, dans toute la mesure du possible, d'identifier l'auteur du crime ou du délit ayant conduit à la mise en cause de la responsabilité de l'État.

L'action récursoire doit être exercée sur la totalité du montant du dommage imputable à l'auteur. Il n'est toutefois pas nécessaire que l'auteur du fait dommageable ait été condamné afin que celle-ci puisse être menée. Un suivi des condamnations pénales résultant de ces crimes ou délits doit être mis en place afin que l'action récursoire de l'État puisse être ultérieurement menée. Les recettes recouvrées pourront donner lieu à rétablissement de crédits.

A la suite des émeutes urbaines survenues au cours de l'été 2023, le Gouvernement a diffusé une instruction (NOR : ECOZ2318716C) en date du 6 juillet 2023 relative à l'accompagnement des commerçants, artisans et chefs d'entreprises affectés par ces émeutes. En même temps qu'elle présente les modalités de mobilisation des services déconcentrés de l'État autour du Conseiller départemental aux entreprises en difficulté (CDED placé auprès du DDFIP), cette circulaire précise les règles d'engagement de la responsabilité civile au titre des dommages occasionnés lors d'émeutes urbaines. Le dispositif juridique est restrictif en ne couvrant qu'un nombre limité de cas de figure si bien que l'essentiel de l'indemnisation des commerçants repose en pratique sur leurs propres assurances. Ainsi, dans le cas d'une manifestation qui s'accompagne de violences ou de dégradations, c'est le lien avec la manifestation qui est déterminant -ce lien n'étant rompu que lorsque leurs auteurs ne se sont organisés qu'en vue de commettre ces délits. En revanche, lorsque les dégradations, même lorsqu'elles résultent d'un acte organisé, s'inscrivent dans le prolongement de la manifestation, elles entrent dans le champ du régime des attroupements, tel que prévu par l'article L. 211-10 du code de la sécurité intérieure. Par suite, il y a lieu de mener une appréciation in concreto pour déterminer les circonstances précises ayant conduit aux dommages. A cette fin, des éléments d'information sur la position et le comportement des auteurs des dommages, la teneur des appels sur les réseaux sociaux, les circonstances de temps et de lieu des désordres au regard de celles de la manifestation, ainsi que, le cas échéant, les armes ou outils dont ces auteurs étaient munis et avec lesquels ils ont commis des exactions, peuvent permettre de caractériser l'absence de lien avec la manifestation et le caractère prémédité et délibéré des agissements, ou au contraire de confirmer leur caractère spontané dans les suites d'une manifestation ayant dégénéré en attroupement.

Lors de la précédente vague d'émeutes urbaines, et singulièrement celle de 2005, le Conseil d'État avait distingué les hypothèses selon la relation temporelle des dégradations avec le décès des deux adolescents :

— celles commises lors des manifestations survenues rapidement après le drame, qui ont été regardées comme entrant dans le champ de la responsabilité (CE 30 déc. 2016, no 386536) ;

— en revanche, pour celles commises de manière préméditée et organisée, en dehors de toute manifestation et à distance de l'évènement déclencheur, n'entrant pas dans le champ de la responsabilité sans faute (CE 11 juill. 2011, no 331669).

Cette jurisprudence a été récemment confirmée s'agissant des désordres résultant des épisodes des gilets jaunes (TA Paris, 20 juin 2023, no 2016762/3-1 ou encore TA Paris, 25 avr. 2023, no 2202327/3-3). Au regard du phénomène de violences urbaines observé à compter du 27 juin 2023, il semble possible de considérer, sous réserve d'un examen attentif des circonstances de chaque espèce, que si les dégradations commises dans le sillage des premiers rassemblements spontanés survenus le 27 juin peuvent être mis à la charge de l'État au titre du régime de responsabilité de l'article L. 211-10 du code de la sécurité intérieure, en revanche, les dégradations commises les jours suivants, et en particulier les pillages perpétrés en dehors de toute manifestation, ne présentent plus de lien avec des manifestations ou rassemblements mais présentent le caractère d'actions préméditées, n'ouvrant donc pas droit à indemnisation.

Quel que soit le régime de responsabilité applicable, il y a lieu, lorsque les dommages sont assurés, de renvoyer d'abord les victimes vers leur assureur, tenu contractuellement à l'entière réparation des dommages, sous réserve des franchises figurant aux contrats ou des dommages non couverts. En effet, cette couverture contractuelle s'exerce de plein droit et ce, alors même que, in fine, la responsabilité de l'État serait engagée. Cette prise en charge, de premier rang, par les compagnies d'assurance garantit aux victimes de bénéficier rapidement des indemnisations qui leur sont dues puisqu'elle n'est soumise à aucune discussion juridique quant au fondement de responsabilité. Elle n'exclut pas la mise en jeu ultérieure de la responsabilité de l'État par les assureurs, dans le cadre d'un recours subrogatoire.

Une seconde instruction en date du 7 juillet 2023 (NOR : IOML2319048J) au contenu assez proche vise pour sa part à accompagner les collectivités territoriales s'agissant de la réparation des dégâts et dommages contre les biens résultant des violences urbaines de l'été 2023.

[image: images/fincomm.jpg]



I. GÉNÉRALITÉS

1. Compétence juridictionnelle. Le régime de responsabilité de l'État relevant de la compétence du juge administratif n'est pas applicable aux faits antérieurs à 1983, même si l'assignation est postérieure. • T. confl. 21 déc. 1987, [image: images/juge.jpg] SARL Hazeaux, no 2510 : Lebon. [image: images/losange.jpg] Le tribunal administratif compétent est celui où se trouve le lieu générateur du dommage. Les dommages ayant eu lieu lors d'attroupements dans le département de la Seine-Maritime, le tribunal administratif de Rouen est donc compétent pour connaître de la demande d'indemnisation de la société JCDecaux France. • CE, ch. réun., 12 févr. 2020, [image: images/juge.jpg] no 436603.

2. Régime d'ordre public. Lorsqu'il ressort des pièces du dossier que les conditions d'application en sont réunies, il appartient au juge administratif de soulever d'office la responsabilité sans faute de l'État pour les dommages causés par les attroupements. • CE 30 juin 1999, [image: images/juge.jpg] Foucher, no 190038 : Lebon ; RFDA 1999. 1210, concl. Bergeal [image: images/plume.jpg]. 

3. Ouverture de l'appel. Les dispositions de l'art. R. 811 CJA dont il résulte que la voie de l'appel est fermée dans les litiges relatifs aux refus de concours de la force publique pour exécuter une décision de justice ne trouvent pas à s'appliquer lorsque le tribunal administratif est saisi d'une demande tendant au versement par l'État d'une même somme, soit à raison de sa responsabilité au titre du refus d'accorder le concours de la force publique, soit à raison de sa responsabilité au titre des dommages causés par les attroupements et rassemblements. La voie de recours ouverte contre un jugement statuant sur une telle demande est, à raison de l'unicité du litige, exclusivement celle de l'appel. • CE 18 mai 2009, [image: images/juge.jpg] Sté BDA, nos 302090 et 305134 : Lebon. 

II. NOTION DE CRIMES ET DÉLITS

A. CONTRÔLE DU JUGE

4. Le juge administratif manie les critères de qualification pénale. • CE 6 déc. 1999, [image: images/juge.jpg] Ouizille, no 192795 : Lebon. [image: images/losange.jpg] En cassation, il contrôle la qualification juridique de crime ou de délit retenue par les juges du fond. • CE 10 mai 1996, [image: images/juge.jpg] Sté des autoroutes Paris-Rhin-Rhône, no 146927 : Lebon. 

B. EXCLUSIONS

5. Dégradations involontaires. Ne relèvent pas du régime de responsabilité sans faute les dégâts causés par un attroupement sans qu'il y ait eu commission de délits, les dégradations n'ayant pas de caractère volontaire mais résultant d'accidents ou de mouvements de foule. • CE 19 mai 2000, [image: images/juge.jpg] Région Languedoc-Roussillon, no 203546 : Lebon ; D. 2002. 527, obs. de Béchillon [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La personne, qui a lancé la fusée en pleine manifestation, a exposé directement autrui à un risque immédiat de mort ou de blessures de nature à entraîner une mutilation ou une infirmité permanente par la violation manifestement délibérée d'une obligation particulière de prudence ou de sécurité, et a également provoqué la dégradation involontaire d'un bien appartenant à autrui par l'effet d'un incendie provoqué par manquement à une obligation de prudence ou de sécurité imposée par la loi ou le règlement. Ainsi, cet acte a constitué les délits prévus et réprimés par les art. 223-1 et 322-5 C. pén. • CAA Paris, 10 mai 2022, [image: images/juge.jpg] no 21PA00432. 

6. Mise à profit d'un ralentissement de la circulation sans volonté d'entrave. Une cour administrative d'appel ne retient pas une qualification juridique inexacte des faits en estimant que des manifestants empêchant la perception du péage dû par les automobilistes sur une autoroute n'ont ni entravé, ni gêné la circulation, dès lors que le passage des péages entraîne par lui-même un ralentissement, voire un arrêt des véhicules, si bien que les agissements des manifestants, qui ont seulement mis à profit cette circonstance pour exposer leurs doléances, n'étaient pas constitutifs de délit d'entrave ou de gêne à la circulation. • CE 10 mai 1996, [image: images/juge.jpg] Sté des autoroutes Paris-Rhin-Rhône, no 146927 : Lebon. 

7. Entrave à la circulation fluviale. Les entraves causées à la circulation fluviale, si elles sont constitutives d'une contravention de grande voirie par l'effet des art. 213 et 214 C. dom. publ. fluv., ne sont pour autant constitutives ni d'un délit d'attroupement au sens de l'art. 104 C. pén., ni d'un délit au sens du régime d'indemnisation des dommages causés par les attroupements et rassemblements. • CAA Paris, 18 nov. 1993, [image: images/juge.jpg] Min. de l'Équipement et Min. de l'Intérieur c/ Sté Sanara-Citerna, no 92PA00855 : Lebon. 

III. NOTION DE COMMISSION PAR UN RASSEMBLEMENT OU UN ATTROUPEMENT

A. CONTRÔLE DU JUGE

8. Le juge de cassation exerce sur la notion de crime et délits commis par des attroupements un contrôle de la qualification juridique des faits. • CE 10 mai 1996, [image: images/juge.jpg] Sté des autoroutes Paris-Rhin-Rhône, no 146927 : Lebon. [image: images/losange.jpg] En revanche, l'appréciation par laquelle une cour administrative d'appel juge qu'un attentat a été le fait d'un groupe organisé en « commando » échappe au contrôle du juge de cassation. • CE 12 nov. 1997, [image: images/juge.jpg] Cie d'assurances générales de France et a., no 150224 : Lebon. 

B. HYPOTHÈSES D'ATTROUPEMENTS SPONTANÉS

9. Inclusion. Sont le fait d'attroupements au sens du régime de responsabilité sans faute les dommages procédant de crimes ou de délits perpétrés : par des jeunes gens regroupés devant une discothèque dont l'entrée leur avait été refusée et qui, restés massés en manifestant leur mécontentement, ont réussi à pénétrer dans l'établissement où ils ont procédé à diverses destructions et dégradations. • CE, sect., 13 déc. 2002, [image: images/juge.jpg] Cie d'assurances Les Lloyd's de Londres et a., no 203429 : Lebon. [image: images/losange.jpg] … Par des jeunes gens regroupés à la suite du décès accidentel d'un jeune homme. • CE, sect., 29 déc. 2000, [image: images/juge.jpg] Assurances générales de France, no 188974 : Lebon ; AJDA 2001. 164, chron. Guyomar et Collin [image: images/plume.jpg] ; D. 2002. 527, obs. de Béchillon [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Par des jeunes gens spontanément regroupés dans les heures qui ont suivi l'annonce du décès accidentel de deux adolescents poursuivis par la police. • CE 11 juill. 2011, [image: images/juge.jpg] Sté mutuelle d'assurances des collectivités locales, no 331669 : Lebon. [image: images/losange.jpg] … Par les membres d'une foule très hostile rassemblée à la suite du décès de deux adolescents ayant péri dans une collision avec un véhicule de police, et ce bien que, d'une part, les auteurs des dégradations aient utilisé des moyens de communication ainsi que des cocktails Molotov et des battes de base-ball et qu'ils aient formé des groupes mobiles, et alors que, d'autre part, un restaurant de la même commune avait fait l'objet d'une attaque une heure avant le décès des deux adolescents, dès lors que l'incendie dont procèdent les dommages a été provoqué par des personnes qui étaient au nombre de celles qui s'étaient spontanément rassemblées, peu de temps auparavant, pour manifester leur émotion après le décès des deux adolescents et que l'attaque du restaurant était sans rapport avec cette manifestation. • CE 30 déc. 2016, [image: images/juge.jpg] Sté Covea Risks SA, no 386536 : Lebon ; AJDA 2017. 524, chron. Dutheillet de Lamothe et Odinet [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Par des individus se livrant à des violences contre le mobilier urbain et les forces de l'ordre après que leur accès à une fan zone avait été refusé en considération des capacités d'accueil dudit dispositif. • CAA Paris, 27 janv. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21PA03787. [image: images/losange.jpg] Sont le fait d'un attroupement ou rassemblement les dégradations commises dans le cadre d'une manifestation sur la voie publique convoquée par plusieurs organisations syndicales afin d'obtenir un relèvement du prix versé aux producteurs de lait, à laquelle avaient participé plusieurs centaines d'agriculteurs, et non par un groupe qui se serait constitué et organisé à seule fin de commettre des délits. Juger le contraire constitue une inexacte qualification des faits. • CE 7 déc. 2017, [image: images/juge.jpg] Cne de Saint-Lô, no 400801. [image: images/losange.jpg] Dès lors qu'ils sont rattachables à des attroupements ou des rassemblements, les dommages subis par des sociétés d'un groupe laitier en raison de la perte des marchandises transportées par un camion intercepté à la suite de son immobilisation pendant plusieurs heures relèvent de ceux qui sont indemnisables au sens de l'art. L. 211-10 CSI. • CAA Nancy, 1er juin 2021, [image: images/juge.jpg] no 19NC01330. [image: images/losange.jpg] En l'absence de tout élément de nature à établir que les dommages subis par le commerce exploité par la société M. auraient été le fait de groupes isolés constitués et organisés dans le seul but de commettre des délits, la dégradation de la vitrine du magasin doit être regardée, compte tenu de sa concomitance géographique et temporelle avec un rassemblement de gilets jaunes, comme ayant été causée dans le cadre de celui-ci ou dans son prolongement immédiat • CAA Paris, 26 avr. 2024, [image: images/juge.jpg] no 22PA02072.

10. Exclusion. En revanche, ne sont pas rattachables à un attroupement spontané, en raison d'un éloignement dans le temps ou dans l'espace : les dommages résultant de dégradations commises à l'instigation d'une vingtaine d'individus plusieurs heures après la dispersion de la manifestation qui a regroupé une centaine de personnes devant un commissariat de police à la suite du décès accidentel d'un jeune homme poursuivi par les forces de l'ordre. • CE 3 mars 2003, [image: images/juge.jpg] Min. de l'Intérieur c/ Cie Generali France Assurances, no 242720 : Lebon. [image: images/losange.jpg] ... Des détériorations volontaires d'une agence bancaire perpétrées par un groupe de personnes, de façon préparée et concertée et non de façon spontanée, et sans lien avec la manifestation sportive qui s'est déroulée dans le calme, 45 minutes avant le début des exactions, et à une distance de plus de 700 m. • CAA Marseille, 24 janv. 2022, [image: images/juge.jpg] no 20MA00371. [image: images/losange.jpg] ... Des dégradations survenues après une réunion organisée à l'initiative de syndicats d'agriculteurs, commises par un groupe constitué et organisé à seule fin de commettre un délit de destruction, de dégradation ou de détérioration volontaires d'un bien appartenant à autrui, en un lieu distant de plusieurs dizaines de kilomètres du lieu où s'est tenue la réunion, ces faits délictueux s'étant en outre poursuivis durant plusieurs journées. • CAA Nantes, 25 janv. 2019, [image: images/juge.jpg] no 17NT01898. [image: images/losange.jpg] … Les violences en lien avec la mort accidentelle de deux adolescents, mais commises une semaine plus tard sans lien direct avec les rassemblements formés à la suite de l'accident, même si elles trouvent leur source dans la même protestation qui avait inspiré ces rassemblements. • CE 25 juin 2008, [image: images/juge.jpg] Mutuelle d'assurance des instituteurs de France, nos 308856, 308858. 

C. HYPOTHÈSES DE RASSEMBLEMENTS PRÉMÉDITÉS

11. Inclusion. Sont regardés comme étant le fait d'un attroupement les dommages causés par un groupe s'extrayant d'une manifestation organisée pour commettre des violences en rapport direct avec l'objet de la manifestation. • T. confl. 16 nov. 1964, Ét. Schenk : Lebon. [image: images/losange.jpg] Ont également été regardés comme étant le fait d'un attroupement le sabotage des rails d'une voie ferrée tendant à provoquer le déraillement de trois wagons, perpétré par des salariés en conflit avec la direction de leur entreprise avec le concours de plusieurs centaines de personnes dans le cadre d'une action collective destinée à défendre des revendications professionnelles. • CE 15 juin 2001, [image: images/juge.jpg] SNCF, no 215435 : Lebon. 

12. La cour administrative d'appel a pu relever que les manifestations présentaient un caractère organisé et prémédité ; or en déduisant de cette seule circonstance que les dommages n'étaient pas le fait d'un attroupement ou d'un rassemblement, au sens des dispositions de l'art. L. 211-10, alors qu'il ressortait des pièces du dossier que les dégradations, bien que préméditées, avaient été commises à l'occasion de manifestations sur la voie publique, organisées à l'appel de plusieurs organisations syndicales pour protester contre les difficultés économiques du monde agricole et contre diverses mesures gouvernementales et auxquelles avaient participé plusieurs centaines d'agriculteurs, et non par un groupe qui se serait constitué et organisé à seule fin de commettre des délits, ladite cour a inexactement qualifié les faits qui lui étaient soumis. • CE 3 oct. 2018, [image: images/juge.jpg] Cne de Saint-Lô, no 416352. [image: images/losange.jpg] Il résulte des circonstances que les dégradations et dommages causés, bien que prémédités, ont été commis à l'occasion d'une manifestation sur une autoroute organisée par une partie de la communauté des gens du voyage en vue d'obtenir la libération temporaire d'un membre de cette communauté afin qu'il puisse assister aux funérailles de son père et à laquelle ont participé quelques dizaines de membres, et non par un groupe identifié qui se serait constitué et organisé à seule fin de commettre des délits sans lien avec cette manifestation. Ces actions doivent dès lors être regardées comme étant le fait d'un attroupement ou d'un rassemblement au sens de l'art. L. 211-10 CSI. La société est, par suite, fondée à demander réparation à l'État des préjudices directs et certains ayant résulté de ces agissements. • CAA Douai, 9 févr. 2021, [image: images/juge.jpg] no 19DA01790. [image: images/losange.jpg] En estimant, par une appréciation souveraine des faits, que si le blocage routier et ses conséquences (incendies de palettes et de pneumatiques, dégradations d'équipements) ont pu présenter un caractère organisé et prémédité, les dégradations qui ont été commises ne l'ont pas été par un groupe qui se serait constitué et organisé à seule fin de commettre ce délit, et en déduisant que ces faits étaient de nature à engager la responsabilité sans faute de l'État, la cour n'a pas commis d'erreur de droit. • CE 29 sept. 2021, [image: images/juge.jpg] no 449761. [image: images/losange.jpg] Le blocage routier et les dégradations de la voie publique, à l'occasion d'une manifestation présentant un caractère organisé et prémédité, ont été commis à l'occasion d'une manifestation dans un contexte de revendication nationale de la communauté des gens du voyage. Ces agissements, qui ne sont donc pas imputables à un groupe identifié qui se serait constitué et organisé à seule fin de commettre des délits sans lien avec la manifestation, sont en conséquence de nature à engager la responsabilité sans faute de l'État sur le fondement des dispositions de l'art. L. 211-10 CSI. • CAA Nancy, 26 avr. 2022, [image: images/juge.jpg] no 19NC03522. [image: images/losange.jpg] Dès lors que les dégradations commises s'inscrivent dans le prolongement du rassemblement constitué à l'occasion de la manifestation, la responsabilité sans faute de l'État doit être engagée sur le fondement des dispositions de l'art. L. 211-10 CSI. • CAA Paris, 12 mai 2022, [image: images/juge.jpg] no 21PA04931. [image: images/losange.jpg] Les actions de blocage de péages menées par le collectif « Blocage 77 nord », survenues dans un contexte de revendications sociales nationales (mouvement des gilets jaunes) afin de donner écho à ces revendications, n'ont pas été commises par un groupe qui se serait constitué et organisé dans le seul but de commettre des délits. Par conséquent, ces agissements sont de nature à engager la responsabilité sans faute de l'État sur le fondement des dispositions de l'art. L. 211-10 CSI. • CAA Paris, 12 avr. 2024, [image: images/juge.jpg] no 23PA00476. [image: images/losange.jpg] Même en présence d'éléments radicaux, les violences commises ne sont pas indissociables de la manifestation festive et protestataire organisée par des associations et ne résultent pas exclusivement d'un groupe constitué à cette seule fin. • TA Toulouse, 25 nov. 2021, [image: images/juge.jpg] no 1805497. [image: images/losange.jpg] Si le préfet soutient que les dégradations visaient uniquement les commerces tenus par des personnes de confession juive pour en déduire leur caractère prémédité, ni le procès-verbal de police joint à sa requête, ni la note blanche qu'il a produite, qui, bien qu'elle relève l'existence d'actes antisémites, fait état d'une volonté des auteurs de procéder à des dégradations généralisées, ne permettent de corroborer cette allégation. Par ailleurs, si cette note blanche indique qu'une cinquantaine de jeunes démontrant peu d'intérêt pour le thème prévu du rassemblement se sont agrégés lors de la conférence de presse, ni cet élément ni les autres pièces du dossier ne permettent de considérer que les dégradations qui se sont produites ensuite sont le fait d'un groupe qui se serait constitué et organisé auparavant dans le seul but de les commettre. • CAA Versailles, 6 févr. 2024, [image: images/juge.jpg] no 22VE01197.

13. Exclusion. Ne sont en revanche pas le fait d'un attroupement, en raison du caractère prémédité des agissements criminels ou délictueux : les actions criminelles ou attentats perpétrés par des groupes clandestins organisés. • Civ. 2e, 28 nov. 1984, [image: images/juge.jpg] no 83-13.915 • CE 25 mars 1992, [image: images/juge.jpg] Cie d'assurance Mercator NV, no 102632 : Lebon ; D. 1993. 145, obs. Bon et Terneyre [image: images/plume.jpg] • CE 16 juin 1997, [image: images/juge.jpg] Caisse centrale de réassurance, no 145139 : Lebon • CE 12 nov. 1997, [image: images/juge.jpg] Cie d'assurances générales de France et a., no 150224 : Lebon. [image: images/losange.jpg] … L'action préméditée, organisée par un groupe structuré de certains manifestants équipés de bouteilles d'acide chlorhydrique et de whitespirit, de cocktails Molotov, de pavés et de plaques d'égout. • TA Nantes, 3 juill. 2020, [image: images/juge.jpg] no 1703203 : AJDA, 26 oct. 2020. 2044, obs. M. Burg. [image: images/losange.jpg] … Les actes prémédités commis par une soixantaine d'agriculteurs à l'occasion de l'interception d'un camion de viande.• CE 26 mars 2004, [image: images/juge.jpg] Sté BV Export Slachterij Apeldoorn ESA, no 248623 : Lebon ; AJDA 2004. 2349, note Deffigier [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … La poursuite pendant une longue période d'une occupation d'entreprise impliquant l'organisation de permanences et la mise en œuvre concertée de moyens destinés à empêcher l'accès à l'établissement. • CE 18 mai 2009, [image: images/juge.jpg] Sté BDA, nos 302090, 305134 : Lebon – à comparer, toutefois, avec • T. confl. 22 avr. 1985, [image: images/juge.jpg] Commissaire de la République c/ Sté Talbot Peugeot et a., no 2384 : Lebon. [image: images/losange.jpg] … La destruction d'un gymnase causée par l'embrasement d'une voiture bélier qui en avait forcé l'accès, selon des méthodes révélant le caractère prémédité et organisé des agissements. • CE 11 juill. 2011, [image: images/juge.jpg] Sté mutuelle d'assurances des collectivités locales, no 331669 : Lebon. [image: images/losange.jpg] … Un délit d'entrave à la circulation, consistant dans le blocage de l'accès à une plateforme d'approvisionnement des magasins de grande distribution d'une société dans une commune, commis par un groupe de producteurs de lait qui s'était constitué et organisé à seule fin de le commettre à l'aide de moyens matériels révélant une action préméditée. • CE 30 déc. 2016, [image: images/juge.jpg] Sté Générali IARD et a., no 389835 : Lebon. [image: images/losange.jpg] … Des actions de blocage et de filtrage, concertées et préméditées, menées pendant plusieurs semaines au niveau des ronds-points desservant des zones industrielles par des manifestants revêtus de gilets jaunes. • CAA Toulouse, 7 mars 2023, [image: images/juge.jpg] no 21TL04565 • CAA Toulouse, 2 avr. 2024, [image: images/juge.jpg] no 22TL21470 et 22DA01914 • CAA Douai, 10 oct. 2023, [image: images/juge.jpg] no 22DA01914. [image: images/losange.jpg] … Des opérations « escargot » et « péage gratuit » organisées par des commerçants forains et procédant non pas d'une action spontanée dans le cadre ou le prolongement d'un attroupement ou d'un rassemblement mais d'une action préméditée, organisée par un groupe structuré à la seule fin de commettre des actes délictueux. • CAA Douai, 15 déc. 2022, [image: images/juge.jpg] no 21DA00568. [image: images/losange.jpg] Ne le sont pas davantage, en raison de l'absence de lien entre le rassemblement et les violences, les délits commis par des hooligans en marge d'un événement sportifs • Civ. 1re, 15 nov. 1983 : Bull. civ. I, no 268. [image: images/losange.jpg] La circonstance que l'incendie d'un entrepôt, commis par des individus isolés, se soit déroulé au cours d'une nuit durant laquelle des violences urbaines ont été commises en attroupement sur l'ensemble du territoire national ne suffit pas à établir que les agissements à l'origine des dommages en cause ont été spontanés et commis par un attroupement ou un rassemblement au sens de l'art. L. 2216-3 CGCT (désormais codifié à l'art. L. 211-10 CSI). • CAA Versailles, 7e ch., 22 avr. 2020, [image: images/juge.jpg] no 17VE01202. [image: images/losange.jpg] … Les actes délictuels commis sur une autoroute et procédant d'une action préméditée, organisée, à seule fin de les commettre, par un groupe structuré de personnes qui cherchaient à obtenir l'extraction temporaire de détention pénitentiaire d'un de leurs proches afin qu'il puisse assister à une cérémonie d'obsèques. • CE 28 oct. 2022, [image: images/juge.jpg] no 451659. [image: images/losange.jpg] … Les dégradations de portions de ligne à grande vitesse commises de façon volontaire et préméditée dans le secteur de Calais-Frethun par un groupe de salariés de la société SeaFrance structuré à la seule fin de commettre ces exactions. • CE 11 oct. 2023, [image: images/juge.jpg] no 465591.

14. Autres hypothèses. Le régime de responsabilité du fait des attroupements ne joue pas si les dommages ont été commis par des individus isolés agissant en leur nom personnel. • Civ. 10 janv. 1933, Bailly-Maître : S. 1933. 1. 129 • Civ. 1re, 4 févr. 1986, Cne de Bastia c/ Cts Sisco : Bull. civ. I, no 6. [image: images/losange.jpg] En revanche, en l'absence d'éléments précis et circonstanciés de nature à établir qu'elles auraient été le fait de groupes isolés constitués dans le seul but de commettre des délits et sans qu'y fasse obstacle la circonstance que certains individus auraient agi le visage dissimulé ou munis de projectiles, des dégradations doivent être regardées comme s'inscrivant dans le prolongement du rassemblement constitué à l'occasion de la manifestation et sont de nature à engager la responsabilité sans faute de l'État sur le fondement des dispositions de l'art. L. 211-10 CSI. • CAA Toulouse, 17 janv. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21TL01451. [image: images/losange.jpg] L'utilisation d'une disqueuse ne permet pas d'établir avec certitude que les auteurs des dégradations auraient été animés d'une intention purement délictuelle dès lors qu'il ressort du procès-verbal d'ambiance que des manifestants étaient parvenus, plus tôt dans la journée, à faire démarrer une pelleteuse en profitant de travaux dont pourrait provenir la disqueuse, excluant ainsi toute organisation ou préméditation. • CAA Paris, 12 mai 2022, [image: images/juge.jpg] no 21PA04931. [image: images/losange.jpg] La découverte de l'inscription « FLNC » près des débris d'un avion détruit à l'explosif sur un aérodrome ne suffit pas à établir, en l'absence de toute autre circonstance, que le dommage résulte d'un attroupement ou d'un rassemblement. • CE 3 mars 2003, [image: images/juge.jpg] GIE « La réunion aérienne », no 232537 : Lebon ; Just. & cass. 2005. 196, rapp. Lasfargeas [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Lorsque le dommage a été causé à l'occasion d'une série d'actions concertées ayant donné lieu sur l'ensemble du territoire ou une partie substantielle de celui-ci à des crimes ou délits commis par plusieurs attroupements ou rassemblements, le régime d'indemnisation sans faute n'est applicable que si le dommage résulte de manière directe et certaine de crimes ou délits déterminés commis par des rassemblements ou attroupements précisément identifiés. • CE, ass. avis, 20 févr. 1998, [image: images/juge.jpg] Sté ECSA et a., nos 189185, 189186, 189187, 189188 : Lebon ; AJDA 1998. 1029, note Poirot-Mazères [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Un piquet de grève dans le cadre d'un mouvement national au cours duquel ont lieu des actions similaires en divers points du territoire national révèle une action préméditée et organisée par un groupe structuré et, par suite, les conséquences dommageables ne peuvent être regardées comme imputables à un attroupement ou à un rassemblement. • CAA Nancy, 2 juill. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18NC02106. [image: images/losange.jpg] De façon générale, les attentats sont exclus de la notion de dommages résultant des crimes et délits commis par des attroupements ou rassemblements. • T. confl. 24 juin 1985, [image: images/juge.jpg] Commissaire de la République du dpt du Val-de-Marne c/ TGI de Créteil, no 2401 : Lebon • 4 nov. 1985, [image: images/juge.jpg] Électricité de France c/ État, no 2411 : Lebon. [image: images/losange.jpg] L'art. L. 211-10 CSI n'a vocation à s'appliquer qu'aux dommages causés à des tiers qui en demandent réparation à l'État, à l'exclusion des dommages causés à ce dernier par l'auteur d'une infraction pénale. • Crim. 3 déc. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-86.181. 

IV. BÉNÉFICIAIRES

15. Champ. La responsabilité du fait des attroupements peut être engagée à l'égard des participants à une manifestation qui subissent des dommages au cours des opérations de maintien de l'ordre. • T. confl. 24 mai 1965, [image: images/juge.jpg] Préfet de la Somme et Roche c/ Ville d'Amiens : Lebon. [image: images/losange.jpg] L'État est responsable, même sans faute, sur le fondement de l'art. L. 211-10, du fait d'un tir de LDB lors d'une manifestation de Gilets jaunes qui a blessé une manifestante, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres régimes de responsabilité. • TA Lyon, 25 nov. 2020, [image: images/juge.jpg] no 1908886 : AJDA 2021. 69, obs. Lohéac-Derboulle [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La responsabilité de l'État n'est que partielle lorsque la requérante a fait preuve d'une imprudence délibérée en se rendant à un rassemblement interdit et en s'y maintenant après la première vague de refoulement opérée par les services de gendarmerie. Cependant, lorsque les manifestants étaient pacifiques et que la charge a été effectuée 5 secondes seulement après la dernière sommation, le danger auquel elle s'est exposée ne pouvait raisonnablement inclure celui de risquer d'être sérieusement blessée à la tête. L'imprudence fautive commise par la victime est de nature à exonérer partiellement l'État de sa responsabilité à hauteur de 20 %. • TA Nice, 15 mai 2024, [image: images/juge.jpg] no 2004873. [image: images/losange.jpg] La responsabilité de la puissance publique peut être engagée sans faute, si la victime d'un tir de Flash-Ball est un tiers à l'opération de police, ou pour faute simple du service de police dans le cas contraire. A défaut, la responsabilité sans faute de l'État peut être recherchée sur le fondement du régime légal des attroupements et rassemblements • CAA Nantes, 5 juill. 2018, [image: images/juge.jpg] Min. de l'Intérieur c/ M. B. C., no 17NT00411 : AJDA 2019. 1010, note Allezard [image: images/plume.jpg] • CE 23 févr. 1968, [image: images/juge.jpg] Épx Lemarchand et a., nos 72416, 72417, 72455 : Lebon. [image: images/losange.jpg] De même, à l'égard d'une commune du fait de dégâts et dommages résultant des crimes et délits commis, à force ouverte ou par violence, par des attroupements ou rassemblements. • CE 18 nov. 1998, [image: images/juge.jpg] Cne de Roscoff, no 173183 : Lebon. [image: images/losange.jpg] En raison des préjudices subis lors des manifestations dites des « gilets jaunes » pendant plusieurs mois chaque samedi à partir du 17 nov. 2018. • TA Toulouse, 21 avr. 2022, [image: images/juge.jpg] no 1904438. [image: images/losange.jpg] La responsabilité encourue par l'État sur le fondement des dispositions de l'art. 92 de la L. du 7 janv. 1983 est engagée envers l'assureur subrogé aux droits de la victime, dans la limite de ceux-ci, alors même qu'aucune faute des autorités et services de l'État n'aurait contribué à la réalisation ou à l'aggravation du dommage. • CE, sect. avis, 16 févr. 1990, [image: images/juge.jpg] no 111766 : Lebon ; D. 1991. 234, obs. Bon et Terneyre [image: images/plume.jpg] ; RFDA 1991. 556, concl. de Clausade [image: images/plume.jpg]. 

16. Faute de la victime. Les fautes commises par une société et tenant à l'implantation et à l'exploitation d'installations avicoles, en méconnaissance de la législation de l'urbanisme et de celle des installations classées, ne sont pas de la nature de celles qui peuvent exonérer l'État de la responsabilité qui lui incombe au titre des dommages causés par les attroupements. • CE 21 févr. 1996, [image: images/juge.jpg] SARL « Œufs BB », no 142883 : Lebon. [image: images/losange.jpg] En ne prévoyant pas une organisation adaptée aux capacités d'accueil de la discothèque et en contribuant par son attitude au déclenchement des incidents à l'origine des dommages causés à celle-ci, le directeur de l'établissement a concouru à la réalisation du préjudice subi, de sorte que la part de responsabilité qui doit être laissée à la charge de l'État est limitée au quart de la réparation des conséquences dommageables de l'attroupement. • CE, sect., 13 déc. 2002, [image: images/juge.jpg] Cie d'assurances Les Lloyd's de Londres, no 203429 : Lebon. [image: images/losange.jpg] Dès lors que les moyens mis en œuvre par les forces de l'ordre n'étaient pas disproportionnés, le comportement du manifestant, en se maintenant sur les lieux malgré les sommations qui avaient été régulièrement faites et en se saisissant d'un projectile présentant un danger connu, constitue une faute de nature à exonérer l'État de toute responsabilité au titre du régime d'indemnisation des dommages causés par les attroupements et rassemblements. • CAA Bordeaux, 13 déc. 1999, [image: images/juge.jpg] Dal, no 96BX00562 A. [image: images/losange.jpg] Quand bien même se serait-il installé près des professionnels de la presse, le requérant a commis une imprudence de nature à exonérer l'État de sa responsabilité en se maintenant à proximité immédiate d'affrontements violents qui duraient depuis plusieurs heures, aux seules fins de prendre des photographies d'amateur dans son intérêt personnel, alors qu'il était constant que des consignes réitérées de dispersion avaient été données aux manifestants et que l'intéressé ne pouvait ignorer le caractère dangereux de la situation. • CE 31 mai 2024, [image: images/juge.jpg] no 468316 A : AJDA 2024. 1666, note Rouillier [image: images/plume.jpg]. 

V. PRÉJUDICE INDEMNISABLE

17. Les dispositions de l'art. L. 211-10 visent non seulement les dommages causés directement par les auteurs de ces crimes ou délits, mais encore ceux que peuvent entraîner les mesures prises par l'autorité publique pour le rétablissement de l'ordre. • CAA Versailles, 4 juin 2024, [image: images/juge.jpg] no 22VE01615. [image: images/losange.jpg] L'indemnisation des dommages dus aux attroupements dans le cadre du régime de responsabilité sans faute de l'État s'étend au préjudice commercial consistant en un accroissement de dépenses d'exploitation ou en une perte de recettes d'exploitation. • CE, ass., 6 avr. 1990, [image: images/juge.jpg] Sté COFIROUTE, no 112497 : Lebon ; D. 1991. 235, obs. Bon et Terneyre [image: images/plume.jpg] ; RFDA 1991. 562, note Letteron [image: images/plume.jpg] • CE 6 avr. 1990, [image: images/juge.jpg] SNCF, no 112485 : Lebon • 15 juin 2001, [image: images/juge.jpg] SNCF, no 215435 : Lebon • CAA Nantes, 20 mai 2022, [image: images/juge.jpg] no 21NT00773 • CAA Versailles, 6 févr. 2024, [image: images/juge.jpg] no 22VE01197. [image: images/losange.jpg] Cette inclusion ne couvre pas le préjudice commercial lié à un afflux massif de marchandises, dans les jours suivant le rétablissement de la situation postérieurement au blocage des routes par des barrages routiers, qui ne revêt pas de lien direct avec ces barrages. • CE 7 févr. 2005, [image: images/juge.jpg] Sté GEFCO, no 228952 : Lebon. [image: images/losange.jpg] Dans le cas de dégâts infligés à une habitation et indemnisés sur le fondement du régime d'indemnisation des dommages causés par les attroupements et rassemblements, dès lors que l'habitation en cause a été louée à nouveau après réparation à un loyer supérieur au loyer précédemment perçu, il y a lieu d'appliquer à l'évaluation de l'indemnité un coefficient de vétusté. • TA Saint-Denis de La Réunion, 24 nov. 1993, Mutuelle des Instituteurs de France : Lebon. [image: images/losange.jpg] Dans le cas de dégâts résultant de l'incendie d'un appartement à la suite de l'utilisation d'une fusée de type parachute lancée au cours d'une manifestation, les dommages liés au déversement d'eau d'extinction sont indissociables de ceux résultant directement de l'incendie et présentent en conséquence un lien direct et certain de causalité avec celui-ci. • CAA Paris, 10 mai 2022, [image: images/juge.jpg] no 21PA00432. [image: images/losange.jpg] L'absence de photographies des dommages et d'évaluation individualisée du coût des dégradations ne peut conduire à exclure l'existence d'un lien de causalité entre celles-ci et l'événement en cause dès lors que la matérialité de ces dommages n'est pas contestée en l'espèce. • CAA Paris, 12 mai 2022, [image: images/juge.jpg] no 21PA04623. [image: images/losange.jpg] Afin d'apprécier l'étendue des préjudices subis par le requérant à la suite de blessures consécutives à un tir de lanceur de balles de défense effectué par les forces de l'ordre, la juridiction administrative est parfaitement autorisée à ordonner avant dire droit une expertise médicale. • CAA Versailles, 4 juin 2024, [image: images/juge.jpg] no 22VE01615 : préc.



SECTION 4 Manifestations sportives, récréatives ou culturelles à but lucratif


Art. L. 211-11 Les organisateurs de manifestations sportives, récréatives ou culturelles à but lucratif peuvent être tenus d'y assurer un service d'ordre lorsque leur objet ou leur importance le justifie. 

Les personnes physiques ou morales pour le compte desquelles sont mis en place par les forces de police ou de gendarmerie des services d'ordre qui ne peuvent être rattachés aux obligations normales incombant à la puissance publique en matière de maintien de l'ordre sont tenues de rembourser à l'État les dépenses supplémentaires qu'il a supportées dans leur intérêt. 

Un décret en Conseil d'État fixe les conditions d'application du présent article. — [L. no 95-73 du 21 janv. 1995, art. 23.]


COMMENTAIRE

Le code du sport impose aux organisateurs de manifestations sportives d'assurer un service d'ordre (art. L. 332-1) dans les conditions prévues à l'article L. 211-11 du présent code. Celui-ci étend cette obligation aux manifestations récréatives ou culturelles à but lucratif. Le service d'ordre s'impose lorsque l'objet ou l'importance de la manifestation le justifie. Les articles R. 211-22 à R. 211-31 mettent en œuvre cette disposition. Les organisateurs de telles manifestations, dont le public et le personnel qui concourt à la réalisation de la manifestation peuvent atteindre plus de 1 500 personnes, sont soumis à une obligation de déclaration au maire, au préfet de police à Paris ou sur les emprises des aérodromes de Paris-Charles de Gaulle, Paris-Le Bourget et Paris-Orly ou au préfet de police des Bouches-du-Rhône si la manifestation a lieu dans le département des Bouches-du-Rhône (art. R. 211-22). La déclaration indique notamment la nature de la manifestation, la configuration et la capacité d'accueil du stade, des installations ou de la salle, le nombre de personnes concourant à la réalisation de la manifestation ainsi que le nombre de spectateurs attendus (art. R. 211-23).

Lorsqu'elle entend imposer la mise en place d'un service d'ordre ou le renforcement du service de sécurité prévu, l'autorité de police notifie les mesures prescrites quinze jours au moins, sauf urgence, avant le début de la manifestation (art. R. 211-24). Les préposés des organisateurs de la manifestation composant le service d'ordre doivent notamment, en tant que de besoin, procéder à l'inspection du stade, des installations ou de la salle avant le début de la manifestation, constituer un dispositif de sécurité propre à séparer le public des acteurs de la manifestation et à éviter dans les manifestations sportives la confrontation de groupes antagonistes, se tenir prêts à intervenir pour éviter qu'un différend entre particuliers ne dégénère en rixe, porter assistance et secours aux personnes en péril et alerter les services de police ou de secours (art. R. 211-25). 

Ces dispositions s'appliquent sans préjudice de celles prévues par la section 5 du chapitre I du titre I du livre IV du code de la route et la section 4 du chapitre I du titre III du livre III du code du sport (art. R. 211-26). 

L'article L. 211-11 prévoit également le remboursement des dépenses supportées par l'État lorsqu'il a mis en place des forces de police ou de gendarmerie pour le compte des organisateurs d'évènement, lorsque ces forces ne peuvent être rattachées aux obligations normales incombant à la puissance publique en matière de maintien de l'ordre. Le décret no 97-199 du 5 mars 1997 relatif au remboursement de certaines dépenses supportées par les forces de police et de gendarmerie précise le champ des prestations donnant lieu à remboursement de l'État. Il s'agit de l'affectation et la mise à disposition d'agents, du déplacement, de l'emploi et de la mise à disposition de véhicules, de matériels ou d'équipements, ainsi que des prestations d'escortes (art. 1er). Ces prestations donnent lieu à la signature d'une convention conclue entre le représentant de l'État et les bénéficiaires. Le montant des remboursements est fixé par un arrêté ministériel du 28 octobre 2010 (JO 30 oct.). Une instruction ministérielle (NOR : INTD2208717J) en date du 8 avril 2022 clarifie les critères et les conditions de l'indemnisation des services d'ordre tout en instaurant un processus d'échanges préalables avec les organisateurs d'événements.

[image: images/fincomm.jpg]



1. Missions susceptibles de faire l'objet d'un remboursement. Les dispositions de l'art. L. 211-11 CSI sont relatives aux seuls services d'ordre qui, étant assurés dans l'intérêt de l'organisateur d'une manifestation, excèdent les besoins normaux de sécurité auxquels la collectivité est tenue de pourvoir dans l'intérêt général. Il résulte du premier alinéa de cet article que seuls les organisateurs de manifestations sportives, récréatives ou culturelles à but lucratif sont susceptibles de se voir imposer par l'autorité compétente de l'État la tenue d'un tel service d'ordre. En revanche, il résulte du second alinéa que toute personne physique ou morale pour le compte de laquelle un tel service d'ordre est assuré par les services de police ou de gendarmerie est tenue de rembourser à l'État les dépenses correspondantes. • CAA Paris, 15 déc. 2023, [image: images/juge.jpg] no 22PA03170.  [image: images/losange.jpg] Le juge de l'excès de pouvoir saisi d'un recours contre l'instruction no INTK1804913J du 15 mai 2018 du ministre d'État, min. de l'Intérieur relative à l'indemnisation des services d'ordre estime qu'en définissant les missions susceptibles de faire l'objet d'un remboursement comme étant les missions de service d'ordre, exécutées à l'occasion de l'événement, qui sont « en lien avec la gestion ou la sécurisation des flux de population ou de circulation et la prévention des troubles à l'ordre public » et « directement imputables à l'événement », le min. de l'Intérieur n'a pas donné une interprétation inexacte des dispositions de l'art. L. 211-11 CSI. • CE 31 déc. 2019, [image: images/juge.jpg] no 422679.  [image: images/losange.jpg] Sont au nombre des missions susceptibles de faire l'objet d'un remboursement « la prévention des troubles à l'ordre public directement imputables à l'événement, ainsi que la gestion et la sécurisation des flux de population et de circulation induits par l'événement, y compris sur la voie publique, afin notamment de fluidifier la circulation aux abords de l'évènement, de constituer un périmètre interdit au stationnement, de gérer les flux de visiteurs et de sécuriser les abords immédiats de l'évènement ainsi que les accès ». • CAA Versailles, 3 oct. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21VE03043.  [image: images/losange.jpg] La société requérante n'est pas fondée à soutenir que la mission de maintien de l'ordre public aux environs de la manifestation n'incombe qu'à l'État et que seules les prestations de sécurité des participants et spectateurs, dans un périmètre restreint d'accès limité à ces participants, peuvent donner lieu à remboursement. • CAA Versailles, 3 oct. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21VE03028. [image: images/losange.jpg] Des événements tels que le salon de l'agriculture et la foire de Paris génèrent un afflux de visiteurs ou de véhicules de nature à créer une augmentation importante du trafic aux abords des sites et des troubles de la circulation qui impliquent la mise en place d'un service d'ordre et le remboursement à l'État des dépenses correspondant aux missions qui excèdent les besoins normaux de sécurité auxquels la collectivité est tenue de pourvoir dans l'intérêt général. • CAA Paris, 30 sept. 2022, [image: images/juge.jpg] no 21PA00311. [image: images/losange.jpg] Le nombre de spectateurs généré par la manifestation sportive litigieuse – le championnat du monde moto « Superbike » sur le circuit de Nevers Magny-Cours – impliquait nécessairement un important déploiement des forces de l'ordre pour gérer et sécuriser les flux de population et de circulation, et prévenir les troubles à l'ordre public aux abords du circuit. Il convenait à cette fin de sécuriser les accès au circuit pour tenir compte d'un afflux de véhicules hors de proportion avec la circulation habituelle dans le secteur, nécessitant la mise en place d'importantes restrictions de circulation. L'association requérante n'est donc pas fondée à soutenir que le titre de perception contesté est infondé. • CAA Lyon, 3 déc. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19LY01517. [image: images/losange.jpg] Son pourvoi est rejeté, les prestations de service d'ordre exécutées en raison des nécessités du maintien de l'ordre public par les forces de police et de gendarmerie qui sont directement imputables à l'événement et qui vont au-delà des besoins normaux de sécurité auxquels la collectivité est tenue de pourvoir sont mises à la charge de l'organisateur de la manifestation. • CE 11 mai 2022, [image: images/juge.jpg] no 449370 B. [image: images/losange.jpg] Le ministre de l'Intérieur est fondé à soutenir qu'un club de football a bénéficié d'un enrichissement sans cause en considération de la mise à disposition pour son compte de forces de police à l'occasion de rencontres de football professionnel, excédant les obligations normales de l'État au titre du maintien de l'ordre à condition toutefois de justifier précisément des sommes présentées comme ayant constitué cet enrichissement. • CAA Nancy, 23 sept. 2021, [image: images/juge.jpg] no 19NC01073. [image: images/losange.jpg] En l'absence de toute convention, les prestations de service d'ordre exécutées en raison des nécessités du maintien de l'ordre public par les forces de police et de gendarmerie qui sont directement imputables à l'évènement et qui vont au-delà des besoins normaux de sécurité auxquels la collectivité est tenue, doivent être mises à la charge de l'organisateur de la manifestation. • CAA Paris, 30 sept. 2022, [image: images/juge.jpg] no 21PA00315 • 30 sept. 2022, [image: images/juge.jpg] no 21PA00307 • CAA Versailles, 3 oct. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21VE03043. 
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